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AVANT-PROPOS 


La  loi  du  9 avril  1898  et  les  décrets  qui  s'y  rapportent,  mo- 
difient profondément  les  règles  du  droit  commun  en  ce  qui 
concerne  : 

V L’étendue  de  la  responsabilité  patronale  en  matière  d’ac- 
cidents  de  travail  ; 

^ 2“  Le  mode  de  règlement  et  de  paiement  des  indemnités 

dues  aux  victimes  d’accidents; 

3®  La  procédure  à suivre  pour  parvenir  au  règlement  des 
» indemnités; 

4^  Le  régime  des  sociétés  d’assurance  contre  les  accidents 
du  travail  ; 

5*^  Le  service  des  pensions  dues  au  victimes  d’accidents  ou 
à leurs  ayants-droit. 

La  loi  du  24  mai  1899  autorise  la  Caisse  nationale  d’assu- 
rances en  cas  d’accidents  à étendre  ses  opérations  aux  risques 
prévus  par  la  loi  du  9 avril  1898  pour  les  accidents  ayant 
entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  [lermanenle  absolue  ou 
partielle  du  travail. 

Dans  la  présente  étude,  nous  avons  simplement  indiqué  les 
critiques  soulevées  contre  les  dispositions  de  la  nouvelle  légis- 
lation, sans  nous  y arrêter  longuement,  nous  avons  voulu  faire 
œuvre  pratique  et  non  œuvre  de  polémique.  C’est  dans  cet 
^ esprit  que  nous  avons  examiné  chacun  des  points  des  lois  nou- 
velles,  pour  en  faire,  autant  que  possible,  un  commentaire  à 
f la  fois  complet  et  précis.  Pour  donner  plus  de  clarté  à notre 
T travail  et  pour  bien  faire  saisir  la  portée  des  nouvelles  dispo- 
sitions  législatives,  nous  avons  mis,  à la  suite  de  chaque  sujet, 
f ies  documents  qui  s A rapportaient,  aussi  bien  ceux  publiés 
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au  Journal  Officiel  que  ceux  que  nous  avons  pu  nous  procurer 
auprès  des  Sociétés  d’assurances. 

Notre  but  a été  de  faire  en  sorte  que  notre  lecteur,  n’ayant 
pas  d’autres  renseignements  que  ce  commentaire  pour  se 
guider  dans  les  diverses  applications  journalières  delà  nou- 
velle législation,  puisse  se  faire,  sur  chacun  des  points  qu’elle 
a tranchés,  une  idée  parfaitement  nette  et  exacte  de  ses  droits 
et  de  ses  obligations. 


CHAPITRE  PREMIER 


LES  ACCIDENTS  EN  DROIT  COMMUN 


1.  Responsabilité  des  accidents  d’après  le  droit  commun.  — La 
loi  du  9 avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  est  une  loi 
d’exception  qui  ne  s’applique  pas  indistinctement  à tous  les 
accidents  qui  peuvent  survenir  aux  travailleurs.  A ce  sujet 
voici  comment  s’exprime  la  circulaire  ministérielle  du  10  juin 
1899  aux  procureurs  généraux  : 

La  loi  ne  s’étend  pas  indistinctement  à toute  la  classe  des  travailleurs, 
non  plus  qu’à  tous  les  accidents,  d’une  nature  quelconque,  dont  les  ou- 
vriers ou  les  employés  peuvent  être  victimes.  Son  champ  d’application  est 
circonscrit  dans  des  limites  qui  apparaissent  par  ladétermination  de  trois 
éléments  relatifs  : lo  aux  industries  assujetties  au  régime  du  risque  pro- 
fessionnel ; 2»  aux  conditions  dans  lesquelles  doit  se  produire  l’accident  ; 
3®  aux  personnes  responsables  et  à celles  qui  peuvent  se  prévaloir  du 
principe  de  la  responsabilité  légale. 

Le  droit  antérieur  subsiste  donc  encore  et  devra  être  appli- 
qué dans  des  espèces  bien  plus  fréquentes  qu’on  ne  le  sup- 
pose généralement.  Nous  allons  donc  exposer  la  théorie  des 
accidents  du  travail  suivant  les  principes  du  droit  commun. 

Le  Gode  civil  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  rela- 
tive à la  responsabilité  du  patron  envers  son  ouvrier,  victime 
d’un  accident;  il  faut  donc  s’en  rapporter  aux  règles  générales 
en  matière  de  responsabilité  pour  le  cas  particulier  qui  nous 
occupe. 

2.  Responsabilité  découlant  du  contrat  de  louage  de  services. —Dans 
toutes  les  questions  relatives  aux  conüits  c[ui  peuvent  s’éle- 
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ver  entre  ouvriers  et  patrons,  on  doit  toujours  se  reporter  an 
contj’at  de  louage  de  services  intervenn  entre  les  parties  en 
cause  et  commencer  par  examiner  les  diverses  clauses  du 
contrat. 

Le  contrat  de  louage  de  services,  conclu  entre  ouvriers  et 
patrons,  contient  une  obligation  principale  pour  chacune  des 
parties  : l’ouvrier  fournira  un  travail  déterminé,  le  patron 
payera  u?i  salaire  en  rapport  avec  le  travail  fourni.  A coté  de 
ces  deux  obligations,  s’en  trouvent  d’autres  accessoires  qui  ne 
figurent  pas  dans  tous  les  contrats,  comme  l’obligation  pour 
un  ouvrier  de  se  soumettre  à un  règlement  d’atelier,  l’obli- 
gation de  faire  des  versements  à une  caisse  de  retraites,  etc. 
Ce  n’est  que  très  rarement  que,  dans  un  contrat  de  louage  de 
services, on  rencontre  une  clause  en  vertu  de  laquelle  le  patron 
s’engage  à prendre  des  précautions  déterminées  pour  éviter 
certains  accidents. 

Dans  quelques  contrats,  on  trouve  une  clause,  en  vertu  de 
laquelle  le  patron  se  dégage,  d’une  façon  absolue,  de  toute 
responsabilité  relativement  aux  accidents  qui  pourraient  arri- 
ver à ses  ouvriers  et  employés.  Une  telle  clause  est  illicite,  et 
doit  être  considérée  comme  nulle  (1). 

3.  — Supposons  que  le  contrat  ne  contienne  aucune  clause 
relative  aux  accidents,  et  qu’un  ouvrier  soit  victime  d’un  acci- 
dent provoqué  par  une  faute  du  patron.  L’ouvrier,  victime  de 
l’accident,  en  réclamant  une  indemnité,  ne  peut  prétendre 
que  son  patron  a manqué  à l’une  des  obligations  découlant 
du  contrat,  la  faute  du  patron  n’est  contractuelle^  comme 
conséquence,  l’ouvrier  ne  peut  baser  sa  demande  ({u’en  invo- 
quant les  articles  1382  et  1383  du  Code  civil  ainsi  conçus  : 

AinicLE  t382.  — Tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui  cause  à au- 
trui un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à la 
réparer. 

Article  1383,  — Chacun  est  responsable  du  dommage  qu’il  a causé 
non  seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  et  son  im- 
prudence. 

Dans  le  langage  juridique,  on  désigne  sous  le  nom  de  fau- 

(1)  C.  cass.,  17  avril  18%,  I).  %,  1,  407. 
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tes  quasi-délictHclIes  celles  dont  on  obtient  la  réparation  dn 
préjudice,  (jidelles  ont  causé,  en  invocpiant  les  articles  138*2  et 
1383. 

4.  — Supposons  maintenant  que  le  patron  se  soit  engagé 
envers  l’ouvrier,  qu’il  a embauché,  à prendre  des  précautions 
déterminées  pour  éviter  certains  accidents.  Un  de  ces  accidents 
se  produit  par  une  faute  du  patron,  l’ouvrier  en  est  victime. 
Dans  cette  espèce,  le  patron  a manqué  à Tune  des  obliga- 
tions de  son  contrat,  sa  faute  est  contractuelle^  et  l’ouvrier, 
réclamant  une  indemnité  en  réparation  du  préjudice  qu’il 
éprouve,  baserasa  demande  sur  l’article  1147  du  Code  civil 
ainsi  conçu  : 

Le  débiteur  est  condamne,  s’il  y a lieu,  au  paiement  de  dommages  et 
intérêts,  soit  à raison  de  l’inexécution  de  l’obligation,  soit  à raison  du  re- 
tard dans  l’execution,  toutes  les  fois  qu’il  ne  justifie  pas  que  l’inexécution 
provient  d’une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  encore  qu’il 
n’j  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part. 

En  cas  d’accidents^  la  faute  du  patron  est  encore  contrac- 
tuelle une  loi  imposait  de  prendre  certaines  mesures  de 

sécurité,  qu’il  a omises,  et  qui  auraient  empêché  l’accident  de 
se  produire  si  elles  avaient  été  prises,  à cause  des  termes  de 
l’article  1135  du  Code  civil  ainsi  conçu  : 

Les  conventions  obligent  non  seulement  à ce  qui  y est  exprimé,  mais 
encore  à toutes  les  suites  que  l’équité,  l’usage  ou  la  loi  donnent  à l’obliga- 
tion d’après  sa  nature. 

Comme  mesures  de  sécurité  que  les  patrons  doivent  prendre 
en  vertu  d’une  loi,  nous  citerons  les  diverses  dispositions  con- 
tenues dans  la  loi  du  2 novembre  1892surle  travail  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes,  etdans  laloi  du  12  juin  1893 
sur  l’hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs. 

5.  — Quand  un  ouvrier  est  victime  d’un  accident  causé  par 
une  faute  de  son  patron,  ce  dernier,  en  plus  de  sa  responsabilité 
pécuniaire  qui  l’oblige  à payer,  à titre  de  réparation,  une 
somme  plus  ou  moins  élevée  à la  victime,  est  encore  soumis 
à une  responsabilité  pénale  très-grave,  en  vertu  des  articles 
319  et  320  du  Code  pénal,  si  sa  faute  est  délictuelle. 
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Article  319.  — Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention, 
négligence  ou  inobservation  des  règlements  aura  commis  involontaire- 
ment un  homicide,  ou  en  aura  été  involontairement  la  cause,  sera  puni 
d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à deux,  ans,  et  d’une  amende  de  cin- 
quante à six  cents  francs. 

Article  320,  — S’il  n’est  résulté,  du  défaut  d’adresse  ou  de  précaution, 
que  des  blessures  ou  coups,  le  coupable  sera  puni  de  six  jours  à deux  mois 
d’emprisonnement  et  d’une  amende  de  seize  à cent  francs,  ou  de  l’une 
de  ces  peines  seulement. 

Si  les  éléments  constitutifs  des  délits  prévus  par  les  articles 
319  et  320  du  Code  pénal  ne  diffèrent  pas  par  leur  nature  de 
ceux  qui  constituent  le  quasi-délit  dont  s’occupe  l’article  1382 
du  Code  civil,  ils  s’en  distinguent  néanmoins  par  le  degré  de  la 
faute,  qui  doit  être  plus  élevé  pour  imprimer  au  fait  le  carac- 
tère de  délit  que  pour  lui  donner  seulement  le  caractère  de 
simple  quasi-délit  (i). 

11  n’y  a délit  d’homicide  ou  de  blessure  involontaire  que 
lorsque  l’accident  est  le  résultat  certain  d’un  acte  positif  de 
maladresse,  d’imprudence,  d'inattention  ou  d’inobservation 
des  règlements  (2). 

Le  prévenu  d’homicideinvolontaire  ou  de  blessures  involon- 
taires ne  peut  être  relaxé  par  le  motif  qu’il  n’aurait  pas  com- 
mis avec  intention  l’inobservation  des  règlements  qui  lui  était 
reprochée  (3). 

Dans  la  pratique,  les  articles  319  et  320  du  Code  pénal  sont 
fréquemment  appliqués  aux  patrons,  mais  ils  sont  également 
appliqués  aux  ouvriers. 

La  faute  délictuelle^  ayant  comporté  une  condamnation 
correctionnelle,  sera  souvent  considérée  comme  une  faute  inex- 
cusahle  au  point  de  vue  où  s’est  placée  la  loi  du  9 avril  1898. 

6.  — Quand  un  accident,  causé  par  une  faute  du  palron,  a 
lieu  dans  un  atelier  ou  sur  un  chantier,  le  patron  encourt  deux 
responsabilités,  l’une  civile,  provoquant  une  action  civile  qui 
conduit  au  paiement  d’une  indemnité  à la  victime  de  l’accident, 

(1)  Note  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  28  juillet  1879, 
D.  80,  1,  23. 

(2)  G.  Toulouse,  3 juin  1898,  Dr.  Ind.,9S,  396. 

(3)  G.  cass.,  22  février  1883,  Bull,  crim.,  86. 


LES  ACCIDENTS  EN  DIIOIT  COMMUN 


7 


l’autre  pénale,  provoquant  Tapplication  d’une  peine  que  devra 
subir  le  patron. 

7.  Indemnité.  — L’indemnité^  payée  à la  victime,  est  la  répa- 
ration du  préjudice  que  l’accident  lui  a causé,  elle  ne  doit 
jamais  être  considérée  comme  une  libéralité  ou  comme  une 
aumône  faite  par  le  patron.  Les  personnes,  auxquelles  l’acci- 
dent a causé  un  préjudice,  ont  également  droit  à une  indem- 
nité, alors  même  qu’elles  n’en  ont  pas  été  personnellement 
-victimes. 

Dans  la  législation  antérieure  à la  loi  du  9 avril  1898,  il  n’y 
a aucune  règle  permettant  de  fixer  le  montant  de  l’indemnité 
à allouer  à la  victime  de  l’accident  ou  aux  personnes  qui  en 
ont  éprouvé  un  préjudice,  comme  ses  parents,  son  conjoint, 
ses  enfants,  en  cas  de  décès  de  la  victime  après  l’accident.  En 
se  basant  uniquement  sur  les  principes  du  droit  commun,  le 
juge  fixe  l’indemnité  d’après  les  circonstances  diverses  qu’il 
trouve  dans  la  cause  qui  lui  est  soumise,  et  notamment  d’après 
l’importance  du  préjudice  éprouvé  par  la  victime.  En  cas  de 
blessures,  il  tient  compte  de  la  durée  de  l’incapacité  de  tra- 
vail (1),  mais  si  l’incapacité  est  permanente,  l’indemnité  est 
plus  élevée  naturellement  puisque  le  préjudice  à réparer  est 
plus  grand. 

Diverses  causes  peuvent  faire  varier  le  montant  de  l’indem- 
nité allouée  à la  victime.  Quand  la  victime  d’un  accident  est 
atteinte  d’une  maladie  grave,  il  y a lieu  de  tenir  compte  de  cette 
particularité  dans  l’allocation  des  dommages-intérêts  (2).  Un 
accident  qui  développe  et  aggrave  une  affection  préexistante 
constitue  un  élément  sérieux  de  dommages  (3).  Le  juge  doit 
tenir  compte  non  seulement  de  l’importance  du  préjudice, 
mais  encore  des  ressources  connues  de  celui  qui  a causé  l’ac- 
cident, conformément  au  principe  posé  en  matière  d’allocations 
alimentaires  par  l’article  208  du  Code  civil  (4).  En  aucun  cas, 

(1)  Trib.  comm.  Marseille,  18  juillet  1888,  Rec.  Assur.,8S,  68. 

(2)  G.  Rouen,  21  janvier  1888,  Rec.  Rouen,  88,  1,  24;  — Conseil  d’Etat, 
28  février  1896,  Rec.'QQ,  199. 

(3)  Trib.  civ.  Toulouse,  5 juillet  1897,  La  Loi  30  juillet  1897  ; Le  Droit 
28  août  1897. 

(4)  G.  Nancy,  9 décembre  1876,  D.  79,  2,  47.—  L’assimilation,  faite 
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le  Tribunal  n’a  à se  préoccuper  de  la  gravité  plus  ou  moins 
grande  de  la  faute  du  patron  ; du  moment  que  le  patron  a 
commis  une  faute,  même  légère,  sa  responsabilité  est  entière- 
ment engagée  et  les  juges  n’ont  à apprécier  que  l’importance 
du  préjudice  causé  et  le  montant  de  l’indemnité  destinée  à le 
réparer  (1). 

8.  — Si  l’accident  entraine  le  décès  delà  victime,  ses  père  et 
mère,  son  conjoint,  ses  enfants  peuvent  obtenir  une  rente 
annuelle  qui  peut  être  égale  au  salaire  total  de  l’ouvrier  tué  (2). 
Toute  personne  qui  a éprouvé  un  préjudice  par  suite  du  décès 
de  la  victime  peut  réclamer  une  indemnité,  peuimporte  qu’elle 
soit  héritière  ou  non  : elle  puise  son  droit  dans  le  dommage 
qu’elle  a subi  directement  et  personnellement  ; comme  consé- 
quence de  ceci,  nous  dirons  que  les  frères  et  sœurs  à la  charge 
d’un  frère  ainé,  tué  dans  un  accident,  ont  droit  à des  domma- 
ges-intérêts (3). 

A défaut  de  préjudice  pécuniaire,  le  décès  de  la  victime 
peut  causer  un  préjudice  moral  qui  doit  être  réparé,  alors 
même  qu’aucun  préjudice  pécuniaire  n’est  subi.  Les  père  et 
mère  de  la  victime  (4),  son  conjoint  (5),  ses  enfants  peuvent 
invoquer  le  préjudice  moral  qu’ils  subissent  ainsi,  mais  les 
frères  et  sœurs  ne  le  peuvent  pas  (6). 

Si  c’est  un  jeune  enfant  qui  est  tué,  le  juge  doit  tenir 


par  la  Cour  de  Nancy  entre  la  pension  due  à la  victime  d’un  accident  et 
une  pension  alimentaire,  a soulevé  une  controverse  au  sujet  des  provi- 
sions à accorder  à la  victime  pour  lui  permettre  d'attendre  l’issue  du 
procès  engagé  (n®  29).  La  Cour  de  Rennes  s’est  prononcée  contre  cette 
assimilation  dans  un  arrêt  du  28  octobre  4895,  /9r.  Ind.  96,  16i. 

(1)  ïrib.  civ.  Lyon,  14  décembre  1888.  Mo7i.  jiid.  Lyon,  20  février  1889. 

(2)  C.  Amiens,  11  février  1890,  Rec.  Amiens,  1890,  91  ; — C.  Rouen 
24  février  1894,8.97,  2,25; — C.  Nîmes,  11  novembre  1897,  D.  98,  2,  176. 

(3)  C.  Dijon,  12  mai  1897,  l).  97,  2,  414  ; S.  97,  2,  243  ; Gaz  Pal.  97, 

2,  6. 

(4)  Trib.  civ.  Lille,  26  juin  1890,  Gaz.  Pal.,  90,  2,  205  ; Génie  civih 
tome  XVIII,  172. 

(5)  Trib.  corr.  Charleroi,  25  février  1895,  Dr.  Ind.,  97,  136. 

(6)  C.  Ilouen,  21  février  1894,  S.  97,  2,  25. 
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compte,  clans  l’indemnité  allouée  a ses  parents,  de  l’assistance 
cpi’ils  devaient  en  espérer  dans  leur  vieillesse  (1). 

L’indemnité  peut  être  diminuée  si  la  victime  d’un  accident 
s’est  fait  soigner  par  un  charlatan,  au  lieu  de  recevoir  les 
soins  crun  médecin  : il  y a eu  là  une  imprudence  cjui  a pu 
aggraver  le  mal  (2). 

Sur  le  point  de  savoir  si  la  pension  viagère,  accordée  à la 
.victime  comme  indemnité,  est  ou  n’est  pas  saisissable,  voyez 
plus  loin  (n*^  120). 

La  loi  du  9 avril  1898  détermine  à forfait  les  indemnités 
dues  aux  victimes  d’accidents  et  à leurs  représentants.  Cette 
détermination  exercera  certainement  une  grande  influence, 
dans  la  praticjue,  c|uand  il  s’agira  de  fixer  rindemnité  à 
lac]uelle  aura  droit  la  victime  d’un  accident,  même  cjuand  elle 
ne  pourra  invoquer  que  les  principes  du  droit  commun  ; la 
partie  lésée  et  le  juge  auront  une  tendance  marquée  à s’en 
rapporter  aux  évaluations  faites  par  la  nouvelle  législation. 

9.  — L’indemnité  peut  être  fixée  à l’amiable,  en  vertu  d’un 
contrat  librement  conclu  entre  le  patron  et  la  victime,  par 
acte  notarié  ou  sous  signature  privée. 

Les  Compagnies  d’assurances,  afin  d’éviter  les  réclama- 
tions ultérieures  des  victimes  quand  leur  état  de  santé  venait  à 
s’aggraver  par  suite  de  l’accident,  avaient  imaginé  de  don- 
ner à ces  contrats  amiables  la  forme  d’une  transaction,  ou 
bien  encore  elles  se  faisaient  donner  un  écrit  par  lequel  l’ou- 
vrier déchargeait  tant  la  Compagnie  que  son  patron  de  toutes 
choses  passées  et  à venir,  relatives  à l’accident  et  cà  ses  con- 
séquences. Si  son  élat  de  santé  venait  à s’aggraver,  la  victime 
qui  avait  signé  un  tel  écrit,  ne  pouvait  réclamer  aucune 
indemnité  supplémentaire  (3),  à moins  de  prouver  que  la 
décharge,  qu’elle  avait  donnée,  avait  été  obtenue  par  dol  (4). 
Nous  reviendrons  plus  loin  (V  27)  sur  cette  importante 
question. 

(t)  C.  Besançon,  44  novembre  1888,  D.  90,  2,  239. 

(2)  C.  Lyon,  16  janvier  1890,  Mon.  Lyon  17  avril  1890. 

(3)  Trib.  civ.  Lyon,  24  février  1886,  Rec.  périod.,  86,  137. 

(4)  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  11  mai  1887,  Rec.  périod.,  87,  290. 
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Dans  la  procédure^  étal)lie  par  la  loi  du  9 avril  1898,  la 
fixation  de  l’indemnité  due  à la  victime  ou  à ses  représen- 
tants ne  peut  être  faite  amiablement  qu’en  présence  du  Pré- 
sident du  Triliunal  civil.  C’est  là  un  sérieux  progrès  (n°  126). 

10.  Compétence.  — Les  parties  intéressées  n'ont  pu  établir 
amiablement  le  montant  de  l’indemnité  à laquelle  la  victime 
a droit  ; il  faut  s’adresser  aux  Tribunaux.  Nous  allons  exami- 
ner quelles  sont  les  diverses  juridictions  que  la  victime 
pourra  choisir  pour  intenter  sa  demande  en  dommages- 
intérêts. 

Les  ouvriers  et  leurs  représentants  sont  en  général  peu 
fortunés  et,  pour  intenter  leur  action,  ils  demanderont  l’assis- 
tance judiciaire  qui  leur  permettra  de  défendre  gratuitement 
leurs  intérêts. 

Quand  la  victime  a choisi  la  juridiction  devant  laquelle  elle 
veut  réclamer  à son  patron  l’indemnité  qui  lui  est  due,  elle 
ne  peut  plus  la  délaisser  pour  en  prendre  une  autre  en  vertu 
de  cette  vieille  règle  de  notre  droit  : Electa  una  via,  non 
datur  recursus  ad  alteram. 

11.  — L’action  en  indemnité  peut  être  portée  devant  les 
Tribunaux  civils  ordinaires  et  même  devant  le  juge  de  paix, 
quand  la  demande  ne  dépasse  pas  deux  cents  francs  (1). 

Les  Conseils  de  P rmV hommes  sont  incompétents  pour  con- 
naître de  l’action  dirigée  par  un  ouvrier  contre  son  patron  et 
tendant  à l’allocation  d’une  indemnité  pour  chômage  à la 
suite  d’un  accident  de  travail  (2). 

Les  Tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  con- 
naître de  l’action  intentée  contre  un  commerçant  à raison  de 
l’accident  survenu  à un  ouvrier  dans  l’exécution  d’un  travail 
concernant  l’industrie  de  ce  commerçant  (3). 

Quand  un  accident,  ainsi  que  les  faits  qui  en  ont  été  la 

(1)  Trib.  civ.  Bordeaux,  18  juillet  1888,  Rac,.  Bordeaux,  1889,  1,  2. 

(2)  l>ib.  comm.  Seine,  20  mai  1898,  Fr.  Jud.,  98,  2,  391;  Gaz.  Trib., 
98,  II,  2,  228. 

(3)  G.  Amiens,  1er  février  1896,  0.  90,  2,  384;  — C.  Pai’is,  19  mai  1890, 
Le  Droit,  0 septembre  1896  ; — C.  Boiien,  8 juillet  et  28  novembre  1882, 
S.  83,  2,  40. 
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cause,  se  rattachent  évidemment  à Texécution  de  travaux 
publics,  ou  à un  travail  exécuté  pour  le  compte  de  TEtat, 
c’est  le  Tribunal  administratif  qm  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  la  victime 
de  l’accident  (1).  Ce  point  de  compétence  est  quelque  peu 
délicat.  Un  ouvrier,  qui  a été  embauché  par  les  agents  de 
l’Etat,  est  victime  d’un  accident  pendant  son  travaille  Tri- 
bunal administratif  est  compétent  au  sujet  de  sa  demande  en 
indemnité  L’ouvrier,  embauché  par  un  entrepreneur  adjudi- 
cataire de  travaux  de  l’Etat,  est  victime  d’un  accident  survenu 
pendant  son  travail,  les  Tribunaux  de  l’ordre  judiciaire  sont 
compétents  relativement  à la  demande  d’indemnité  qu’il  fait 
à son  patron,  car  l’appréciation  des  obligations  de  l’entrepre- 
neur envers  ses  ouvriers  n'entre  pas  dans  les  cas  prévus  par 
l’article  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  A"11I  (2). 

Nous  verrons  plus  loin  que  la  loi  du  9 avril  1898  a fixé  la 
compétence,  suivant  la  nature  de  l’incapacité  de  travail.  Le 
juge  de  paix  est  seul  compétent  au  sujet  des  contestations 
relatives  aux  indemnités  dues  pour  incapacité  temporaire  de 
travail,  quel  que  soit  le  montant  de  la  demande.  Le  Tribunal 
civil  est  seul  compétent  au  sujet  des  pensions  dues  pour  incapa- 
cité permanente  absolue  ou  partielle  de  travail  123  et  138). 

12.  — Uaction  pénale  ne  peut  être  intentée  que  par  le 
Ministère  public.  Le  Ministère  public  est  informé  de  l’acci- 
dent, soit  par  la  rumeur  publique,  soit  par  une  plainte  faite  à 
un  officier  de  police  judiciaire,  maire,  commissaire  de  police, 
procureur  de  la  République,  soit  encore  par  le  procès-verbal 
dressé  par  un  inspecteur  du  travail  à la  suite  de  la  déclara- 
tion de  l’accident,  faite  par  le  patron  au  maire  de  sa  com- 
mune, en  vertu  des  lois  du  2 novembre  1892,  du  12  juin  1893 
et  du  9 avril  1898. 

Quand  le  Ministère  public  poursuit  le  patron  fautif,  soit 
devant  le  Tribunal  de  simple  police^  soit  devant  le  Tribunal 

(1)  Ti’ib.  civ.  Seine,  18  janvier  1897,  La  Loi,  12  février  1897  ; Le  Droit, 
20  mars  1897  ; — Tr.  Conflits,  13  mars  1880  ; Rec.,  80,  306. 

(2)  Conseil  d’Etat,  11  décembre  18o6,  Rec.  713  ; — Conseil  d’Etat, 
8 février  1858,  Rec.  121. 
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de.  police  correclionnelle  en  vue  de  lui  faire  appliquer  une 
peine,  la  victime  de  raccident  peut  intervenir  dans  rinstance, 
se  porter  partie  civile  et  demander  au  Tribunal  de  statuer  à la 
fois  et  sur  la  peine  et  sur  rindemnité  qui  doit  servir  à répa- 
rer le  préjudice  causé.  Ce  droit  de  la  victime  de  l’accident  et 
de  ses  représentants  se  trouve  établi  par  les  articles  1 , 2 et  3 
du  Code  d’instruction  criminelle. 

Article  1er.  — L’acLion  pour  rupplicalion  dos  peines  n’appartient 
qu’aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi.  — L’action  en 
réparation  du  dommage  causé  par  un  crime,  par  un  délit  ou  une  con- 
travention, peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dom- 
mage. 

Article  2,  § 2.  — Inaction  civile  pour  la  réparation  du  dommage  peut 
être  exercée  contre  le  prévenu  et  contre  ses  représentants. 

Article  3,  § 1.  — L’action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps 
et  devant  les  mômes  juges  que  l’action  publique. 

13.  — La  victime  de  l’accident  peut  encore  citer  directe- 
ment le  patron  devant  le  Tribunal  de  répression,  en  se  por- 
tant civile^  alors  que  le  Ministère  public  n’aurait  exercé 

aucune  poursuite,  à cause  des  termes  de  l’article  145  du  Code 
d’instruction  criminelle  pour  le  Tribunal  de  simple  police,  ou 
des  termes  de  l’article  182  du  meme  Code  pour  le  Tribunal 
de  police  correctionnelle. 

Article  145.  — I.es  citations  pour  contravention  de  police  seront 
faites  à la  requête  du  Ministère  public  ou  de  la  partie  qui  réclame. 

Article  182.  — Le  Tribunal  sera  saisi,  en  matière  correclionnelle,  de 
la  connaissance  des  délits  de  sa  compétence , soit  par  la  citation  don- 

née directement  au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  responsables  du 
délit  par  la  partie  civile. 

Que  le  patron  soit  cité  devant  le  Tribunal  de  simple  police 
ou  devant  le  Tribunal  correctionnel  par  le  Ministère  public 
ou  par  la  victime  de  l’accident,  partie  civile,  l’application 
d\me  peine,  en  plus  de  l’indemnité  à payer,  est  une  évenlua- 
lité  à craindre. 

L’on  sait  que  les  infractions  aux  lois  du  2 novembre  1892 
et  du  12  juin  1893  sont  des  contraventions  donnant  lieu  jY 
des  poursuites  devant  le  Tribunal  de  simple  ])olice.  Si  une  de 
ces  infractions  a provoipié  un  accident,  la  victime  n’a  pas 
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d’intérêt  à se  porter  partie  civile,  à cause  de  rindcmiiité  mi- 
nime (ju’clle  pourrait  obtenir. 

U arrive  parfois  (pie  le  Tribunal  de  répression,  Tribunal  de 
simple  police  ou  Tribunal  correctionnel,  ac(juitte  le  patron  en 
déclarant,  dans  son  jugement,  qu’il  n’a  commis  aucune  faute  : 
alors  la  victime  de  l’accident  n’a  droit  à aucune  indemnité, 
puisque  son  droit  étnit  fondé  sur  une  faute  de  son  patron.  En 
pareil  cas,  le  jugement  ainsi  rendu  a l’autorité  de  la  chose 
jugée  et  la  victime  ne  peut  actionner,  à nouveau,  son  patron 
devant  le  Tribunal  civil  pour  lui  demander  une  indemnité  (1). 
Mais  il  en  est  différemment  quand  le  jugement  acquitte  le 
patron  en  reconnaissant  l’existence  des  faits  qui  lui  sont  re- 
prochés et  en  déclarant  que  ces  faits  ne  constituent  ni  un 
délit,  ni  une  contravention,  ou  en  le  renvoyant  simplement 
des  tins  de  la  plainte  ; alors  le  Tribunal  de  répression  ne  peut 
accorder  une  indemnité  à la  victime  (2),  qui  doit  s’adresser  à 
la  juridiction  civile  pour  obtenir  la  réparation  à laquelle  elle 
a droit  (3). 

Dans  tous  les  cas  où  la  loi  du  9 avril  1898  s’applique,  la 
victime  de  l’accident  ne  peut  se  porter  partie  civile  dans  Fac- 
tion pénale  intentée  par  le  Ministère  public  contre  le  patron. 
Elle  ne  peut  pas  davantage  le  citer  devant  un  Tribunal  de 
répression.  Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  la  victime  s’ap- 
plique à ses  représentants,  quand  ils  se  trouvent  dans  le  cas 
d’invoquer  le  bénéfice  de  la  nouvelle  loi  (n®"  123  et  138). 

14.  Fardeau  delà  preuve.  — Nous  savons  qu’une  faute  peut 
être  contractuelle,  quasi-délictuelle  ou  délictuelle  (n«®  4,  5,  6)  ; 
nous  allons  voir  maintenant  l’importance  pratique  de  cette 
distille  lion. 

Si  la  faute  du  patron  est  contractuelle^  la  victime  de  l’acci- 
dent invoque  le  contrat  ou  l’article  de  loi  qui  prescrit  l’appli- 

(1)  G.  Amiens,  2 juillet  1885,  Rec . Amiens,  85,  189;  — G.  cass.,  9 jan- 
vier 1877,  D.  79,  1,  475;  — G.  Paris,  7 mai  4896,  D.  96,  2,  248. 

(2)  G.  Paris,  22  octobre  1888,  Gaz.  Pal.,  88,  2,  489  ; — G.  Paris,  8 no- 
vembre 1888,  Gaz.  Pal.,  8S,  2,  527. 

(3)  G.  cass.,  28  juillet  1879,  P.  80,  1,  223;  - G.  Paris,  7 mai  1896, 
D.  96,  2,  248  ; — Trib.  civ.  Seine,  28  février  1898,  La  Loi  18  juillet  1898. 
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cation  de  certaines  mesures  de  sécurité  et  établit  que  le  patron 
a manqué  à son  obligation.  D’après  les  termes  de  l’article 
1147  du  Code  civil,  le  patron  doit  payer  une  indemnité  à la 
victime,  à moins  qu’il  ne  justifie  que  l’accident  a été  produit 
par  une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée  (1). 

Si  la  faute  du  patron  est  délictuelle  ou  quasi-délictuelle^ 
les  choses  se  passent  d’une  façon  toute  différente.  L’ouvrier, 
victime  de  l’accident,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  violation 
soit  d’un  article  de  loi  prescrivant  des  mesures  de  sécurité, 
soit  d’une  des  clauses  du  contrat,  puisque  ni  la  loi,  ni  le 
contrat  n’ont  imposé  d’obligation  spéciale  au  patron  sur 
ce  point  ; alors  l’ouvrier  est  réduit  à baser  son  action  sur 
les  articles  1382  et  1383  du  Code  civil.  Sa  situation  est 
bien  moins  avantageuse  que  dans  le  cas  d’une  faute  con- 
tractuelle de  son  patron,  car  il  est  demandeur  au  procès  ; il 
avance  un  fait  qui,  étant  prouvé,  doit  lui  donner  gain  de 
cause,  mais  comme  rien  ne  fait  présumer  l’existence  de  ce  fait 
c’est  à lui  d’en  faire  la  preuve  (2).  11  arrive  fréquemment  que 
l'ouvrier  ne  pouvant  faire  cette  preuve,  ne  peut  obtenir  Lin- 
de milité  à laquelle  il  a droit. 

En  pratique  l’obligation  de  faire  la  preuve  de  la  faute  du 
patron  se  heurte  à des  difficultés  extrêmement  grandes.  Les 
affaires  attendent  quelquefois  deux  années  et  même  plus 
avant  d’être  jugées  ; quand  elles  arrivent  devant  le  Tribunal, 
la  preuve  des  faits  ne  peut  être  faite  que  par  une  enquête, 
mais  alors  les  témoins  de  l’accident  sont  souvent  dispersés  et 
on  ne  peut  plus  en  retrouver  un  seul  ; en  conséquence  la 
preuve  des  faits,  allégués  par  la  victime,  ne  peut  être  faite,  et 
il  faut  renoncer  à avoir  une  indemnité. 

Nous  verrons  que  la  loi  du  9 avril  1898  a trouvé  une  solution 
pour  empêcher  cet  inconvénient  de  se  produire  dans  les  cas 
où  elle  s'applique  (n"®  32  et  33). 

(1;  ïrib.  civ.  Moulins,  8 janvier  1887.  S.  87,  2,  163. 

(2)  Trib.  civ.  Moulins,  8 janvier  1887,  S.  87,  2,173;  — C.  Orléans 
20  décembre  1888,  Gaz.  Pal.,  89,  2,  443;  S.  90,  2,  14;  — G.  Rouen,  12 
mars  1891,  Le  Droit  13  septembre  1891  ; — G.  Paris,  13  mai  1891,  Gaz. 
Pal.,  91,  2,476;—  G.  Paris,  19  mars  1893,  Dr.  Ind.  96,  230;  — G. 
cass.,  Gh.  req.,  15  juillet  1896,  Gaz.  Pal.,  96,  2,  210  ; — G.  Douai,  15 
décembre  1896,  Le Droit't'6  juillet  1897. 
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15.  Faute  du  patron.  — Le  patron  ne  peut  être  rendu  respon- 
sable de  Uaccident  survenu  à son  ouvrier,  qu’autant  qu’il  a 
coimnis  une  faute.  S'il  a pris  toutes  les  mesures  de  sécurité 
possibles  et  que  cependant  un  accident  ait  lieu,  il  ne  peut  en 
être  rendu  responsable  (1).  En  pareil  cas,  vouloir  obliger  un 
patron  à payer  une  indemnité  à son  ouvrier  reviendrait  à al- 
louer à ce  dernier  une  somme  d’argent  à laquelle  il  n’aurait 
pas  droit  et  à l’enrichir  injustement  En  admettant  le  prin- 
cipe du  risque  professionnel,  la  loi  du  9 avril  1898  déroge  à 
cette  règle  de  morale  (n°®  32  et  33 j. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  reconnaît  le  pa- 
tron comme  étant  en  faute  quand  il  fait  travailler  ses  ouvriers 
plus  de  douze  heures  par  jour  en  violation  de  l’article  8 du 
décret  du  9 septembre  1848.  A partir  du  moment  où  cette  li- 
mite protectrice  du  travail  est  dépassée,  il  devienb  dans  une 
mesure  à fixer,  responsable  des  accidents  survenus  (à  un  ou- 
vrier, même  quand  ils  sont  provoqués  par  Tim prudence  de 
celui-ci,  alors  qu’il  est  établi  que  l’imprudence  de  la  victime 
eût  été  impossible  si  elle  n’avait  pas  été  gardée  au  travail 
au-delà  du  temps  réglementaire  (2). 

Cet  arrêt  de  la  Cour  suprême  enseigne  aux  patrons  qu’ils 
ne  doivent  pas  faire  faire  d'heures  supplémentaires  à leur  per- 
sonnel. 

Si  le  patron  n’a  commis  aucune  faute,  s’il  a pris  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  éviter  l’accident  dont  l’ouvrier 
a été  victime,  celui-ci  ne  peut  lui  réclamer  aucune  indemnité. 

Le  patron  ne  peut  être  déclaré  responsable  d’accidents  sur- 


it) Trib.  civ.  Chambéry,  25  mars  1885,  Fr.  Jad.^  1885,  199;  — G.  Lyon 
9 mai  1874,  S.  74,  2,  316;  - C.  cass.,  26  novembre  1877,  S.  78,  1,  148  ; 
— G.  Chambéry,  8 juin  1872,  S.  72,  2,  275;  — G.  Chambéry,  20  février 
1889,  Mon.  jud.  Lyon  18  mars  1889; — C.  Chambéry,  23  décembre 
1889,  J/o?z.  jud.  Lyon  18  janvier  1889;  — • Trib.  civ,  Saint-Etienne,  27 
juillet  1892,  Gaz.  Pal.,  92,2,  541  ; — Trib.  civil  Saint-Nazaire,  7 juin 
1889,  Le  Droit  26  septembre  1889  ; — G.  Douais,  27  juin  1888,  Dr.  Did., 
88,  611;  — Trib.  civ.  Seine,  20  avril  1887,  Dr.Ind.,  87,  258;  — Trib. 
civ.  Lyon,  22  mars  1887,  Mon.  jud.  Lyon  30  juin  1887  ; — Trib.  civ. 
Die,  28  octobre  1888,  Rec.  Grenoble,  98. 

(2)  C.  cass.,  ch.  civ.  22  février  1898.  Gaz.  Trib.,  98,11,  1,  51. 
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venus  à des  ouvriers,  qu’autaiit  que  ces  derniers  travaillaient 
sous  ses  ordres  au  moment  de  raccident.  Ceci  est  tout  na- 
turel, c’est  celui  qui  commande  qui  doit  encourir  la  respon- 
sabilité (1). 

Lorsqu’un  ouvrier  travaille  à forfait  comme  entrepreneur 
et  n’agit  pas  sous  les  ordres  et  la  surveillance  de  celui  qui 
l’emploie,  ce  dernier,  n’étant  tenu  ni  de  diriger  le  travail  ni 
d’en  écarter  les  dangers  qu’il  peut  présenter,  ne  saurait  être 
déclaré  responsable  de  raccident  survenu  au  cours  de  ce  tra- 
vail (2). 

16.  Mesures  de  précaution  que  doit  prendre  le  patron.  — Le  pa- 
tron doit,  dans  ses  ateliers  et  sur  ses  chantiers,  prendre  toutes 
les  mesures  possibles  pour  assurer  riiygiène  et  la  sécurité  des 
travailleurs.  Ceci  est  obligatoire  pour  certaines  mesures  indi- 
quées dans  les  lois  du  2 novembre  1892  et  du  12  juin  1893. 
Quand  un  patron  omet  de  prendre  une  mesure  de  précaution 
imposée  par  une  loi,  et  qu’un  accidentel!  est  la  conséquence, 
il  a commis  une  infraction  qui  engage  sa  responsabilité  pécu- 
niaire et  qui  comporte  généralement  une  sanction  pénale. 

Les  lois  du  2 novembre  1892  et  du  12  juin  1893  ne  prescri- 
vent qu’un  certain  nombre  de  mesures  de  sécurité,  mais  il  en 
est  encore  d’autres  que  les  patrons  doivent  prendre,  s’ils  ne 
veulent  pas  qu’à  un  moment  donné  les  Tribunaux  décident 
qu’ils  ont  été  négligents  ou  imprudents  dans  le  sens  des  arti- 
cles 1382  et  1383  du  Code  civil,  319  et  320  du  Code  pénal. 

Le  chef  d’entreprise  a l’obligation  de  prévoir  les  causes, 
non  pas  seulementhabituelles  mais,  simplement  possibles,  des 
accidents,  qui  peuvent  être  la  conséquence  des  travaux  aux- 
quels il  emploie  son  personnel,  et  de  prendre,  en  outre,  pour 


(t)  G.  Ejon,  lO  janvier  t886,  J/o/t.  jad.  Li/on  30  mars  1889  ; — Trib. 
civ.  Saint-Elienne,  30  décembre  1886,  Le  Droit  27  mars  1887; — G. 
iJonai,  21  mars  1887,  Dr.  Ind.^  88,  168;  — Trib.  civ.  Charleville.  30  dé- 
cembre 1896,  Gaz.  Pal.,  97,  1,  supp,  23;  — C.  Rouen,  9 février  1895, 
Itec.  Rouen,  1895,  163;  — Trib  com.  du  Hàvre,  22  avril  1896,  Rec. 
Havre,  96,  1,  117. 

(2)  Trib.  civ.  Saint-Affrique,  24  juillet  1895,  Mon,  Midi  1er  décembre 
1895;  La  Loi'ii  mars  1896. 
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les  écarter,  tous  les  moyens  qu’iiicliqueiit  les  progrès  de  la 
science  (1).  S’il  ii’a  pas  pris  toutes  les  précautions  nécessaires, 
il  peut  être  déclaré  responsable  de  l’accident  survenu  dans 
ses  ateliers  ou  sur  ses  chantiers,  quand  meme  il  n^aurait 
commis  personnellement  aucune  autre  faute  ni  impru- 
dence (2).  Il  doit  prendre  toutes  les  mesures  de  précautions 
compatibles  avec  les  intérêts  de  son  industrie  (3). 

Le’ patron  est  en  faute  quand  il  fait  usage  d’un  outillage  ou 
d’un  matériel  défectueux  (4)  ; quand  il  met,  entre  les  mains 
de  ses  ouvriers,  des  outils  en  mauvais  état  (5)  ; quand  il  leur 
donne  un  instrument  mal  approprié  au  travail  à exécuter,  au 
lieu  de  leur  fournir  des  outils  convenables  (6);  quand  il  leur 
fait  faire  un  travail  dangereux,  en  dehors  de  leurs  habitudes, 
sans  les  diriger  (7)  ; quand  il  fait  exécuter  une  manœuvre  pé- 
rilleuse avec  un  personnel  insuffisant  (8)  ; quand  il  ne  fournit 
pas  à ses  ouvriers  des  appareils  pour  les  préserver  du  danger 
et  même  s’il  ne  met  pas  ces  appareils  bien  en  évidence  à leur 
disposition  (9). 

Le  patron  a non  seulement  le  devoir  de  prendre  toutes  les 

(1)  Trib.  civ.  Mais,  23  juillet  1889,  Gas.  Pal.,  89,  2,  306;  — Trib. 
civ.  Ortliez,  IS  juin  1890,  Gaj: . Pal. ,91,  1,  supp.  4 ; Génie  Civil,  XVII, 
409;  — G.  Amiens,  17  mars  1887,  Rec.  Amiens,  89,  223  G.  Toulouse, 
22  novembre  1889,  Gas.  Trib.  Midi,  8 décembre  1889;  — Trib.  civ.  des 
Andelys,  4 août  1896,  Le  Droit  18  août  1896;  — Trib.  civ.  Gharolles,  16 
janvier  1896,  Gaz.  Pal.,  96,  2,  supp.  3;  — G.  Paris,  19  mai  1896,  Le 
Droit  6 septembre  1896;  — G.  Paris,  11  août  1897,  Gaz.  Pal. ,91,  2, 
293;  — G.  Montpellier,  21  février  1895,  Bull.  ch.  de  fer,  97,  66. 

(2)  Trib.  civ.  Belfort,  23  juin  1889,  i)r.  7ad. , 90,  203. 

(3)  G.  Paris,  21  décembre  1874,  D.  76,  2,  72. 

(4)  G.  Aix,  2 mai  1889,  Gaz.  Pal.,  89,  2,  83;  — G.  Pau,  30  juillet 
1892,  Rev.  prat.,  97,  278;  — G.  Nîmes,  31  décembre  1893,  Gaz.  Pal., 
96,  1,107 ; — Trib.  civ.  Lyon,  24  mai  1893,  La  Loi3i  juillet  1893. 

(3)  G.  Rouen,  28  juillet  1890,  Rec.  Rouen,  90,  1,  137. 

(6)  Trib.  com.  Seine,  18  septembre  1895,  Mon.  Lyon  14  décembre 
1893;  — G.  Amiens,  9janvier  1889,  Rec.  Amiens,  89,  10. 

(7)  G.  Amiens,  9 janvier  1889,  Rec.  Amiens,  %9,  10;  — Trib  com. 
Marseille,  8 octobre  1893,  Rec\  Marseille,  92,  12. 

(8)  G.  Amiens,  17  juin  1896,  Rec.  Amiens  96,  118. 

(9)  Trib.  civ.  Lyon,  26  juillet  1895,  Mon.  Lyon  25  novembre  1895  ; — 
G.  Rennes,  12  décembre  1895,  Rec.  Rennes,  95,  443. 
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mesures  matérielles  possibles  pour  éviter  les  accidents,  mais 
il  a encore  l’obligation  de  prescrire  des  règles  à suivre  pour 
écarter  tout  danger  et  de  veiller  à ce  que  ces  règles  soient 
fidèlement  observées  (1). 

17.  Mesures^  de  précautions  que  doit  prendrè  le  patron  pour  pro- 
téger ses  ouvriers  contre  leur  propre  imprudence.  — Les  ouvriers 
s’habituent  très  rapidement  aux  dangers  inhérents  à leur  pro- 
fession, fréquemment  mêijae  ils  sont  extrêmement  imprudents. 
Dans  certaines  industries,  l’imprudence  d’un  ouvrier  peut 
provoquer  un  accident  dont  il  sera  victime  ; le  patron  doit 
prévoir  ces  imprudences  possibles  et  les  empêcher  non  seule- 
ment par  des  dispositions  matérielles  de  protection,  mais 
encore  par  des  règlements  rigoureusement  appliqués  et  des- 
tinés à empêcher  toute  imprudence.  L’ouvrier  doit  être  pro- 
tégé efficacement  contre  son  inadvertance,  son  imprudence 
et  même  contre  une  simple  défaillance  physique  de  sa  part, 
sinon  le  patron  est  négligent  ou  imprudent  dans  le  sens  prévu 
par  le  Code  civil  et  même  par  le  Code  pénal  (2). 

Il  ne  faut  rien  exagérer  : si  le  patron  a pris  toutes  les  mesu- 
res de  précaution  pour  prémunir  ses  ouvriers  contre  leur 
propre  imprudence  et  qu’un  ouvrier  provoque,  par  une  faute 
échappant  à toutes  les  prévisions^  un  accident  dont  il  est  vic- 
time, la  responsabilité  du  patron  n’est  nullement  engagée  (3). 
Il  en  est  de  même  pour  le  cas  où  Eaccident  est  causé  par  une 
imprudence  de  la  victime  à la  suite  de  la  violation  d’un  règle- 
ment. 

(1)  C.  Douai,  27 juin  1881,  D,  82,  2,  183 ; — G.  Rouen,  21  janvier  1888, 
Rec.  Rouen,  88,  1,  24;  — C.  Poitiers,  11  novembre  1889,  Rec.  Poitiers, 
89,  335  ; — Trib.  corn,  du  Hàvre,  3 juin  1889,  Rec.  du  Havre,  89,  191 . 

(2)  G.  Gaen,  17  mars  1880,  I).  81,  2,  79;  S.  80,  2,  176;  — G.  Paris, 
29  mars  1883,  D.  84,  2,  89  ; — Trib.  civ.  Die,  28  octobre  1883,  Rec.  Gre- 
noble, 89.  98  ; — Trib.  civ.  Mont-de-Marsan,  20  novembre  1885,  La  Loi 
15  décembre  1885;  — G.  Grenoble,  Tl  décembre  1888,  Rec.  Grenoble,  89, 
29;  — C.  Montpellier,  21  février  1895,  Rm//.  ch.  de  fer,  97,  60  ; — G.  Lyon, 
28[mai  1891,  La  Lof  30  octobre  1891;  — G.  Lyon,  22  mai  1889,  La  Loi 
29  octobreM889. 

(3)  G.  Paris,  18  février  1891,  Gaz.  Trib.  17  mars  1891  ; — G.  Amiens, 
18  novembre  1890,  Rec.  Amiens,  1891,  149. 
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18.  Mesures  spéciales  au  sujet  des  enfants  et  des  apprentis. 
— Le  travail  des  enfants,  des  tilles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels  est  soumis  à des  règles 
spéciales  qui  ont  été  posées  dans  la  loi  du  2 novembre  1892. 

La  jurisprudence  se  montre  encore  plus  rigoureuse  envers 
les  patrons  pour  les  accidents  arrivés  à des  enfants  que  pour 
ceux  survenus  à des  adultes.  Quand  il  s’agit  d’adultes^  le  pa- 
tron doit  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  afin  de 
les  prémunir  contre  leur  imprudence,  leur  inadvertance, 
même  contre  une  simple  défaillance  physique  ; quand  il  s’agit 
d’enfants,  il  doit,  en  outre,  les  prémunir  contre  les  actes  de 
légèreté,  d’étourderie  et  de  caprices  naturels  à leur  âge,  sinon 
il  est  en  faute  (1). 

Quand  un  accident  arrive  à un  enfant,  le  patron  n’en  est 
pas  responsable,  s’il  a fidèlement  observé  tous  les  règle- 
ments et  si  on  ne  peut  lui  reprocher  aucune  imprudence  ou 
négligence  (2). 

19.  Responsabilité  du  patron  dans  le  cas  d’un  accident  causé 
par  un  de  ses  préposés.  — On  entend  par  préposé  toute  per- 
sonne soumise  à l’autorité  du  patron  dans  son  travail  : non 
seulement  les  directeurs,  ingénieurs,  contremaîtres,  chefs 
d’équipe  qui  ont  le  pouvoir  de  donner  des  ordres,  mais  encore 
les  simples  ouvriers. 

C’est  le  patron  qui  embauche  ses  préposés  qui  doivent  tra- 
vailler dans  son  atelier  ou  sur  son  chantier,  c’est  lui,  ou  son 
mandataire,  qui  les  choisit,  il  ne  doit  prendre  que  des  hom- 
mes prudents,  sinon  il  commet  une  faute  et  se  trouve  être 
pécuniairement  responsable  des  suites  d’un  accident  provoqué 


(1)  C.  Paris,  1er  mars  1887,  D.  87,  2,  219  ; Dr.  Ind.  87,  219;  - G.  Aix, 
10  janvier  1877,  D.  77,  2,  204  ; S.  77,  2,  336;  — C.  cass.,  22  février  1883, 
D.  83,  1,  487  ; — C.  Besançon,  14  novembre  1888,  D.  90,  2,  239;  — 
G.  Paris,  29  avril  187b  ; S.  76,  2,  182  ; — G.  Bordeaux,  19  août  1878,  S. 79, 
2,  13  ; — Trib.  civ.  Charolles,  27  juin  1889,  Le  Droit  8 août  1889  ; — 
C.  cass..  Ch.  civ.,  7 août  1895,  S.  96,  1,  127;  Gaz.  Pal.,  95,  2,  320;  — 
C.  Caen,  24  juin  96,  Dr.  Ind.,  97,  62. 

(2)  C.  Paris,  7 mai  1890,  Génie  Civil,  XVII,  249. 
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par  la  faute  de  l’im  d’eux.  L’article  1384  du  Code  civil, 
ainsi  conçu,  vise  cette  responsabilité  : 

On  est  responsable  non  seuietnenl  du  dommage  que  Ton  cause  par  son 
propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes 
que  l’on  a sous  sa  garde. 


Les  maîtres  et  les  commettants  {sont  responsables)  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
employés. 

L’article  1384  conduit  donc  à poser  la  règle  suivante  ; le 
patron  est  civilement  responsable  de  l’accident  survenu  à l’iin 
de  ses  préposés  et  causé  par  la  faute  d’un  autre  préposé  (1). 

Quand  un  ouvrier,  victime  d’un  accident,  poursuit  son  pa- 
tron en  vertu  des  articles  1382  et  1383  du  Code  civil,  il  lui 
reproche  une  faute  personnelle,  quand  il  le  poursuit  en  vertu 
de  l’article  1384  du  même  Code,  il^ne  lui  reproche  pas  une 
faute  personnelle,  il  base  son  action  sur  ce  que  le  patron  est 
civilement  responsable  de  la  faute  commise  par  celui  qui  a 
provoqué  l’accident  ; dans  les  deux  cas,  il  doit  faire  la  preuve 
de  la  faute  et,  dans  le  second,  il  doit  en  plus  établir  que  l’au- 
teur de  l’accident  est  un  préposé  du-  patron.  Cette  dernière 
preuve  ne  sera  presque  jamais  demandée,  car  les  contesta- 
tions sur  ce  point  spécial  seront  très  rares. 

La  responsabilité  du  patron  n’existe  qu’autant  que  le  pré- 
posé est  sous  ses  ordres  et  sa  surveillance  (2).  Elle  n'est  même 
engagée  qu’autant  que  le  préposé  agissait  comme  étant  son 
ouvrier  ou  son  agent  au  moment  où  raccident  s’est  pro- 

(1)  Tril).  comm.  Marseille,  18  juillet  1888,  liée.  Assiir.,  88,  168;  — 
- G.  Dijon,  24  février  1874,  S.  7o,  2,  73  ; — Trib.  civ.  Lyon,  l«f  mars 
1889,  Mon.  Lyon  5 juin  1889;  — G.  Rouen,  7 décembre  1889,  liée.  Rouen, 
89,  1,  232  ; — G.  Orléans,  6 février  1890,  La  Loi  15  mars  1890  ; — G.  Or- 
léans, 22  novembre  1889,  Le  Droit  31  décembre  1889  ; — G.  cass.  8 fé- 
vrier 1875,  S.  75,  1,  204;  — G.  Limoges,  25  juillet  1883,  Fr.  Jud  , 1884, 
273;  — G.  Gaen,  20  mars  1895,  Rec.  Caen,  96,  161  ; ~ G.  Lyon,  24 février 
1897,  Mon.  Lyon,  24  août  1897  ; — G.  cass.,  29  juin  1897,  Bull.  eh.  de  fer, 
97,  191. 

(2)  Trib.  civ.  du  Havre,  6 août  1896,  La  Loi  22  octobre  1896;  — Trib. 
civ.  Gharleville,  30  décembre  1896,  Ga::.  Pal.,{)l,  1,  su[)[).  23  ; — Trib.  civ. 
Lyon,  l^'*' mars  1889,  Mon.  jud.  Lyon  5 juin  1889  ; — G.  Lyon,  4 juin 
1889,  Mon.  jud.  Lyon  5 septembre  1889. 
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(luit  (1).  Elle  ne  l’est  pas  s’il  a agi  de  sa  propre  initiative  (2). 

L'article  138i  établit  nue  présomption  de  faute  contre  le 
patron  (]ui  ne  peut  se  décharger  de  la  responsabilité  qu’il 
encourt  ainsi,  en  offrant  de  prouver  qu’il  n’a  pu  einpeclier 
l’accident  de  se  produire  (3).  Le  dernier  paragraphe  de  notre 
article  dit  que  les  père  et  mère,  les  instituteurs,  les  artisans, 
quant  à leurs  apprentis,  pourront  échapper  à la  responsabi- 
lité qui  leur  incombe  au  sujet  des  enfants,  quand  ils  prouve- 
ront qu’ils  n’ont  pu  empêcher  le  fait  dommageable. 

Le  patron  a un  recours  contre  le  prépose  qui  a provoqué 
un  accident  par  sa  faute  (4). 

Dans  le  cas  où  sa  responsabilité  est  engagée  en  vertu  de 
l’article  1384,  le  patron  ne  peut  être  poursuivi  devant  le  Tri- 
bunal de  police  correctionnelle  en  vertu  des  articles  319  et 
320  du  Code  pénal,  puisqu’anenne  faute  personnelle  ne  lui  est 
reprochée.  Cependant  si  le  préposé  est  poursuivi  devant  une 
juridiction  répressive,  le  patron  peut  être  cité  devant  cette 
juridiction,  mais  seulement  comme  étant  civilement  respon- 
sable. 

20.  Accident  causé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure.  — Les 
deux  expressions,  cas  fortuit,  force  majeure,  (jui,  dans  le  lan- 
gage de  la  loi,  paraissent  être  le  plus  souvent  synonymes, 
désignent  tout  événement  qu’on  ne  saurait  prévoir  et  auquel 
on  ne  saurait  résister  s’il  était  prévu  (5). 

Plus  spécialement,  d’après  le  Répertoire  de  Jurisprudence 
Générale  de  Dalloz,  le  cas  fortuit  est  un  événement  indépen- 
dant de  la  volonté  qui  produit  un  gain  ou  un  dommage,  tandis 
que  la  force  majeure  est  toute  force  à laquelle  on  ne  peut  ré- 
sister, soit  de  droit,  soit  de  fait,  ou,  comme  a dit  Cambacérès, 

(1)  G.  Lyon,  4 juin  1889,  Mon.  jud.  Lyon  5 sepieinbrc  1889  ; — Trib. 
civ.  Seine,  28  décembre  1896,  ùar.  Pal.,  97,  1,  312  ; — Trib.  civ. 
Seine,  2 février  1898,  Dr.  Ind.,  98  ; 226;  — Trib.  civ.  Seine,  5 avril  1898, 
Gü0.  Trib.,  98,  II,  2,  354. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  22  juillet  1896,  Gaj:.  Trib.  21  octobre  1896. 

(3)  C.  Paris,  10  avril  1889,  Gaj:.  Pal.,  83,  1,  688. 

(1)  G.  Nancy,  16  mai  1889,  Rec.  Nancy,  89,  123  ; — Trib.  civ.  Seine, 
22  février  1897,  Rec.  Assur.,  97,  365. 

(5)  Beaudry-Lacanlinerie,  Précis  du  Code  civil,  II,  iP  891,  p.  609. 
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((  tous  accidents  que  la  vigilance  et  l’industrie  humaine  n’ont 
pu  ni  prévoir  ni  empêcher  ». 

Quand  un  accident  est  causé  par  cas  fortuit  ou  par  force 
majeure,  le  patron  n’est  pas  en  faute  et  ne  peut  être  rendu 
responsable  de  l’accident  (1).  Même  dans  le  cas  où  la  victime 
invoque  une  faute  contractuelle  à la  charge  du  patron,  celui-ci 
est  déchargé  de  toute  responsabilité,  s’il  justifie  que  l'acci- 
dent a été  causé  par  force.,  majeure  ou  cas  fortuit,  car  c’est 
une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée. 

Cependant  il  en  serait  autrement  s’il  était  établi  que  l’acci- 
dent, survenu  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  aurait  pu  être 
conjuré,  si  le  patron  n’avait  pas  mis  une  certaine  négligence 
à prendre  des  mesures  de  sécurité  indispensables  qui  auraient 
écarté  tout  danger.  Quand  ce  cas  se  présente,  la  responsabilité 
du  patron  est  engagée  et  il  doit  une  indemnité  à la  victime 
en  vertu  des  articles  1382  et  sniv.  du  Code  civil  (2).  L’acci- 
dent, provoqué  par  un  vice  de  construction  d’une  machine  à 
vapeur,  ne  peut  être  considéré  comme  causé  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  aussi  le  propriétaire  de  cette  machine  doit 
payer  des  indemnités  aux  victimes  en  vertu  de  l’article  1384 
du  Code  civil  (3). 

Les  accidents  professionnels  qui  se  produisent  dans  les 
usines  et  sur  les  chantiers  sans  que,  d’après  les  circonstances, 
il  soit  permis  d’incriminer  la  prudence  des  ouvriers  ou  des 
patrons,  constituent  des  cas  de  force  majeure  qui  ne  peuvent 
engager  la  responsabilité  des  patrons  (4).  Il  en  est  de  niême 
des  dangers,  connus  sous  le  nom  de  7'isques  professiomiels, 


(1)  C.  cass.,  26  novembre  1877, 1).  78,  1,118  ; S. 78,  1,118;  — G.  Nancy, 
8 février  1896,  D.  97,  2,  110;  Gar.  Pal.,  96,  1,  566;  Rec.  Assm».,  96,  467 ; — 
G.  Alger,  23  mai  1897,  Dr.Ind.,  98,  459;  — G.  cass.,  Gl».,  req.,30mars  1897, 
Mon.  Lyon,  12  juin  1897. 

(2)  Trib.  civ.  Lyon,  15  janvier  1891,  Mon.  jud.  Lyon  13  février  1891  ; 
— G.  Toulouse,  22  novembre  1889,  ùair.  Midi  8 décembre  1889. 

(3)  G.  cass.,  16  juin  1896,  Gaj^.  Pal.,  96,  2,  91  ; F}\  Jud.,  96,  259;  Rec. 
Assm'.,  96,  536. 

(4)  G.  Lyon,  17  février  1897,  Mon.  Lyon  1er  juillet  1897. 
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qui  sont  inhérents  à la  profession  (1)  et  des  accidents  qui  ont 
une  cause  inconnue  (2). 

Dans  le  système  de  la  loi  du  9 avril  1898,  dans  les  cas  où 
elle  s’applique,  les  accidents,  causés  par  cas  fortuit,  force  ma- 
jeure, risque  professionnel,  sont  à la  charge  du  patron,  et  la 
victime  reçoit  toujours  une  indemnité  (n®®  32  et  33). 

21.  Faute  de  la  victime.  — Chacun  est  responsable  de  ses  actes 
et  on  ne  peut  être  rendu  responsable  des  actes  d’autrui  que 
dans  certains  cas  limitativement  indiqués  par  la  loi.  L’ouvrier 
a commis  une  faute  qui  a provoqué  un  accident  dont  il  a été 
victime,  il  doit  subir  la  conséquence  de  sa  faute,  de  sa  négli- 
gence ou  de  son  imprudence,  il  ne  peut  réclamer  aucune  in- 
demnité à son  patron  (3). 

Un  ouvrier  a incontestablement  commis  une  faute  quand  il 
a provoqué  l’accident,  dont  il  a été  victime,  par  une  infraction 
à des  règlements  qu’il  devait  observer  (4). 

Les  ouvriers  sont  en  faute  quand  ils  ne  prennent  pas  les 
précautions  indispensables  que  nécessite  le  travail  qu’ils 
exécutent  ; si  un  accident  se  produit,  les  victimes  n’ont  droit 
à aucune  indemnité  (5). 

La  victime  a droit  à une  indemnité,  même  quand  elle  est 
en  faute,  d’après  la  loi  du  9 avril  1898,  à moins  qu’elle  n’ait 
intentionnellement  provoqué  l’accident.  La  faute  inexcu- 
sable de  la  victime  a pour  effet  de  faire  diminuer  le  montant 
de  la  pejision  due  pour  une  incapacité  permanente  de  travail 
(n«®  33,  89  et  90). 

(1)  G.  Lyon,  16  février  1897,  Mon.  Lyon  16  octobre  1897  ; — G.  Nancy, 
8 février  1896,  D.  97,  2,  MO;  Ga^.  Pal.,  96,  1,  565;  Rec.  Assur.,  96,  467; 
— G.  Lyon,  28  janvier  1897,  Mon.  Lyon  29  juin  1897. 

(2)  G.  Lyon,  8 août  1895,  Mon.  Lyon  9 novembre  1895. 

(3)  G.  cass.,  2 décembre  1885,  S.  87,  1,  312  ; — Trib.  civ.  Lyon,  6 décem- 
bre 1888,  Mon.  Lyon  25  février  1889  ; — Trib.  civ.  Amiens,  2 février 
1889,  Rec.  Amiens,  89,  76  ; — Gonseil  d’Etat,  1®’’  mars  1895,  Rec.,  95,  105  ; 

• — Trib.  civ.  Seine,  17  juin  1896,  Le  Droit  1er  décembre  1896  ; — G.  Paris, 
17  novembre  1897,  Dr.  Ind.,  98,  259. 

(4)  Trib.  civ.  Seine,  3 janvier  1891,  Gaz.  Pal.,  91,  1,  197  ; — Trib.  civ. 
Saint-Etienne,  16  novembre  1893,  Dr.  Ind.,  94,  194. 

(5)  G.^Dijon,  2 février  1892,  Le  Droit  29  juin  1892. 
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22.  Faute  commune  au  patron  et  à la  victime.  — L’accident  a 
été  causé  à J a fois  par  une  faute  du  patron  et  par  une  faute  de 
la  victime.  Tous  deux  sont  responsables,  mais  seulement 
dans  la  mesure  de  la  faute  propre  à chacun.  Le  Tribunal, 
saisi  de  la  demande  en  indemnité,  appréciera  l’étendue  de  la 
faute  de  chacun  et  fixera  le  montant  de  la  somme  à allouer  à 
la  victime  d’après  la  part  de  la  faute  du  patron  dans  l’acci- 
dent (1). 

23.  Prescription.  — Nous  devons  distinguer  suivant  les 
cas  où  la  faute  qui  a provoqué  l’accident  est  délictuelle,  quasi- 
délictuelle  ou  contractuelle. 

La  faute  est  délictuelle.  L’auteur  de  l’accident  est  passible 
des  peines  portées  dans  les  articles  319  et  320  du  Code  pénal. 
Dans  ce  cas^  les  règles  relatives  à la  prescription  sont  posées 
dans  les  articles  2 et  638  du  Gode  d’instruction  criminelle. 

Article  2.  — L’une  et  Taiitre  actions  [action  publique  et  action  civile) 
s’éteignent  par  la  prescription,  ainsi  qu’il  est  réglé  au  livre  II,  titre  VII, 
chapitre  V,  de  la  Présomption. 

Article  638  (Livre  II,  titre  VII,  chapitre  V).  — La  durée  de  la  pres- 
cription sera  réduite  à trois  années  révolues  s’il  s’agit  d’un  délit  de  nature 
à être  puni  correctionnellement. 

La  victime  n’a  donc  que  trois  ans  pour  poursuivre  l’auteur 
de  l’accident  en  réparation  du  préjudice  qu’elle  a subi  (2).  Il 
n’y  a pas  à distinguer  entre  le  cas  où  l’action  civile  est  intentée 

(1)  Trib.  civ.  de  Die,  28  octobre  1888,  Rec.  Grenoble,  89,  98  ; — G.  Or- 
léans, 27  juillet  1889,  Gaz.  Pal.,  89,  2,421  ; — Trib.  civ.  Villefranche, 
8 août  1890,  Mon.  Lyon  24  novembre  1890  ; — Trib.  civ.  Grenoble,  20  no- 
vembre 1890,  Rec.  Grenoble,  91,  1,  47  ; — Trib.  civ.  Largentière,  25  avril 

1895,  Dr.  Ind.,  96,  166  ; — Trib.  comm.  Seine,  10  septembre  1896,  La 
Loi  10  octobre  1896  ; — G.  Gbambéry,  10  juin  1896,  Rec.  Chambéry,  96, 
77;  — G.cass.,Gh.  civ.,  7 août  1895,  S.  96,  1,  127;  Gaz.  Pal.,m,  2, *320; 
— G.  Gbambéry,  12  février  1895,  Fr.  Jud.,  96,  2,  18;  — G.  Orléans, 
18  juillet  1895,  Gaz.  Pal.,  95,  2,  349;  — G.  cass.,  Ch.  req.,  24  février 

1896,  Gaz.  Pal.,  96,  1,  344  ; Bull.  ch.  de  fer,  96,  74;  — G.  Gbambéry, 
17  juin  1896,  D.  97,  2.  266. 

(2)  G.  cass.,  Gb.  req.,  4 février  1876,  Bull,  crim.,  66;  — G.  Poitiers, 
27  mai  1890,  Gaz.  Pal.,  90,  2,  16  ; — G.  Pau,  16  janvier  1896,  S.  97,  2, 
206. 
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contre  raiiteiir  de  l’accident  ou  contre  les  personnes  civile- 
ment responsables  de  son  fait  (1). 

Les  personnes  civilement  responsables  de  l’accident  com- 
mis par  un  de  leurs  préposés  sont  fondées  à invoquer,  à l’en- 
contre de  la  victime,  les  mêmes  moyens  de  prescription  que 
rauteur  de  l’accident  lui-même  (2). 

La  faute  , n’est  pas  toujours  un  délit,  c’est  parfois  une  simple 
contravention,  c’est  ce  qui  a lieu  quand  elle  constitue  une 
infraction  aux  lois  du  2 novembre  1892  et  du  12  juin  1893. 
La  prescription  est  alors  d’un  an,  en  vertu  de  l’article  640  du 
Gode  d’instruction  criminelle  ainsi  conçu  : 

L’aclion  publique  et  l’action  civile  pour  une  contravention  de  police 
seront  prescrites  après  une  année  révolue,  à compter  du  jour  où  elle  aura 
été  commise,  même  lorsqu’il  y aura  eu  procès-verbal,  saisie,  instruction 
ou  poursuite,  si  dans  cet  intervalle  il  n’est  pas  intervenu  de  condamnation  ; 
s’il  y a eu  jugement  de  prenfière  instance  de  nature  à être  attaqué  par 
la  voie  de  l’appel,  l'aclion  publique  et  l’action  civile  se  prescriront  après 
une  année  révolue,  à compter  de  la  notification  de  l’appel  qui  aura  été 
interjeté. 

24.  — La  faute  est  quasi-délictuelle.  Si  l’accident  n’a  donné 
lieu  à aucune  poursuite  contre  son  auteur,  soit  en  simple 
police,  soit  en  police  correctionnelle,  ou  encore  si  l’auteur 
de  l’accident  a été  poursuivi  et  renvoyé  des  fins  de  la  pour- 
suite comme  n’ayant  pas  commis  une  contravention  ou  un 
délit,  mais  simplement  un  quasi-délit,  la  victime  doit  invo- 
quer les  articles  1382  et  1383  du  Gode  civil  pour  demander 
une  indemnité,  alors  son  action  se  prescrit  par  trente 
ans  (3),  en  vertu  de  l’article  2262  ainsi  conçu  : 

Toutes  les  actions  tant  réelles  que  personriellcs  sont  prescrites  par 
trente  ans,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé  d’en 
rapporter  un  titre,  ou  qu’on  puisse  lui  opposer  l’exception  déduite  de  la 
mauvaise  foi. 

La  faute  est  contractuelle.  La  prescription  est  de  trente  ans 
comme  dans  le  cas  d’une  faute  quasi-délictuelle. 

(1)  C.  Poitiers,  27  mai  1890,  Gai,.  Pal.,  90,  2,  16. 

(2)  G.  Lyon,  30  juin  1887,  Gaz  Pal.,^1,  2,  262. 

(3)  G.  Paris,  28  octobre  1895,  Le  Droit  23  novembre  1895. 
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25.  — Nous  n’avons  que  peu  de  remarques  à faire  sur  la 
prescription  qui,  en  matière  d’accidents,  suit  les  règles  ordi- 
naires. 

La  prescription  commence  à courir,  non  pas  du  jour  où 
Pimprudencc  a été  commise  pour  la  première  fois,  mais  seu- 
lement du  jour  où  cette  imprudence  a provoqué  Paccident  (1), 
c’est-à-dire  du  jour  où  le  préjudice  a eu  lieu. 

Elle  n’est  ni  interrompue  ni  suspendue  par  le  fait  que  le 
patron  a payé  le  salaire  et  donné  des  soins  à son  ouvrier,  vic- 
time d’un  accident  (2). 

L’article  18  de  la  loi  du  9 avril  1898  réduit  la  prescription 
à un  an  pour  les  cas  où  elle  s’applique  (n®  148). 

26.  Aggravation  ou  atténuation  de  rinfirmité  de  la  victime.  — Au 
moment  où  le  Tribunal  prononce  son  jugement  qui  lui 
alloue  une  indemnité,  il  tient  compte  de  l’état  présent  de 
santé  de  la  victime,  de  la  nature  et  de  l’étendue  de  l’incapa- 
cité de  travail  dont  elle  est  frappée.  Si  cependant  l’état  de 
santé  de  la  victime,  postérieurement  au  jugement,  venait  à 
s’aggraver,  si  son  incapacité  partielle  de  travail  augmentait, 
si  même  elle  devenait  totale  par  une  suite  naturelle  de  l’acci- 
dent, on  doit  se  demander  si  l’ouvrier,  victime  de  l’accident, 
pourrait  réclamer  une  indemnité  complémentaire  sans  se 
voir  opposer  l’autorité  de  la  chose  jugée.  Pour  que  l’autorité 
de  la  chose  jugée  soit  opposée  utilement,  trois  conditions 
sont  nécessaires  : il  faut  identité  des  parties  en  cause,  identité 
d’objet,  identité  de  cause.  Dans  la  demande  faite  par  la  vic- 
time postérieurement  au  jugement  lui  accordant  une  indem- 
nité, nous  trouvons  bien  l’identité  des  parties  en  cause,  ou- 
vrier et  patron  ; l’identité  d’objet,  une  demande  d’indemnité 
en  réparation  d’un  préjudice  ; mais  l’identité  de  cause  fait 
défaut,  car,  s’il  s’agit  d’un  accident,  les  conséquences  de  cet 
accident,  l’étendue  du  préjudice  invoqué  ne  sont  plus  les 
mêmes,  en  un  mot,  ce  ne  sont  plus  les  mêmes  faits  que  le 
Tribunal  a à apprécier. 

(1)  Trib.  corr.  Alais,  48  novembre  1887,  Gaz.  Pal.,  87,  558;—  G. 

Pau,  16  janvier  1896,  D.  97,  2,  206. 

(2)  Trib.  civ.  Périgueux,  28  février  1895,  Dr.  fnd.,  95,  110. 
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Dans  ces  conditions  la  demande  en  indemnité  complémen- 
taire est  recevable  (l)  et  l’autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut 
lui  être  opposée.  11  est  indiüérent  que  le  Tribunal  qui  a alloué 
la  première  indemnité  appartienne  à la  juridiction  civile  ou 
à la  juridiction  répressive  (2). 

Inversement  si  Tétât  de  santé  de  la  victime  venait  à s’amé- 
liorer, si  Tétendue  de  son  incapacité  de  travail  diminuait,  le 
patron  pourrait  également  s’adresser  au  Tribunal  pour  de- 
mander une  réduction  de  la  pension  qu’il  doit  faire  à la  vic- 
time, quand  le  jugement  a ordonné  que  Tindemnité  serait 
une  rente  annuelle  et  viagère. 

Nous  verrons  que  la  loi  du  9 avril  1898  a prévu  les  cas 
d’aggravation  ou  d’atténuation  de  Tinfirmité  de  la  victime, 
mais  n’a  donné  qu’un  délai  de  trois  ans  pour  demander  la 
révision  de  Tordonnance  du  Président  ou  de  la  décision  judi- 
ciaire qui  a fixé  le  montant  de  la  pension  (lU  105). 

27.  Transaction.  — D’après  l’article  2044  du  Code  civil,  la 
transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une 
contestation  née,  ou  préviennent  une  contestation  à naître. 
Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. 

On  conçoit  que  dans  bien  des  cas  le  patron,  ou  la  Société 
d’assurances  qui  le  représente  (n°  338),  veuille  donner  la  forme 
d’une  transaction  au  contrat  qui  fixe  l’indemnité  due  à la  victime 
d’un  accident,  à cause  des  termes  de  l’article  2052  du  Code 
civil  ainsi  conçu  ; 

Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l’autorité  de  la  chose  jugée  en 
dernier  ressort.  Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d’erreur  de 
droit,  ni  pour  cause  de  lésion. 

Une  quittance,  signée  par  la  victime  et  constatant  le  paie- 
ment d’une  indemnité  versée  à raison  de  cet  accident  et  la 
renonciation  à l’exercice  de  tout  recours,  constitue  une  tran- 
saction (3). 

La  transaction  peut  être  rescindée  pour  cause  d’erreur 

(1)  C.  Grenoble,  31  janvier  1896,  Panel.,  97,  2,  27  ; — Trib.  comm. 
Seine,  23  juin  1897,  Le  Droit  14  juillet  1897. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  7 juin  1889,  Gai:,  Pat.,  90,  1,  67. 

(3)  G.  Paris,  12  janvier  1893,  Gaz.  Trib.  23  avril  1893. 
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dans  son  objet,  quand  elle  a été  faite  avant  la  manifestation 
de  certaines  lésions  qui  ont  aggravé  l’état  de  la  victime  (1). 

La  victime,  dont  l’état  de  santé  s’est  aggravé,  peut  réclamer 
une  indemnité  supplémentaire,  sans  demander  la  rescision  de 
la  transaction. 

Dans  les  transactions  qui  ont  lieu  au  sujet  d’accidents,  rien 
ne  s’oppose  à ce  qu'elles  portent  aussi  bien  sur  le  dommage 
éventuel  pouvant  résulter  d’une  aggravation  de  l’infirmité  de 
la  victime  que  sur  le  dommage  présent.  Si  une  victime  tran- 
sige sur  ce  dommage  éventuel,  sans  réserves,  elle  ne  peut 
pas  réclamer  à son  patron  une  nouvelle  indemnité  pour  le  cas 
où  son  infirmité  vicndrail  à s’aggraver  (2). 

Un  contrat,  fait  de  la  sorte^  comporte  un  aléa  qui  est  l’es- 
sence de  la  transaction,  et  il  ne  peut  être  attaqué  pour  des 
motifs  autres  que  ceux  déterminés  par  la  loi  (3). 

La  règle,  que  nous  venons  de  formuler,  n’est  pas  invaria- 
ble. Lorsque  le  contrat  contient  une  clause  par  laquelle  la 
victime  se  désiste  de  toute  action  ultérieure,  si  une  aggrava- 
tion de  l’infirmité  se  produit,  on  trouve  des  décisions  judiciai- 
res qui  déclarent  que  la  transaction  n’est  pas  valable  ; en  si  - 
gnant le  contrat,  la  victime  se  trouvait  être  sous  l’empire 
d’une  erreur  de  fait  qui  a vicié  son  consentement  (4). 

Si  la  transaction  n’a  pas  eu  à la  fois  pour  objet  la  question 
du  principe  delà  responsabilité  et  le  règlement  du  dommage, 
les  réclamations  ultérieures  de  la  victime,  motivées  par  une 
aggravation  de  son  infirmité,  survenue  depuis  la  transaction, 
doivent  être  accueillies  (5). 

(1)  Tril).  civ.  Toulouse,  28  janvier  1892,  La  Droit  3 mars  1892;  — 
C.  Poitiers,  22  juillet  1890.  Gaz.  Pal.  91,  2,  supp.  25. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  19  avril  1893,  La  Loi,  93,  472  ; — C.  Rouen,  Il  no- 
vembre 1896^ /?ec./?owe?i,97, 1,  200;  — Trib.  civ.  Seine, 14  avril  1892,  ùer. 
Pal.,  92,  1,  767  ; — G.  Besançon,  19  janvier  1898,  Gas.  Pal.,  98,  1,  262  ; 
— Trib.  civ.  Havre,  31  mars  1898,  Dec.  Assur.,  1898,  .520. 

^3)  G.  Rouen,  14  novembre  1896,  Rec.  Rouen,  97,  1,  200  ; — G.  Besan- 
çon, 19  janvier  1898,  Gaz.  Paù,  98,  1,  261. 

(4)  C.  Gaen,  4 novembre  1892,  Gaz.  Pal.,  92,  2,  645  ; — Trib.  civ. Seine 
15  novembre  1889,  Gaz.  Pal.,  90,  1,  67;  — G.  Grenoble,  31  janvier  1896, 
Panel.,  97,  2,  27  ; — Trib.  civ.,  Gex,  16  novembre  1898,  La  Loi  22  mars 
1899. 

(5)  G.  Paris,  18  juin  1898,  Gaz.  Pal.,  98,  I.  217. 
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L’existciice  crime  transaction  qui  n’a  pas  été  rédigée  par 
écrit,  ne  peut  être  prouvée  par  témoins  (1),  aussi  les  ddihu- 
naiix  ont,  en  pareil  cas,  le  pouvoir  d’évaluer  le  montant  de 
rimlemnité  due  à la  victime  (2).  Cependant  la  preuve  par 
témoins  est  admise  cjuand  il  y a un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ou  que  la  partie  qui  l’invoque  n’a  pu  s’en  procurer 
la  preuve  écrite  (3). 

Une  transaction  nulle,  produit  tout  ses  etlets  tant  qu’elle 
n’a  pas  été  annulée  en  justice  (4). 

Une  transaction  peut  être  nulle  dans  certains  cas.  Un  père 
illettré  signe  une  transaction  relative  à un  accident  survenu  à 
son  fils  mineur,  à un  moment  où  l’on  ne  pouvait  encore  con- 
naître quelles  seraient  les  conséquences  de  cet  accident  (o). 
Une  veuve,  agissant  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs, 
signe  une  transaction  relative  à l’indemnité  due  à ses  enfants 
pour  la  mort  de  leur  père,  sans  l’autorisation  du  conseil  de 
famille,  l’avis  de  trois  jurisconsultes.et  riiomologation  du  Tri- 
bunal (6). 

Une  veuve  qui,  en  sa  qualité  de  tutrice  légale,  a signé  une 
transaction  relative  à l’indemnité  due  à son  fils  mineur  qui  a 
été  victime  d’un  accident,  a le  droit  de  réclamer  une  indem- 
nité pour  elle-même,  si  son  fils  vient  à mourir  des  suites  de 
ses  blessures  (7). 

Dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  9 avril  1898,  les  victimes 
sont  efficacement  protégées  contre  les  surprises  que  cachent 
les  transactions,  car  la  pension,  due  pour  un  décès  ou  une 
incapacité  permanente  de  travail,  ne  peut  être  fixée  à l’amia- 
ble qu’en  présence  du  président  du  Tribunal  civil  (n°  126). 

28.  — Réversibilité  de  l’indemnité  due  à la  victime  sur  la  tête  de 
ses  héritiers.  — Un  ouvrier,  ayant  été  victime  d’un  accident, a 

(1)  Trib.  civ.  Seine,  28  mai  1892,  ^air.  Pal.,  92,  2,  supp.  37. 

(2)  Trib.  Lyon,  16  mai  1893,  La  Loi  93,  951. 

(3)  G.  Bordeaux,  11  juillet  1898,  Gaz.  Pal.,  98,  1,  620. 

(4)  Trib.  civ.  Seine,  15  janvier  1898,  Le  Droit  30  mars  1898. 

(5)  Trib.  civ.  du  Havre,  20  novembre  1895,  Rec.  Hâüre,  96,  1,  16. 

(6)  C.  Paris,  12  janvier  1893  ; Gaz.  Trib.  23  avril  1893;  — Trib.  com. 
Seine,  23  avril  1896,  Dr.  Ind.,  97,  72. 

(7)  C.  Paris,  19  décembre  1896,  D.  97,  2,  172. 
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obtenu  une  rente  anniieUe  comme  réparation  du  préjudice 
qu’il  a sul)i.  Cet  ouvrier  qui  a des  personnes  à sa  charge, 
vient  à mourir.  Les  personnes  à sa  charge  seront,  en  général, 
ses  enfants,  sa  femme,  son  père  et  sa  mère,  parfois  des  frères 
et  des  sœurs.  Quels  seront  les  droits  de  ces  personnes  à la 
mort  de  celui  qui  les  soutenait?  Il  faut  distinguer  suivant  que 
la  mort  est  une  conséquence  de  l’accident  ou  non. 

Quand  la  mort  est  une  conséquence  de  l’accident,  les  per- 
sonnes, qui  sont  à la  charge  de  la  victime,  ont  droit  à une  ré- 
paration pécuniaire  qui  consistera  à leur  attribuer  une  partie 
de  la  rente  qui  avait  été  allouée  au  défunt  (1).  Comme  elles 
ne  peuvent  invoquer  que  l’existence  d’un  dommage  dentelles 
souffrent,  elles  devront  baser  leur  action  de  demande  en  in- 
demnité sur  les  articles  1382,  1383  ou  1384  du  Code  civil, 
suivant  les  cas,  et  le  Tribunal  civil,  devant  lequel  cette  action 
sera  portée,  appréciera  souverainement  le  montant  de  la 
rente  qu’il  accordera.  Dans  le  jugement  où  il  alloue  une  pen- 
sion viagère,  le  Tribunal  peut  ordonner  que  si  la  victime  vient 
à décéder,  la  pension  sera  réversible  sur  la  tête  de  chacun  de 
ses  enfants  pendant  la  minorité  de  chacun  d’eux  (2).  Cepen- 
dant les  enfants  de  la  victime  décédée  n’obtiendraient  aucune 
réversibilité  sur  leur  tête  de  la  pension  faite  à leur  père,  s’il 
était  établi  que  celui-ci  avait,  de  son  vivant,  des  salaires  trop 
modestes  pour  faire  des  économies  et  que  le  faitde  ses  blessu- 
res n’a  pas  abrégé  son  existence  (3). 

Quand  la  mort  n’est  pas  une  conséquence  de  l’accident,  les 
personnes  à la  charge  de  la  victime  n’ont  droit  à aucune  in- 
demnité. 

29.  Critique  de  la  jurisprudence.  — Ainsi  qu’on  peut  le  voir 
par  ce  qui  précède  la  jurisprudence  a formé, sur  les  accidents 
du  travail,  un  droit  coutumier  répondant  d’une  façon  à peu 
près  satisfaisante  aux  besoins  de  la  pratique,  néanmoins  elle 
comporte  des  critiques  extrêmement  sérieuses  et  qui  méritent 
de  fixer  l’attention. 

(4)  G.  Orléans,  22  janvier  4887,  Dr.  Ind.,  88,  497. 

(2)  G.  Cass.,  Gh.  crim.,  46  juillet  4896,  BuU.  crim.,  96,  369. 

(3)  G.  Rouen,  7 décembre  4889,  Rec.  Rouen,  89,  1,  232. 
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Los  demandes  d’indemnité,  introduites  par  les  vietimes 
d’accidents,  ne  jouissent  d’aucun  tour  de  faveur  devant  les 
Tribunaux  ; de  là  une  attente,  souvent  très  prolongée,  pour  ob- 
tenir un  jugement.  Nous  avons  déjà  signalé  un  premier  incon- 
vénient (n*^  14)  au  sujet  de  la  difficulté  de  retrouver  les  té- 
moins quand  une  enquête  est  ordonnée,  il  en  est  un  second 
bien  plus  grave, c’est  que  des  décisions  judiciaires  repoussent 
toute  demande  de  provision  faite  par  la  victime  en  attendant 
l’issue  du  procès  (1).  Incapable  de  tout  travail,  la  victime  de 
l’accident  se  trouve  réduite  à la  plus  profonde  misère. 

Nous  verrons  que  la  loi  du  9 avril  1898  accorde  à la  victime 
une  indemnité  journalière  depuis  le  cinquième  jour  qui  suit 
l’accident  jusqu’à  celui  où  la  pension  pour  incapacité  perma- 
nente de  travail  est  fixée  (n®  140). 

Les  conséquences  de  l’accident  sont  à la  charge  de  la  vic- 
time quand  elle  est  en  faute,  quand  l’accident  a été  provoqué 
par  un  cas  fortuit,  une  force  majeure,  une  cause  inconnue, ou 
quand  il  provient  d’un  risque  inhérent  à la  profession.  Les 
victimes,  ainsi  frappées,  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
subvenir  à leurs  besoins  et  à leurs  charges  par  leur  travail, 
or  il  ne  faut  pas  que  ceux,  que  l’on  a nommés  les  invalides  du 
travail,  tombent  dans  la  misère.  Le  meilleur  moyen  d’éviter 
cette  misère  future  et  possible  est  de  recourir  à l’assurance 
obligatoire  dans  toutes  les  industries  où  le  travail  présente  du 
danger  pour  le  personnel.  La  loi  du  9 avril  1898 ne  proclame 
pas  l’obligation  de  l’assurance,  seulement,  par  l’ensemble 
de  ses  dispositions,  elle  l’a  rendue  nécessaire  pour  le  pa- 
tron. 

Le  fardeau  de  la  preuve,  qui  oblige  la  victime  à faire,  pres- 
que toujours,  la  preuve  de  la  faute  du  patron  ou  de  l’un  de 
ses  préposés  pour  obtenir  une  indemnité,  empêche  souvent 
la  victime  d’obtenir  la  réparation  à laquelle  elle  a droit  équi- 
tablement. La  loi  du  9 avril  1898,  dans  les  cas  où  elle  s’appli- 
que, dispense  la  victime  du  fardeau  de  la  preuve  et  33). 


(1)  G.  Rennes,  28  octobre  1895,  Dr,  Ind,,  96,  164. 
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30.  — Documents  parlementaires.  — Peu  de  lois  ont  eu  à subir 
autant  de  lenteur  dans  leur  préparation  que  celle  du  9 avril 
1898  concernant  la  responsabilité  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail.  Sur  cette  question 
l’initiative  parlementaire  a été  particulièrement  féconde, 
aussi  les  propositions  de  loi  faites  par  des  députés  ou  des 
sénateurs  sont  nombreuses,  plusieurs  ministères  ont  égale- 
ment déposé  des  projets  de  loi,  enfin  il  y a eu  de  longues  et 
intéressantes  discussions  au  Sénat  et  à la  Chambre,  ce  qui 
fait  que  les  documents  parlementaires  sur  la  loi  du  9 avril 
1898  sont  très  abondants  ; nous  ne  les  analyserons  pas,  mais 
nous  les  indiquerons  seulement  suivant  leurs  dates. 

29  mai  1880.  — Proposition  de  loi  de  M.  Martin  Nadaud,  Jmmial  Offi- 
ciel, Documents  parlementaires,  Chambre,  1884,  264. 

14  novembre  1881.  — Proposition  de  loi  de  M.  Martin  Nadaud,  J.  O., 
Doc.  pari.,  Ch.  1884,  264. 

29  novembre  1881.  — Amendement  de  M.  Georges  Graux,  J,  O.,  Doc. 
pari.,  Ch.,  1884,  264. 

31  décembre  1881.  — Contre-projet  de  M.  Remoiville,  J.  ().,  Doc.  pari., 
Ch.,  1884,  264. 

10  janvier  1882.  — Amendement  de  M.  A.  Girard,  J.  O.,  Doc.  pari., 
Ch.,  1884,  264. 

14  janvier  1882.  — Proposition  de  loi  de  M.  Peulevey,  J.  O.,  Doc.  pari.. 
Ch.,  1884,  264. 

21  janvier  1882.  — Amendement  de  M.  Maurel,  O.,  Doc.  pari.,  Ch., 
1884,  265. 
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il  tevrier  188“2.  — l’roposilions  de  loi  de  M.  Félix  Faure,  ./.  O.,  Doc. 
[)arl.,  Cil.,  1884,  2Go. 

7 mars  1882.  — Proposition  de  loi  de  M.  Maret,  ./.  O.,  Doc.  pari.,  Ch., 
1884,  2G6. 

28  mars  1882.  — Rapport  de  M.  A.  Cirard,  J.  O.,  Doc.  pari.,  Cli., 
1884,  266. 

13  mai  1882.  — Discussion  à la  Chambre  et  renvoie  à la  commission. 

13  mai  1882.  — Amendement  de  M.  Talandier,  J.  O.,  Doc.  pari.,  Ch., 
1884,  266. 

10  juin  1882.  — Amendement  do  M.  Fscanyé,  J.  O.,  Doc.  pari..  Ch., 
1884,'  266. 

14  novembre  1882.  — Rapport  de  M.  Martin  Nadaud,  J.  O.,  Doc.  pari., 
Ch.,  1884,  266. 

22  février  1883.  — Amendement  de  M.  Girard,  J.  0.,  Doc.  pari.,  Ch  , 
1884,268. 

6 mars  1883.  — Amendement  de  M.  Mari  us  Poulet,  J.  O.,  Doc.  pari.. 
Ch.,  1884,  268. 

6 mars  1883.  — Amendement  de  M.  Laroche- Joubert,  J.  O.,  Doc.  pari., 
Ch.,  1884,  268. 

8 mars  1883.  — Amendement  de  M.  Brialou,  J.  O.,  Doc.  pari.,  Ch., 
1884,  268. 

10  mars  1883.  — Amendement  de  M.  A.  Girard,  J.  O.,  Doc  pari..  Ch., 
1884,  268. 

10  mars  1883.  — Amendement  de  M.  Talandier,  J.  O.,  Doc.  pari..  Ch., 
1884,  268. 

8,  10,  12  mars  1883.  — Discussion  à la  Chambre  et  renvoi  à la  com- 
mission. 

7 mai  1883.  — Contre-projet  de  M.  Remoiville,  J.  O.,  Doc.  pari.. 
Ch.,  1884,  268. 

10  mai  1883.  — Contre-projet  de  M.  Girard,  J.  O.,  Doc.  pari.,  Ch., 
1884,  269. 

24  mai  1883.  — Rapport  de  la  commission,  J.  O.,  Doc.  pari.,  Ch., 
1884,  269. 

15  novembre  1883.  — Contre-projet  de  M.  Emile  Brousse,  J.  O.,  Doc. 
pari..  Ch.,  1884,  270. 

15  novembre  1883.  — Amendement  de  M.  Brialou,  J.  O.,  Doc.  pari., 
Ch.,  1884,  270. 

26  novembre  1883.  — Proposition  de  loi  de  M.  Léon  Peulevey,  J.  O., 
Doc.  pari..  Ch.,  1884,  270. 

16  février  1884.  — Rapport  de  MM.  Girard  et  Nadaud,  J O.,  Doc.  pari., 
Ch.,  1884,  250. 

24  mars  1885.  — Projet  de  loi  déposé  par  M.  Rouvier,  ministre  du 
commerce,  J.  O.,  Doc.  pari..  Ch.,  1885,  430. 

3 décembre  1885.  — Proposition  de  loi  de  M.  Lagrange,  J.  O.,  Doc. 
pari.,  Ch.,  1885,  session  supp.,  441. 
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29  décembre  1883.  — Proposition  de  loi  de  M.  Rouvier,  J.  O.,  Doc. 
par).,  Ch.,  1887,  session  supp.,  389. 

26  janvier  1886.  — Proposition  de  loi  de  M.  Rlavier,  J.  O.,  Doc.  pari., 
Sénat,  1886,  81. 

2 février  1886.  — Projet  de  loi  présenté  par  M.  Lockroy,  ministre  du 
commerce,  J.  O.,  Doc.  pari.,  Ch.,  1886,  978. 

2 février  1886.  — Proposition  de  loi  de  M.  Albert  de  Mun,  J.  O.,  Doc. 
pari..  Ch.,  1887,  session  supp.,  390. 

26  juin  1886.  — Proposition  de  loi  de  M.  Félix  Faure,/.  O.,  Doc. 
pari.,  Ch.,  1886,  147. 

24  mars  1887.  — Proposition  de  loi  de  M.  Keller,  J.  O.,  Doc.  pari..  Ch., 
1887,  session  supp.,  391. 

28  novembre  1887.  — Rapport  de  M.  Duché,  J.  O.,  Doc.  pari.  Ch., 
1887,  386. 

10  juillet  1888.  — Projet  de  loi  voté  par  la  Chambre,  J.  O.,  Doc.  pari., 
Ch.,  1892,  324. 

24  février  1889.  — Rapport  de  M.  Tolain,  J.  0.,  Doc.  pari..  Sénat, 

1889,  21. 

27  janvier  1890.  — Rapport  de  M.  Bardoux,  /.  O.,  Doc.  pari.,  Sénat, 

1890,  28. 

20  mai  1890.  — Projet  de  loi  voté  par  le  Sénat,  J.  O.,  Doc.  pari.,  Ch., 
1892,  327. 

28  juin  l890.  — Projet  de  loi  déposé  par  M.  J.  Roche,  ministre  du  com- 
merce, /.  0.,  Doc.  pari.,  Ch.,  1890,  1427. 

24  janvier  1891.  — Proposition  de  loi  de  M.  Oranger,  /.  O.,  Doc.  pari.. 
Ch.,  1892,  329. 

26  janvier  1891.  — Proposition  de  loi  de  MM.  L.  Ricard  et  P.  Guieysse, 
/.  O.,  Doc.  pari.,  Ch.,  1892,  329. 

27  janvier  1891.  — Proposition  de  loi  de  M.  Pierre  Richard,  /.  O.,  Doc. 
pari..  Ch.,  1892,331. 

2 février  1891.  — Proposition  de  M.  Dron,  /.  O.,  Doc.  pari.,  Ch., 
1892,  332. 

9 mars  1891.  — Proposition  de  MM.  Lecour,  A.  de  Mun,  /.  O.,  Doc.  pari., 
Ch.,  1892,  333. 

20  juin  1891.  — Proposition  de  MM.  Viau,  Hubbard,  /.  ().,  Doc.  pari., 
Ch.,  1892,  335. 

Note  du  Comité  des  Sociétés  et  Compagnies  d’assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail,  J.  O.,  Doc.  pari..  Ch.,  1892,  335. 

25  février  1892.  — Rapport  de  M.  Ricard,  J.  O.,  Doc.  pari.,  Ch.,  1892,  301 . 

10  juin  1893.  — Projet  de  loi  voté  par  la  Chambre,  /.  O.,  Doc.  pari.. 
Sénat,  1893,  488. 

3 avril  1895.  — Rapport  de  M.  Poirrier,  J.  O.,  Doc.  pari.,  Sénat, 
1895,  268. 

28  juin, 1895.  — Rapport  supplémentaire  de  M.  Poirrier,  /.  O.,  Doc. 
pari..  Sénat,  1895,  297. 
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5 décembre  4895.  — Projet  de  loi  voté  par  le  Sénat,  J.  0.,  Doc.  pari., 
Sénat,  1893,  n«  15  (tirage  spécial). 

2 mars  4896.  — Rapport  de  M.  Thévenet,  J.  O.,  Doc.  pari.,  Sénat, 
1896,  118. 

24  mars  1896,  — Projet  de  loi  voté  par  le  Sénat,  /.  O.,  Doc.  pari..  Ch., 

1896,  391. 

7 juillet  1897.  — Rapport  de  M.  Maruéjouls,  J.  O.,  Doc  pari..  Ch., 

1897,  1509. 

26  octobre  1897.  — Contre-projet  de  M.  Julien  Goujon,  J.  O.,  Doc. 
pari,  Ch.,  1897,2211. 

28  octobre  1897.  — Projet  de  loi  voté  par  la  Chambre,  J.  O.,  Doc,  pari.. 
Sénat,  1897,  580, 

23  janvier  1898.  — Rapport  de  M.  Thévenet,  J.  O.,  Doc.  pari,  Sénat, 

1898,  55. 

19  mars  1898.  — Projet  de  loi  voté  par  le  Sénat,  J.  O.,  Doc.  pari.. 
Ch.,  1898,9t8. 

24  mars  1898.  — Rapport  de  M.  Maruéjouls,  J.  O.,  Doc.  pari..  Ch., 
1898,  930. 

9 avril  1898.  — Loi  sur  les  accidents  du  travail. 

31.  Statistique  des  accidents.  — Pour  justifier  la  nécessité 
de  changer  la  législation  concernant  la  responsabilité  des 
accidents,  on  a invoqué  la  statistique  et  on  a dit  que  les  cas 
fortuits  et  de  force  majeure  étaient  très  fréquents  et  qu’ainsi 
la  victime  tombait  fatalement  dans  la  misère,  puisqu’elle 
n’avait  droit  à aucune  indemnité. 

D’après  une  statistique,  dressée  par  le  Gouvernement  alle- 
mand pour  les  accidents  industriels  survenus  en  1887  et  por- 
tant sur  3.861.560  ouvriers  qui  ont  été  tués  ou  atteints  d’une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  treize  semaines,  on  trouve  sur 
100  accidents,  20  dus  à la  faute  du  patron,  25  à celle  de  l’ou- 
vrier, 8 à la  faute  commune  du  patron  et  de  l’ouvrier  ou  à 
celle  des  tiers,  47  au  cas  fortuit,  à la  force  majeure  ou  à une 
cause  non  déterminée.  De  là  on  conclut  que  sur  100  accidents, 
d’après  notre  jurisprudence,  il  y a 67  cas  dans  lesquels  la 
victime  ne  peut  obtenir  aucune  indemnité. 

La  même  statistique  du  Gouvernement  allemand  montre 
que  l’introduction  de  l’outillage  mécanique  dans  l’industrie  a 
peu  augmenté  le  nombre  des  accidents  : 


CIIAmUE  II 


ai) 


Machines 26,84  p.  100 

Appareils  à vapeur 0,47  — 

Explosifs.. 1,80  — 

Matières  combustibles  chaudes  el  corrosives.  5,36  — 

Eboulements  et  chutes  d’objets 20,80  — 

Chutes  de  personnes 14,48  — 

Manutention  de  fardeaux 9,91 

Conduite  de  voilures 5,69  — 

Chemins  de  fer 4,29  — 

Navigation 0,99  — 

Animaux 1,12  — 

Outils 5,62  — 

Divers 2,63  — 


100,00  — 

Si  on  additionne  le  pourcentage  des  industries  modernes 
perfectionnées  : machines,  appareils  à vapeur,  explosifs, 
matières  combustibles  chaudes  et  corrosives,  chemins  de 
fer,  outils,  on  trouve  un  total  de  44,38  pour  100  dont  les 
machines  fournissent  plus  de  la  moitié,  26,84  pour  100. 

32.  Esprit  de  la  loi.  — Risque  professionnel.  — Le  but  pour- 
suivi par  le  législateur  est  d’empêcher  que  les  accidents  pro- 
fessionnels ne  soient  une  cause  de  misère  pour  les  ouvriers 
qui  en  sont  victimes,  ainsi  que  pour  les  personnes  qui  sont  à 
leur  charge,  en  cas  de  décès. 

Le  droit  commun,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  ne  permet  à 
la  victime  d’obtenir  une  indemnité  que  si  elle  fait  la  preuve 
de  la  faute  de  son  patron  ; le  législateur  voulait  mettre  fin  à 
une  telle  situation,  il  entendait  que,  dans  tous  les  cas,  la  vic- 
time d’un  accident  touchât  toujours  une  indemnité  et  fût  de 
plus  toujours  assurée  de  la  toucher. 

33.  — On  admit  un  principe  nouveau,  celui  du  risque  pro- 
fessionnel, pour  parvenir  à ce  résultat.  En  vertu  de  ce  prin- 
cipe, le  patron  devient  pécuniairement  responsal)le  des  acci- 
dents survenus  par  le  fait  ou  à l'occasion  du  travail  aux 
ouvriers  et  employés  qu’il  occupe,  alors  meme  qu’on  ne  peut 
lui  reprocher  aucune  faute,  négligence  ou  imprudence,  c’est- 
â-dire  même  (piand  les  accidents  sont  causés  par  cas  fortuit. 
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force  majeure,  ou  par  la  faute  de  la  victime.  Ceci  est  une 
dérogation  formelle  aux  principes  posés  dans  le  Code  civil  et 
aux  règles  les  plus  élémentaires  de  la  morale  qui  regardent 
rindemnité  payée  à la  victime  de  l’accident  comme  la  répa- 
ration d’une  faute  ou  d’une  négligence  commise  personnelle- 
ment par  le  patron  ou  par  l’un  de  ses  préposés  dont  il  est 
civilement  responsable  (n°"  385,  386). 

Les  défenseurs  du  principe  du  risque  professionnel  disent 
que  les  perfectionnements,  apportés  dans  l’industrie  par  l’in- 
troduction des  machines  et  l’application  raisonnée  des  décou- 
vertes scientifiques,  ont  totalement  modifié  les  conditions  du 
travail.  La  responsabilité  civile,  telle  qu’elle  résulte  des  arti- 
cles 138*2  et  1383  du  Code  civil  pour  le  patron,  suffisait  aux 
besoins  de  la  pratique  en  1804,  année  de  la  promulgation  de 
ces  articles,  mais  depuis  la  situation  a bien  changé,  chacune 
de  nos  industries  a des  dangers  qui  lui  sont  inhérents,  et  le 
patron  qui  utilise  un  outillage  ou  des  procédés  dangereux, 
doit  être  rendu  pécuniairement  responsable  des  accidents  qui 
en  résultent.  Pour  justifier,  au  point  de  vue  de  la  morale, 
cette  obligation  de  payer  une  indemnité  quand  l’accident  n’a 
pas  été  provoqué  par  sa  faute  ou  celle  d’un  de  ses  ouvriers, 
on  dira  qu’il  a commis  une  imprudence  en  adoptant  un 
outillage  et  des  procédés  perfectionnés,  mais  dangereux. 

Les  résultats  obtenus  par  les  mesures  préventives  que  pré- 
conise l’Association  des  Industriels  de  France  contre  les 
accidents  du  travail,  démontrent  péremptoirement  que  l’on 
peut  diminuer  considérablement  les  dangers  d’accident  et 
même  les  faire  disparaître  presque  entièrement  au  moyen 
d’appareils  de  sûreté  rationnellement  établis. 

Le  principe  du  risque  professionnel  a pour  effet  de  donner 
à la  victime  d’un  accident  professionnel  le  droit  de  réclamer 
une  indemnité  à son  patron,  sans  avoir  besoin  d’évoquer 
l’existence  d’une  faute  qui  le  rendrait  pécuniairement  respon- 
sable en  vertu  du  droit  commun.  Le  droit  à l’indemnité  naît 
du  seul  fait  qu’un  accident  a eu  lieu,  et  cette  indemnité  doit 
être  exactement  calculée  de  façon  à être  une  réparation  com- 
plète du  préjudice  subi. 
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34.  — Le  droit  à rincleinnité  étant  reconnu,  il  fallait  en 
assurer  le  paiement. 

Dans  lin  premier  système  le  patron  avait  toute  latitude 
pour  payer  rindemnité  qu’il  devait  à la  victime  d’un  accident, 
celle-ci  devait  avoir  un  privilège  sur  les  biens  de  son  patron. 
Ce  système  fut  abandonné,  car  il  n’accordait  pas  une  protec- 
tion suffisante  à la  victime  en  lui  laissant  subir  les  risques  de 
l’insolvabilité  du  patron. 

Dans  un  deuxième  système  proposé  le  28  juin  1890  par 
M.  Jules  Roche,  l’assurance  devenaitobligatoire  et  les  patrons 
devaient  assurer  leurs  ouvriers  à la  Caisse  nationale  d’assu- 
rance contre  les  accidents.  Ce  système  reposait  sur  une  idée 
parfaitement  juste  et  donnait  une  entière  sécurité  aux  ouvriers  ; 
cependant  il  fut  abandonné.  On  estimaquele  principe  de  l’as- 
surance obligatoire  était  une  violation  de  la  liberté  indivi- 
duelle du  patron  et  que  l’Etat  drainerait  dans  ses  caisses  une 
trop  grande  quantité  de  capitaux  en  devenant  l’assureur  de 
tous  les  patrons.  Le  principe  de  l’assurance  obligatoire  avait 
cet  avantage  sérieux  qu’il  permettait  d’assurer  une  indemnité 
aux  victimessans  avoir  recours  au  principe  du  risque  profes- 
sionnel ; rien  n’obligeait  d’ailleurs  l’Etat  à être  le  seul  assureur. 
Dans  le  système  de  l’assurance  obligatoire,  l’indemnité  est 
établie  à forfait  d’après  la  prime  payée  à l’assureur. 

La  loi  du  9 avril  1898  comporte  un  troisième  système  qui 
est  une  sorte  de  transaction.  Le  législateur  a pris  tout  un  en- 
semble de  dispositions  rigoureuses  pour  assurer  le  paiement 
des  indemnités  dues  aux  victimes.  Dans  chacune  des  industries, 
visées  par  la  loi,  le  patron  devient  l’assureur  de  ses  ouvriers 
et  de  ses  employés  ; seulement  il  peut  se  décharger  des  risques, 
que  la  loi  lui  impose,  en  contractant  une  assurance,  pourvu 
qu’il  s’adresse  à une  Société  remplissant  tout  un  ensemble  de 
conditions  déterminées  que  nous  verrons  plus  loin  au  clia- 
pitre  VIII.  Le  système  suivi  par  la  loi  du  9 avril  1898  peut 
être  défini  celui  de  l’assurance  rendue  nécessaire,  au  fond 
c’est  l’assurance  obligatoire. 

La  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1899  justifie,  en  ces 
termes,  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  : 
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Les  responsabilités  encourues  à l’occasion  des  accidents  du  travail 
étaient  réglées,  jusqu’à  ce  jour,  par  les  articles  1382  et  suivants  du  Code 
civil.  L’ouvrier  victime  de  l’accident  ou  ses  ayants-droits,  en  cas  de  décès, 
n’obtenaient  une  indemnité  qu’à  la  condition  de  prouver  qu’il  y avait  eu 
faute  du  chef  d’entreprise  ou  de  ses  préposés.  Dans  le  cas  où  cette  preuve 
était  administrée,  la  réparation  devait  être  intégrale,  à moins  qu’il  n’y 
eût,  à la  fois  faute  du  patron  et  faute  de  la  victime,  entraînant  un  par- 
tage de  responsabilité  et,  par  voie  de  suite,  une  atténuation  de  l’in- 
demnité. 

Cet  état  de  choses  avait  pour  conséquence  de  subordonner  fréquem- 
ment la  réparation  du  préjudice  aux  résultats,  toujours  incertains,  d’un 
procès  long  et  difficile  pendant  lequel  la  victime  restait  dénuée  de  res- 
sources. A un  autre  point  de  vue,  il  plaçait  la  victime  dans  une  situation 
encore  plus  douloureuse  et  contraire  à l’équité.  Un  grand  nombre  d’acci- 
dents sont  dus,  en  effet,  à des  causes  qui  déjouent  toutes  les  prévisions  ; 
elles  tiennent  aux  forces  mises  en  œuvre  par  l’industrie  moderne,  et  que 
l’homme  ne  peut  pas  toujours  maîtriser.  Il  n’était  pas  juste  que  ce  risque 
fût  entièrement  supporté  par  l’ouvrier. 

La  statistique  a permis  d’établir  que,  sur  cent  accidents,  vingt-cinq 
peuvent  être  attribués  à la  faute  de  l’ouvrier,  vingt  à la  faute  du  patron, 
huit  à la  faute  combinée  du  patron  et  de  l’ouvrier,  quarante-sept  à des 
cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  à des  causes  indéterminées.  L’ouvrier 
subissait  non  seulement  la  charge  de  sa  faute,  faute  souvent  bien  excu- 
sable, mais  encore  celle  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  ou  encore 
des  accidents  dans  lesquels  la  faute  du  patron  ne  pouvait  pas  être  établie. 
Dans  les  deux  tiers  des  cas,  il  était  donc  déchu  de  tout  droit  à une  in- 
demnité . 

Cette  constatation  suffit  pour  démontrer  que  l’application  du  droit 
commun  ne  répondait  plus  aux  conditions  du  travail,  et  aux  risques 
résultant  de  la  transformation  de  l’industrie  et  du  développement  de  l’ou- 
tillage. A une  situation  nouvelle,  il  fallait  un  droit  nouveau.  Brisant 
avec  les  formules  anciennes,  le  législateur  y a pourvu  en  introduisant 
dans  cette  matière  le  principe  du  risque  professionnel  et  de  l’indemnité 
forfaitaire. 

En  vertu  du  risque  professionnel,  le  chef  d’industrie  est  de  plein  droit 
responsable  de  l’accident,  en  dehors  de  toute  idée  de  faute.  Mais,  par  une 
juste  compensation  qu’il  fallait  admettre  sous  peine  de  faire  supporter  à 
l’industrie  une  charge  trop  lourde,  l’indemnité  n’est  que  partielle;  elle 
est  établie  à forfait,  d’après  un  tarif  qui  a pour  base  le  salaire  de  la 
victime. 

Toutes  les  infortunes  résultant  du  travail  seront  désormais  secourues 
dans  la  mesure  compatible  avec  le  souci  de  ménager  les  forces  des  chefs 
d’entreprise.  Les  rapports  entre  le  capital  et  le  travail  deviennent  ainsi 
plus  équitables  ; et  on  a pu  dire  avec  raison  que  la  loi,  qui  les  établit  sur 
ces  basses  nouvelles,  a fait  œuvre  d’humanité  et  réalisé,  au  point  de  vue 
social,  un  progrès  considérable. 
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35.  Personnes  pouvant  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  (Article 
premier).  — La  loi  dn  9 avril  1898  est  une  loi  d’exception,  les 
seules  personnes  qui  peuventen  demander  l’application  àleur 
profit  sont  exclusivement  celles  à qui  elle  en  accorde  le 
droit. 

En  premier  lieu,  nous  voyons  figurer  dans  l’article  l"" 
les  ouvriers  et  employés  qui  ont  été  victimes  d’un  accident 
survenu  par  le  fait  ou  à l’occasion  du  travail  Toute  per- 
sonne qui  est  rémunérée  par  le  patron  et  soumise  à sa  di- 
rection, en  vertu  d’un  contrat  de  louage  de  services,  peut  invo- 
quer le  bénéfice  de  la  loi;  c’est  le  cas  non  seulement  des 
ouvriers  et  des  employés  ordinaires,  mais  encore  des  employés 
d’un  ordre  supérieur  comme  les  contremaîtres,  les  ingénieurs 
et  même  les  directeurs  alors  même  qu’il  auraient  le  pouvoir 
de  représenter  le  patron  vis-à-vis  des  tiers  en  qualité  de  man- 
dataires. Le  montant  plus  ou  moins  élevé  des  salaires  ne  sau- 
rait être  une  cause  d’exclusion  du  bénéfice  de  la  loi  (1).  La 
loi  s’applique  à tous  les  ouvriers  employés  sans  distinction  de 
sexe  ou  de  nationalité. 

La  responsabilité  du  patron  n’est  engagée  qu’autant  qu’il  a 
la  direction  du  travail. Ainsi,  l’ouvrier  qui  exécute  chez  luides 
travaux  à la  tâche,  en  dehors  de  la  surveillance  de  celui  qui 
remploie,  n’a  aucune  action  contre  ce  dernier  (2). 

36.  — L’ouvrier  qui  loue  son  travail  à un  particulier  est  son 
propre  patron,  quand  personne  ne  le  commande  et  qu’il  reste 
libre  de  prendre  les  mesures  de  précautions  qu’il  juge  néces- 
saires. En  cas  d'accident,  il  ne  peut  invoquer  les  dispositions 
de  la  loi  du  9 avril  1898  (8). 

37.  — L’absence  de  tout  contrat  entre  les  prisonniers  et  l’en- 
trepreneur qui  les  fait  travailler  a pour  conséquence  que  les 
prisonniers  ne  peuvent  être  considérés  comme  ses  ouvriers 
et  ses  employés;  par  suite  la  loi  ne  leur  est  pas  applicable  : en 

(1)  Rapport  de  M.  Ricard,  J.  0.  Doc.  pari.  Ch.  1892,  n®  1296,  808. 

(2)  (arculaire  ministérielle  aux  procureurs  généraux  du  10  juin  1899. 

(3)  Comparez  : Trib . civ.  Saint-AlTrique,  24  juillet  1893,  Mo»  Midi,  I®'’ 
décembre  189.3;  La  Loi,  31  mars  1896. 


(ii:NI]|{AIJTi:S  SI  |{  LA  IJJI 


il 


cas  d’acciclcnt,  il  faut  recoiicir  aux  dispositions  du  droit  com- 
mun (1).  La  meme  solution  doit  être  admise  pour  les  aliénés 
que  l’on  fait  travailler  dans  l’asile  où  ils  sont  internés. 

Les  ouvriers  et  employés  admis  parleurs  patrons  à la  par- 
ticipation aux  bénéfices,  ne  sont  pas  des  associés,  mais  des 
travailleurs  rémunérés  d’une  façon  spéciale  et  plus  avanta- 
geuse (2)  ; ils  peuvent  donc  invoquer  les  dispositions  de  la  loi 
du  9 avril  1898. 

38.  — On  doit  se  demander  ce  qifil  faut  décider  pour  le 
cas  du  marchandage.  Quand  le  travail  est  effectué  par  plu- 
sieurs ouvriers  qui  se  sont  associés  pour  le  prendre  à la  tâche 
et  qu’ils  restent  sous  la  direction  du  patron  qui  les  paye,  en 
cas  d’accident,  c’est  à lui  qu’ils  doivent  recourir  pour  obte- 
nir l’indemnité  à laquelle  ils  ont  droit.  Si  les  ouvriers  sont 
embauchés  par  un  tâcheron  qui  les  paye,  mais  qui  est  dirigé 
par  l’entrepreneur  dans  son  travail,  la  solution  est  lamême  (3). 
C’est  celui  qui  commande  qui  est  responsable. 

39.  — L’ouvrier,  victime  d’un  accident,  qui  travaille  sous 
les  ordres  d’un  sous-entrepreneur,  doit  réclamer  son  indem- 
nité à ce  dernier  (4).  Le  sous-entrepreneur  travaille  bien  pour 
l’entrepreneur,  mais  il  travaille  à ses  risques  et  périls, 
pour  lui  l’entrepreneur  est  le  maître  de  l’ouvrage,  le  pro- 
priétaire . 

40.  — Les  employés  et  ouvriers  des  chantiers,  usines,  en- 
treprises ou  exploitations  de  l’Etat,  des  Départements  et  des 
Communes  peuvent  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  nou- 
velle, à l’exceptions  des  ouvriers,  apprentis  et  journaliers  des 
ateliers  de  la  Marine  ainsi  que  des  ouvriers  immatriculés  des 
manufactures  d’armes  de  la  Guerre,  qui  ont  une  protection 

(1)  Sache!.  Législation  des  accidents  du  travail,  n"'  155  et  suiv.  — 
Helloin,  Responsabilité  en  7ïiatière  d'accidents,  no  158 

(2)  G.  Aix,  6 décembre  1888,  Gaj^  Pal.,  89,  1,  331. 

(3)  Sachet,  162, 

(4j  Sachet,  n®  162.  — En  ce  sens  voyez  : C,  Douai,  21  mars  1887, 
Dr.  Dut.,  88,  168. 
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suffisante  clans  les  règlements  actuellement  en  vigueur  (Arti- 
cle 32)  (1). 

41.  — Les  ouvriers  qui  font  partie  d’une  association  coo- 
pérative de  production  doivent,  en  cas  d’accidents,  réclamer 
rindemnité  à laquelle  ils  ont  droit  à leur  association,  repré- 
sentée par  le  directeur  (2). 

42.  — Les  personnes  étrangères  au  personnel  du  patron  et 
qui  sont  victimes  d’un  accident  cjui  leur  survient  dans  son  ate- 
lier ou  sur  son  chantier,  alors  qu’ils  s’y  trouvent  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  ; 
tel  est  le  cas  des  inspecteurs  du  travail,  des  agents  des  Ponts 
et  Chaussées,  du  juge  de  paix  qui  fait  une  enquête,  etc.  Ces 
personnes,  dans  leur  recours  contre  le  patron,  ne  peuvent  ba- 
ser leur  action  que  sur  les  règles  du  droit  commun. 

43.  — D’après  le  dernier  paragraphe  de  l’article  1®",  les 
ouvriers  qui  travaillent  seuls  d’ordinaire  ne  pourront  être 
assujettis  à la  loi,  par  le  fait  de  la  collaboration  accidentelle 
d’un  ou  de  plusieurs  de  leurs  camarades.  Si  ces  ouvriers  sont 
victimes  d’un  accident,  par  le  fait  ou  à l’occasion  du  travail 
fait  en  collaboration  avec  leur  camarade,  ils  ne  pourront  lui 
réclamer  une  indemnité  qu’en  observant  les  règles  du  droit 
commun. 

44.  — Nous  trouvons  encore,  dans  l’article  3,  d’autres  per- 
sonnes qui  peuvent  invoquer  les  dispositions  de  la  loi,  mais 
seulement  lorsque  l’accident  est  suivi  de  la  mort  de  la  vic- 
time ; ces  personnes  sont  : 

Son  conjoint. 

Ses  enfants  légitimes, 

Ses  enfants  naturels,  reconnus  avant  l’accident. 

Ses  ascendants  et  descendants  qui  étaient  à sa  charge,  mais 
à la  condition  que  la  victime  ne  laisse  ni  conjoint,  ni  enfants 

(1)  Pour  la  situation  faite  aux  ouvriers  de  la  Marine  et  delà  Guerre, 
voyez  Bellom,  liesponsabilité,  nos  16S,  lOG. 

(2)  Sachet  n®  163, 
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légitimes  ou  naturels  reconnus.  Par  descendants  de  la  vic- 
time, il  faut  entendre  ici  ses  petits -enfants  ou  arrière-pe- 
tits-enfants étant  à sa  charge,  par  suite  du  décès  ou  de  l’aban- 
don de  leurs  parents. 

Nous  sommes  ici  en  présence  d’une  question  très  délicate, 
relative  aux  droits  du  conjoint,  des  enfants  et  des  ascendants, 
quand  la  victime  ne  succombe  pas  aux  suites  de  l’accident  et 
quand  cet  accident  leur  a causé  un  préjudice  : par  exemple,  la 
pension  allouée  à la  victime  ne  lui  permet  pas  de  subvenir  aux 
besoins  de  ses  ascendants  qui  sont  incapables  de  travailler. 
La  loi  du  9 avril  1898  ne  retire  aux  personnes,  lésées  par  les  con- 
séquences d’un  accident,  le  droit  d’invoquer  les  dispositions 
des  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil,  que  dans  les  cas 
qu’elle  a spécifiés  ; hors  de  ces  cas,  les  parties  intéressées  con- 
servent tous  leurs  droits.  Elles  auront,  en  conséquence,  droit  à 
uneindemnité,  seulement  elles  devront,  suivant  les  règles  du 
droit  commun,  faire  la  preuve  de  la  faute  du  patron  ou  de  l’un 
de  ses  préposés. 

La  même  solution  doit  être  donnée  pour  les  ascendants, dans 
le  cas  où  la  victime  de  l’accident  décède  en  laissant  un  con- 
joint ou  des  enfants. 

Lorsque  des  personnes,  autres  que  le  conjoint,  les  enfants 
ou  les  ascendants,  seront  à la  charge  delà  victime,  comme  des 
frères  et  sœurs  en  bas  âge,  ces  personnes  auront  droit  à une 
indemnité  d’après  les  règles  du  droit  commun  (1). 

45.  Industries  soumises  à la  loi  (Article  1er).  _ 
vriers  et  employés  ne  peuvent  pas  indistinctement  invoquer  le 
bénéfice  de  la  loi  du  9 avril,  1898,  il  n’y  a que  ceux  qui  sont 
occupés  dans  une  des  industries  comprises  dans  fénumération 
faite  dans  l’article  ler,les  autres, en  cas  d’accident,  doivent  in- 
voquer le  droit  commun  pour  obtenir  l’indemnité  à laquelle 
ils  prétendent  avoir  droit.  La  loi  du  2 novembre  1892  sur  le 
travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans 
les  établissements  industriels,  la  loi  du  12  juin  1893  sur  l’hy- 
giène et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements 

(1)  G.  Dijon  12  mai  1897,  S.  97,  2,  243;  D.  97,  2,  414;  Gaz.  Pal., 
97,  2,  6. 
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iiulustriels  ne  s’ap[)li(jueiit  également  qu’aux  établissements 
qu’elles  indicjuent  limitativement. 

46.  — Pour  que  la  loi  du  9 avril  1898  soit  applicable,  il  ne 
suffit  pas  que  l’accident  soit  survenu  dans  un  établissement, 
rentrant  dans  rénumération  faite  en  l’article  P%  il  faut  en- 
core que  cet  établissement  ait  un  caractère  commercial  ou  in- 
dustriel. Ainsi  un  laboratoire  de  chimie,  annexé  à une  faculté, 
échappe  au  régime  de  la  loi  (1).  Nous  dirons  que  la  loi  n'est 
applicable  qu’autant  que  les  diverses  opérations,  auxquelles 
se  livrent  les  travailleurs,  sont  commandées  par  le  patron  en 
vue  de  réaliser  un  bénéfice. 

Voici  l’énumération  faite  par  l’article  l®"  : 

L’industrie  du  bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chantiers,  les  entre- 
prises de  transport  par  terre  et  par  eau,  de  cliargement  et  de  décharge 
ment,  les  magasins  publics,  mines,  minières,  carrières  et  en  outre,  dans 
toute  exploitation  ou  partie  d’exi)loitation  dans  laquelle  sont  fabriquées 
ou  mises  en  œuvre  des  naatières  explosibles,  ou  dans  laquelle  il  est  fait 
usage  d’une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  des  hommes  et 
des  animaux. 

Quelques  explications  sont  nécessaires  (2). 

47.  A.  Industrie  du  bâtiment.  — L’industrie  du  batiment 
comporte  tous  les  métiers  qui  concourent  à la  construction  des 
édifices  : terrassiers,  maçons,  menuisiers,  peintres,  ebarpen- 
tiers,  couvreurs,  plombiers,  serruriers,  puisatiers,  élec- 
triciens etc. 

48  bhmes  et  manufactures.  — Dans  le  langage  cou- 
rant, on  désigne  fréquemment  un  meme  établissement  indus- 
triel, tantôt  sous  le  nom  d’usine,  tantôt  sous  le  nom  de 
manufacture. 

Les  expressions  usines  et  manufactures.^  employées  dans  la 
loi  du  9 avril  1898,  se  retrouvent  également  dans  celle  du 
9 septembre  1848  relative  aux  heures  de  Iravail  dans  les  usines 

(1)  Circulaire  ministérielle  aux  procureurs  gén(h'aux  du  iO  juin  t81)9. 

(2)  Nous  trouvons  une  autre  nomenclature  des  industries  soumises  à la 
loi  du  9 avril  189S  dans  l’arrêté  ministériel  du  29  mars  1899  (n*’  181). 
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et  iiuuiiiractiircs.  Elles  désignent,  d’une  l’aeon  générale,  des 
étal)lissements  clos  et  couverts  dans  lesquels  les  ouvriers,  pen- 
dant leur  travail,  se  trouvent  placés  dans  une  sorte  de  dépen- 
dance au  regard  d’un  moteur  mécanique  actionnant  un  outil, 
de  telle  façon  que  leur  personnalité  est  en  partie  supprimée 
en  tant  que  volonté  ou  initiative  par  une  œuvre  d’ensend)le, 
sans  cesse  commandée  par  l’outil  lui-même  (I).  Ces  expres- 
sions s’appliquent  également  aux  établissements  clos  et  cou- 
verts, dans  lesquels  les  ouvriers  se  trouvent  placés  dans  une 
sorte  de  dépendance  au  regard  d’un  ou  plusieurs  appareils 
dans  lesquels  il  est  fait  usage  de  forces  physiques  ou  chimiques, 
avec  ou  sans  emploi  de  force  mécanique. 

La  distinction  entre  ces  deux  expressions  est  la  suivante  : 

Les  usines  sont  des  établissements  dans  lesquels  on  trans  - 
forme  les  matières  premières  en  vue  de  leur  application  à des 
usages  industriels. 

Les  manufactures  sont  des  établissements  dans  lesquels 
s’opère  la  fabrication  d’objets  déterminés. 

49.  — La  loi  du  9 avril  1898 ne  parle  pas  des  ateliers  dans  les- 
quels plusieurs  ouvriers  font  une  œuvre  d’ensemble,  dans  leur 
travail,  mais  qui  n’ont  pas  leur  volonté  et  leur  initiative  com- 
mandés par  l’outil  qu’ils  emploient  : tels  sont  les  ateliers  de 
couture,  d’emballage,  etc.  En  présence  de  ce  silence,  ou  ne 
peut  pas  dire  que  la  loi  est  applicable  à tous  ces  établissements  ; 
cependant  la  question  semble  controversée  à la  suite  des  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  au  Parlement.  Nous  pensons  que  la  loi 
est  applicable  dans  tous  les  établissements  qui  offrent  des  dan- 
gers inhérents  au  travail  que  le  personnel  doit  eflectuer;  c’est 
donc  une  question  d’appréciation  des  Tribunaux.  En  tout  cas, 
dans  les  industries  où  la  loi  ne  s’applique  pas,  rien  n’empêche 
que  la  convention,  survenue  entre  le  patron  et  une  Société 
d’assurances,  la  rende  applicable.  Les  ouvriers  et  employés  de 
ce  patron  pourraient  en  invoquer  le  bénéfice,  non  plus  en 
vertu  de  la  loi  (2),  mais  en  vertu  de  cette  convention. 

(1)  G.  Paris,  12  décembre  189o,  Droit  Industriel,  1896,  494;  Gaz.,  Pal., 
96,  1,  106. 

(2)  Voyez  à ce  sujet  le  261. 
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50.  C.  Chantiers.  — Un  chantier  est  un  emplacement  déter- 
miné sur  le(juel  un  certain  nombre  d’ouvriers  préparent  des 
matériaux,  font  des  terrassements  et  des  travaux  divers  pour  la 
construction  de  chemins,  routes,  ponts,  édifices,  etc. 

51.  D.  Entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau. — 
Toutes  les  entreprises  de  transport  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises sont  assujetties  à la  loi,  aussi  bien  celles  qui  em- 
ploient la  traction  animale  que  celles  qui  font  usage  de  la 
traction  mécanique,  ce  qui  revient  à dire  que  la  loi  du  9 avril 
1898  s’applique  aux  chemins  de  fer,  aux  tramways,  aux  om- 
nibus, aux  diligences,  aux  entreprises  de  navigation  fluviale, 
de  roulage,  de  camionnage,  de  déménagement,  etc.  La  navi- 
gation maritime  fait  exception  : les  accidents,  dont  les  mate- 
lots sont  victimes  dans  Pexercice  de  leur  profession,  sont 
prévus  par  la  loi  du  21  avril  1898. 

Le  patron  d’un  établissement  non  assujetti  ne  tombe  pas 
sous  l’application  de  la  loi  parce  qu’il  effectue  le  transport  de 
ses  matières  premières  et  de  ses  produits,  quand  il  ne  fait 
usage  que  de  la  traction  animale  pour  ses  voitures  ; la  solution 
est  contraire  s’il  se  sert  de  voitures  automobiles. 

52.  E.  Entreprises  de  chargement  ou  de  déchargement. 
— Il  faut  qu’il  s’agisse  d’une  entreprise,  c’est-à-dire  d’opéra 
tions  spécialisées  par  un  industriel  dans  un  but  de  lucre.  Ainsi  le 
chef  d’une  exploitation  non  assujettie  ne  tomberait  pas  sous 
l’empire  de  la  loi  pour  le  chargement  et  le  déchargement  de 
ses  produits  ou  des  matières  qui  lui  sont  nécessaires,  à moins 
qu’il  n’employât  des  appareils  mus  par  une  force  autre  que 
celle  de  l’homme  ou  des  animaux  (1). 

53.  F.  Magasins  puhtics . — Les  magasins  publics  sont  les 
docks,  les  magasins  généraux,  les  monts-de-piété,  les  salles 
de  vente  publiques  et  les  entrepôts  de  douane. 

54.  G.  Mines ^ minières^  earrières.  — La  définition  des  mines. 


(1)  Circulaire  ministérielle  aux  procureurs  généraux  du  40  juin  1899. 
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minières  et  carrières  est  donnée  dans  les  articles  2,  3 et  4 de 
la  loi  du  21  avril  1810. 

Article  2.  — Seront  considérées  cointne  mines  celles  {les  masses  de 
substances  minérales  ou  fossiles)  connues  pour  contenir  en  filons,  en  couches 
ou  en  amas,  de  l’or,  de  l’argent,  du  platine,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer 
en  filons  ou  couches,  du  cuivre,  de  l’étain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du 
bismuth,  du  cobalt,  de  l’arsenic,  du  manganèse,  de  l’antimoine,  du  molyb- 
dène, de  la  plombagine  ou  autres  matières  métalliques,  du  soufre,  du 
charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  des  bitumes,  de  l’alun  et  des 
sulfates  à base  métallique. 

Article  3.  — Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d’al- 
luvion,  les  terres  pyriteuses  propres  à être  converties  en  sulfate  de  fer,  les 
terres  alumineuses  et  les  tourbes. 

Article  4.  — Les  carrières  )‘enferment  les  ardoises,  les  grès,  pierres  à 
bâtir  et  autres,  les  marbres,  granits,  pierres  à chaux,  pierres  à plâtre,  les 
pozzolanes,  le  trass,  les  basaltes,  les  laves,  les  marnes,  craies,  sables, 
pierres  à fusil,  argiles,  kaolin,  terres  à foulon,  terres  à poterie,  les  sub- 
stances terreuses  et  les  cailloux  de  toute  nature,  les  terres  pyriteuses  regar- 
dées comme  engrais,  le  tout  exploité  à ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries 
souterraines. 

•55.  H.  Ex'ploitat ion  ou  partie  dJ exploitation  dans  laquelle 
sont  fahynquèes  où  mises  en  œuvre  des  matières  explosives. 
— La  loi  s’applique  aux  établissements  où  l’on  fabrique  les 
explosifs,  mais  on  doit  se  demander  ce  qu’il  faut  entendi*e 
par  partie  d’exploitation  dans  laquelle  sont  fabriquées  ou 
mises  en  œuvre  des  matières  explosives.  On  doit  considérer 
comme  assujettis  à la  loi  les  établissements  dans  lesquels  on 
fabrique  des  explosifs  d’une  façon  intermittente,  ainsi  que 
les  chantiers  et  établissements  dans  lesquels  il  y a manipula- 
tion ou  mise  en  œuvre  d’explosifs,  par  exemple  dans  l’emploi 
de  mines  pour  abattre  des  roches  ou  démolir  des  maçonneries. 

Le  simple  emploi  de  matière  explosive  ne  suffît  pas  pour 
faire  appliquer  la  loi  à un  établissement  qui  n’y  serait  pas 
assujetti;  il  faut  que  la  mise  en  œuvre  de  la  matière  explosive 
soit  destinée  à provoquer  une  explosion.  C’est  ainsi  que  la  loi 
ne  s’appliquerait  pas  à un  établissement  par  cela  seul  qu’on  y 
ferait  usage  du  gaz  ou  de  l’acétylène  comme  mode  d’éclairage. 
Il  en  est  de  même  pour  les  laboratoires  des  facultés  et  autres 
établissements  dans  lesquels  on  provoque  des  explosions 
dans  un  but  purement  scientifique  et  non  en  vue  d’un  béné- 
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fice  à réaliser  (1).  Le  pharmacien,  qui  provoque  une  explosion 
pour  préparer  un  médicament  qu'il  doit  vendre,  tombe  sous 
l’application  de  la  loi  du  9 avril  1898. 

56.  1.  Exploitation  ou  jjartie  d' exploitation  dans  laquelle 
il  est  fait  usage  d’une  machine  mue  par  une  force  autre 
que  celle  de  ï homme  ou  des  animaux.  — Les  établissements 
dans  lesquels  on  fait  usage  de  machines  à vapeur,  à gaz,  à 
air  chaud,  de  machines  électriques,  de  moteurs  hydrauli- 
ques, de  moulins  à vent  sont  soumis  à la  nouvelle  loi. 

La  distinction  faite  entre  les  machines,  suivant  qu’elles  sont 
actionnées  parla  force  musculaire,  soit  de  l’homme,  soit  des 
animaux,  ou  par  une  autre  force,  n’est  pas  heureuse.  Ce  qui 
constitue  le  danger  ce  n’est  pas  uniquement  le  moteur,  mais 
bien  plutôt  la  vitesse  des  pièces  de  machine  mises  en  mouve- 
ment. Un  cheval,  attelé  au  manège,  actionne  une  scie  circu- 
laire ; en  tournant  une  manivelle,  un  homme  donne  le  mou- 
vement à une  essoreuse  à linge.  Cette  distinction  conduit  à des 
résultats  assez  surprenants.  Dans  un  grand  atelier  de  couture 
où  toutes  les  ouvrières  dirigent  une  machine  à coudre,  la  loi 
ne  s’applique  pas  si  chaque  ouvrière  actionne  elle-même  sa 
machine,  elle  s’applique  au  contraire,  si  les  machines  sont 
actionnées  mécaniquement. 

57.  J-  Parties  dangereuses  d’une  exploitation.  — Dans  un 
grand  nombre  d’établissements  industriels,  le  travail  n’est  pas 
uniformément  dangereux  dans  tous  les  ateliers  ; dans  certains 
mêmeril  ne  Test  pas.  Le  personnel  qui  travaille  dans  un  local 
où  il  ne  court  aucun  danger  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de 
la  loi,  ceci  est  certain  ; cependant  une  réserve  doit  être  faite. 
Prenons  un  exemple  : une  ouvrière  travaille  dans  un  atelier 
de  brochage  qui  fait  partie  d’une  imprimerie  à vapeur,  elle 
est  blessée  dans  l’atelier  où  sont  les  machines  mues  mécanique- 
ment, elle  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  9 avril  1898, 
mais  à charge  pour  elle  de  prouver  que  c’est  pour  les  besoins 
de  son  travail  qu’elle  s’est  rendue  dans  l’atelier  dangereux, 
où  elle  a été  blessée.  La  même  solution  doit  être  donnée  pour 

(1)  Circulaire  ministérielle  aux  procureurs  généraux  du  10  Juin  1899. 
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im  employé  de  cbemiii  de  fer,  occupé  dans  un  l)iircan  de 
dessin,  (|iii  est  blessé  sur  la  voie.  Quand  cette  broebeuse  et 
cet  employé  ne  feront  pas  la  preuve  qu’ils  ont  été  blessés 
dans  l’exécution  de  leur  travail,  ils  ne  pourront  réclamer  une 
indemnité  qu’en  invoquant  les  règles  du  droit  commun. 

58.  R.  Travaux  agricoles.  — Les  travaux  agricoles  ne  sont 
soumis  à la  loi  du  9 avril  1898  qu’autant  que  l’on  y fait 
usage  de  maebines  mues  autrement  que  par  la  force  muscu- 
laire de  l’bomme  ou  par  celle  des  animaux. 

Supposons  que  la  personne  qui  dirige  une  exploitation 
agricole  soit  propriétaire  du  moteur  inanimé  qui  actionne  ses 
diverses  maebines.  Un  accident  survient  ; si  la  victime  est  aux 
gages  de  la  personne  qui  exploite  la  ferme,  elle  invoquera  la 
disposition  de  la  loi  du  9 avril  1898  pour  le  règlement  de 
l’indemnité  à laquelle  elle  a droit  ; si  c’est  un  voisin  qui  a 
prêté  bénévolement  son  concours,  a charge  de  réciprocité,  il 
n’a  pas  le  même  pouvoir,  car  il  ne  ligure  pas  parmi  les  per- 
sonnes que  la  loi  du  9 avril  1898  protège. 

Supposons  un  cas  beaucoup  plus  fréquent.  Dans  les  cam- 
pagnes, il  y a des  entrepreneurs  qui  possèdent  une  locomo- 
bile  à vapeur  et  qui  vont  le  plus  souvent  dans  les  fermes 
battre  le  grain,  tantôt  le  fermier  a une  batteuse,  tantôt  l’en- 
trepreneur la  lui  loue.  L’entrepreneur  fournit  toujours  le  con- 
ducteur de  la  locomobile  et  rarement  les  ouvriers  qui  assure- 
ront le  fonctionnement  de  la  maebine  ; généralement  le 
fonctionnement  est  assuré  par  le  fermier,  ses  domestiques  et 
des  voisins  complaisants.  Il  faut  faire  observer  que  tous,  ou- 
vriers de  l’entrepreneur,  fermier,  domestiques  du  fermier  et 
voisins  travaillent  de  concert  comme  s’ils  étaient  les  ouvriers 
de  l’entrepreneur  et  sont  également  exposés  aux  mêmes  dan- 
gers. Un  accident  survient,  la  victime  ne  peut  invoquer  les 
dispositions  de  la  loi  du  9 avril  1898  que  si  elle  est  au  service 
de  l’entrepreneur. 

Une  telle  situation  avait  quelque  chose  d’injuste  surtout  en 
ce  qui  concernait  les  voisins  qui  se  trouvaient  ainsi  frappés 
pour  avoir  été  obligeants,  sans  avoir  la  même  protection  que 
ceux  dont  ils  avaient  partagé  les  dangers  et  la  peine.  La  loi 
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du  30  juin  1899  a réparé  cette  injustice.  Elle  ne  renferme 
qu’un  seul  article  ainsi  conçu  (1)  : 

ARTICLE  UMQUE.  — Lcs  accidcnts  occasionnés  par  l’emploi  de  machines 
agricoles  mues  par  des  moteurs  inanimés  et  dont  sont  victimes,  par  le 
fait  ou  à l’occasion  du  travail,  les  personnes,  quelles  qu’elles  soient,  occu- 
pées à la  conduite  ou  au  service  de  ces  moteurs  ou  machines,  sont  à la 
charge  de  l’exploitant  dudit  moteur. 

Est  considéré  comme  exploitant  l’individu  ou  la  collectivité  qui  dirige 
le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  préposés. 

Si  la  victime  n’est  pas  salariée  ou  n’a  pas  un  salaire  fixe,  l’indemnité 
due  est  calculée,  selon  les  tarifs  de  la  loi  du  9 avril  1898,  d’après  le  sa- 
laire moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la  commune. 

En  dehors  du  cas  ci-dessus  déterminé,  la  loi  du  9 avril  1898  n’est  pas 
applicable  à l’agriculture. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
Députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 

Fait  à Paris,  le  30  juin  1899, 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce  y de  U industrie  ^ 
des  postes  et  des  télégraphes. 

A.  Millerand. 

En  vertu  de  cette  loi  toutes  les  personnes,  occupées  à la 
conduite  ou  au  service  du  moteur  ou  des  machines,  sont  con- 
sidérées comme  étant  des  ouvriers  de  Pentrepreneur  et  peu- 
vent par  suite  invoquer  les  dispositions  de  la  loi  du  9 avril 
1898.  Nous  ferons  observer  que  c’est  l’entrepreneur  pro- 
priétaire du  moteur  qui  a la  charge  des  indemnités  à payer. 

L’avant-dernier  paragraphe  de  la  loi  du  30  juin  1899  pré- 
cise bien  que  celle  du  9 avril  1898  n’est  pas  applicable  à l’agri- 
culture sauf  le  cas  spécial  qu’elle  vise.  Cependant  la  loi  du 
9 avril  1898  s’applique  aux  entreprises  industrielles  qu’on 
trouve  annexées  à certaines  exploitations  agricoles,  comme 
des  distilleries;,  des  sucreries,  etc. 

59.  Accidents  visés  par  la  loi  (Article  1®^.  — On  entend  par 
accident  toute  atteinte  au  corps  humain  provoquant  une 

(1)  Gomme  documents  parlementaires,  voyez  Débats  parlementaires, 
séances  des  8 et  30  juin  1899.  J.  O.,  1899.  Débats  pari..  Ch. , 1594,  1751  ; 
— Séance  du  27  juin  1899.  J . O.,  1899,  Débats  pari.,  Sénat,  757. 
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lésion  de  l’organisine  et  provenant  de  l’action  soudaine  et  vio- 
lente d'une  force  extérieure. 

La  loi  du  9 avril  1898  ne  s'applique  pas  à tous  les  accidents 
indistinctement,  elle  ne  concerne  que  ceux  survenus  par  le 
fait  ou  à l’occasion  du  travail.  Un  maçon  a la  main  écrasée 
dans  la  manœuvre  que  nécessite  la  pose  d’une  pierre  de  taille, 
c’est  un  accident  survenu  par  le  fait  du  travail  ; un  maçon 
fait  une  chute  parce  que  l’échafaudage,  sur  lequel  il  travaille, 
s’écroule,  c’est  un  accident  survenu  à l’occasion  du  travail. 

Les  cas  d’accidents  ne  rentrant  pas  dans  une  de  ces  deux 
catégories  seront  extrêmement  rares  en  pratique  ; alors  la  vic- 
time, au  lieu  d’invoquer  la  loi  du  9 avril  1898,  devra  avoir  re- 
cours aux  dispositions  du  droit  commun  (n°®  314,  315). 

Le  cas  fortuit,  l’événement  de  force  majeure  (1)  peuvent 
provoquer  des  accidents  qui  donneront  lieu  à l’application 
de  la  loi  : c’est  quand  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  auront 
leur  cause  dans  le  fonctionnement  même  de  l’exploitation, par 
exemple,  l’explosion  d’un  récipient,  d’une  meule.  Mais  quand 
l’événement  de  force  majeure,  le  cas  fortuit  n’auront  pas  leur 
cause  dans  le  fonctionnement  même  de  l’exploitation,  que 
rien  ne  permettait  de  le  prévoir  et  de  le  conjurer,  comme  la 
chute  de  la  foudre,  une  inondation,  un  tremblement  de  terre, 
la  loi  du  9 avril  1898  ne  saurait  être  appliquée. 

La  loi  ne  s’applique  pas  aux  maladies  professionnelles, pro- 
venant d’une  cause  lente  et  durable,  telle  que  l’air  vicié  des 
locaux  où  s’effectue  le  travail,  la  manipulation  de  substan- 
ces vénéneuses,  l’absorption  de  poussières  nuisibles  à la 
santé  (2). 

60.  Durée  de  l’interruption  de  travail  (Article  3).  — Les  acci- 
dents ne  donnent  droit  à une  indemnité  qu’autant  qu’ils  pro- 
voquent une  interruption  de  travail  assez  longue  pour  ame- 
ner une  perte  appréciable  dans  le  gain  des  travailleurs. 

Les  accidents  se  répartissent  en  deux  grandes  classes  : 

(1)  Pour  les  définitions  du  cas  fortuit  et  de  la  force  nnajeure,  voyez 
no  20. 

(2)  Circulaire  ministérielle  aux  procureurs  généraux  du  10  juin  1899. 
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A.  Les  accidents  graves  qui  provoquent  la  mort  de  la 
victime,  ou  une  incapacité  de  travail  prolongée  ; 

B.  Les  accidents  légers  ou  petits  accidents  qui  ne  provo- 
quent, pour  la  victime,  qu’une  courte  suspension  de  travail. 

Les  accidents  graves  sont  les  seuls  pour  lesquels  une  in- 
demnité soit  due  à la  victime  ou  à ses  représentants. 

La  loi  du  9 avril  1898  considère,  comme  petits  aecidents 
ceux  qui  provoquent  une  suspension  de  travail  dont  la  durée 
n’est  pas  supérieure  à quatre  jours.  Cette  disposition  se  jus- 
tifie d’abord  par  le  earaetère  forfaitaire  de  la  loi  qui  met  tous 
les  accidents  graves  à la  charge  du  patron,  en  laissant  les  pe- 
tits accidents  à la  charge  de  la  victime,  ensuite  par  la  néees- 
sité  d’éviter  des  abus  : le  blessé,  qui  peut  reprendre  son  travail 
le  quatrième  jour  qui  suit  celui  de  l’accident,  ne  doit  pas  être 
tenté  de  prolonger  son  chômage  pour  toucher  une  indem- 
nité (l). 

61.  Caractère  absolu  de  la  loi  (Articles  2 et  30).  — Le  législa- 
teur a voulu  protéger  efficacement  les  ouvriers  et  les  em- 
ployés qui  étaient  victimes  d’un  accident  survenu  dans  leur 
travail, aussi  a-t-il  déclaré  nulle  toute  convention  par  laquelle 
ils  dérogeraient  par  contrat  aux  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 
C’est  ainsi  que  dans  l’article  1780  du  Code  civil,  modifié  par 
la  loi  du  27  décembre  1890,  le  patron,  l’ouvrier  ou  l’employé 
ne  peuvent  renoncer  à l’avance  au  droit  éventuel  de  deman- 
der des  dommages-intérêts  en  cas  de  brusque  rupture  du 
contrat  de  louage  de  services  fait  sans  détermination  de 
durée. 

Les  ouvriers  et  employés,  en  invoquant  la  nouvelle  loi,,  ne 
peuvent  se  prévaloir  d’aucunes  dispositions  contractuelles 
contraires  à celles  qu’elle  prescrit  à raison  des  accidents  dont 
ils  sont  victimes  dans  leur  travail.  Ce  qui  revient  à dire  que 
les  Tribunaux  devront  considérer  ces  dispositions  comme  nulles 
et  non  avenues. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  9 avril  1898  sont  d’ordre  pu- 
blic, on  ne  peut  y déroger  par  des  conventions  particulières. 

(1)  Rapport  de  M.  Poirricr  du  2-5  juin  1895,  J.  O.,  Doc.  pari.,  S(Miat, 
1895,  300. 
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62  Non-rétroactivité  de  la  loi  — La  loi  du  9 avril  1898  n’a 
pas  d’elFet  rétroactif  dans  le  passé,  elle  ne  doit  être  appliquée 
qu’aux  victimes  d’accidents  survenus  à partir  du  L’’  juillet 
1899.  Sur  cette  importante  question,  la  circulaire  ministérielle 
du  10  juin  1899  s’exprime  ainsi  : 

La  loi  du  9 avril  1898  édicte  des  principes  nouveaux  en  ce  qui  touche  la 
responsabilité  des  accidenls.survenus,  par  le  fait  ou  à l’occasion  du  tra- 
vail, aux  ouvriers  et  aux  employés  occupés  dans  les  établissements  visés 
à l’article  Rr,  Elle  renferme  en  outre,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  des  rè- 
gles relatives  à la  compétence,  à la  procédure,  à la  prescription  de  l’ac- 
tion, à l’assistance  judiciaire  et  enfin  à des  indemnités  fiscales  ainsi  qu’à 
la  gratuité  de  la  délivrance  des  actes  et  jugements. 

Bien  que  cette  loi  ait  été  inspirée  par  des  considérations  d’ordre  public, 
on  ne  saurait  douter  qu’elle  ne  modifiera  pas  les  rapports  juridiques  entre 
chefs  d’industrie  et  ouvriers,  résultant  d’accidents  antérieurs  au  Rr  juillet 
1899,  date  de  son  application.  Les  droits  des  parties,  fixés,  au  moment  où 
ils  ont  pris  naissance,  par  la  législation  encore  actuellement  en  vigueur, 
constituent  des  droits  acquis  qui  continueront  de  subsister  en  vertu  de 
l’article  2 du  Code  civil. 

Les  instances  formées  à l’occasion  d’accidents  survenus  avant  le  1er  juil- 
let prochain  seront  donc  régies,  quant  au  fond  du  droit,  par  les  articles 
1382  et  suivants  du  Code  civil,  alors  même  qu’elles  seraient  introduites 
après  la  date  ci-dessus  indiquée.  Le  double  principe  du  risque  profession- 
nel et  de  l’indemnité  forfaitaire  ne  leur  sera  pas  applicable. 

Cette  solution  paraît  devoir  être  étendue  à toutes  les  dispositions  de  la 
loi  de  1898. 

Il  est  vrai  qu’en  général  les  lois  de  compétence  s’appliquent  au  juge- 
ment des  contestations  portant  sur  des  faits  antérieurs,  et  il  en  est  de 
même  des  lois  de  procédure  étrangères  au  fond  du  droit  et  visant  unique- 
ment la  forme  de  l’instruction.  Mais,  dans  notre  matière,  cette  règle  doit 
être  écartée.  La  loi  du  9 avril  1898  n’a  pas  eu,  en  effet,  pour  objet  de  mo- 
difier, d’une  manière  générale, la  compétence  et  la  procédure  dans  les  liti- 
ges résultant  des  accidents  du  travail  ; elle  a créé  un  droit  nouveau  appli- 
cable seulement  à certaines  catégories  d’accidents,  et  les  règles  relatives 
à la  mise  en  œuvre  de  ce  droit  sont  trop  intimement  liées  aux  fondements 
sur  lesquels  il  repose,  pour  qu’on  puisse  les  adapter  à des  actions  qui  res- 
tent régies  par  des  principes  absolument  différents. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  que  la  connaissance  des  demandes  tendant  à 
l’allocation  des  indemnités  appartient  au  Tribunal  de  première  instance 
ou  au  juge  de  paix,  selon  la  nature  de  l’incapacité,  permanente  ou  tem- 
poraire, éprouvée  par  la  victime.  Cette  disposition,  qui  est  en  parfaite 
harmonie  avec  le  principe  du  risque  professionnel  et  de  l’indemnité  for- 
faitaire, est  inapplicable  à l’action  qui  repose  sur  une  faute  démontrée  du 
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chef  d’entreprise  et  tend  à la  réparation  intégrale  du  préjudice  éprouvé 
par  l’ouvrier. 

La  procédure  instituée  par  la  loi  de  1898  hâte  la  solution  des  litiges. 
L’enquête  préalable  confiée  au  juge  de  paix  par  les  articles  12  et  13  et  qui 
est  le  préliminaire  essentiel  de  cette  procédure,  constitue  un  mode  d’in- 
formation rapide  et,  en  même  temps,  très  suffisant  si  l’on  observe  que  le 
juge  perd,  dans  une  grande  mesure,  sa  faculté  d’appréciation  et  que  son 
oeuvre  se  réduit,  presque  toujours,  à la  constatation  de  faits  matériels  et 
à l’application  d’un  tarif.  Elle  serait  insuffisante  en  matière  de  droit  com- 
mun, dans  les  procès  dont  la  solution  comporte  la  détermination  d’une 
faute  et  de  l’importance  du  préjudice.  Au  surplus,  la  déclaration  prévue 
par  l’article  11  et  qui  précède  l’enquèle  du  juge  de  paix, n’est  certainement 
prescrite  qu’à  l’occasion  des  accidents  survenus  à partir  de  la  mise  en 
exécution  de  la  loi. 

La  courte  prescription  d’un  an,  édictée  par  l’article  18,  constitue  au 
profit  du  chef  d’industrie,  une  compensation  de  la  responsabilité  que  la 
loi  fait  peser  sur  lui.  Elle  n’a  plus  sa  raison  d’être  lorsque  la  victime  fonde 
son  droit  à une  indemnité  sur  l’article  1382  du  Code  civil. 

En  résumé,  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle, de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  se  rattachent  au  fond  du  droit  par  un  lien  si  intime  qu’il  est  im- 
possible de  les  en  séparer  pour  les  rattacher  à l’action  du  droit  commun. 
La  non-rétroactivité,  qui  s’impose  en  ce  qui  touche  le  fond,  s’étend  donc 
à tout  le  reste. 

Il  doit  en  être  ainsi  même  des  dispositions  relatives  à l’assistance  judi- 
ciaire, aux  immunités  fiscales  et  à la  gratuité  de  la  délivrance  des  actes  et 
jugements.  Après  examen  de  la  question  par  mon  département  et  au  mi- 
nistère des  finances,  il  a été  reconnu  que  les  articles  22  et  29  ne  sauraient 
être  détachés  de  la  loi  du  9 avril  1898  pour  être  appliqués  aux  instances 
déjà  nées  ou  à naître  à l’occasion  d'accidents  survenus, avant  le  1er  juillet 
1899.  L’assistance  est  accordée  assez  libéralement  en  vertu  de  la  loi  du  22 
janvier  18.31  pour  qu’il  n’en  résulte  aucun  inconvénient  sérieux  pour  les 
victimes  de  ces  accidents. 


CHAPITRE  III 


63.  Déclaration  des  accidents  (Articles  11  et  12).  — Certificat 
médical.- — Quand  un  accident  arrive  à un  ouvrier  ou  à 
un  employé  pendant  son  travail,  quel  que  soit  son  salaire,  le 
patron,  ou  son  préposé,  doit  immédiatement  envoyer  chercher 
un  médecin  qui  donnera  ses  soins  à la  victime.  Il  devra  deman- 
der à ce  médecin  de  lui  remettre  un  certificat  indiquant  : 
a.  L’état  de  la  victime  ; 

h.  Les  suites  probables  de  l’accident,  c’est-à-dire  si  l’acci- 
dent parait,  ou  non,  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapa- 
cité permanente  absolue  ou  partielle  de  travail  ; 

c.  La  date  à laquelle  il  sera  possible  d’en  connaître  le 
résultat  définitif. 

Ce  certificat,  fait  sur  papier  libre  (n*’  146),  joue  un  rôle 
considérable  dans  tout  ce  qui  va  suivre  et  l’on  ne  saurait  trop 
recommander  aux  patrons^  comme  aux  autres  personnes  qui 
s’en  feront  délivrer  un,  de  s’adresser  à un  médecin  parfaite- 
ment compétent.  En  donnant  un  certificat  de  complaisance  à 
la  victime  pour  lui  faire  obtenir  une  indemnité  plus  élevée 
que  celle  qui  lui  est  légitimement  due,  un  médecin  s’expose 
à payer  des  dommages-intérêts  au  patron  de  la  victime  ou  à 
son  assureur  (1),  à raison  du  préjudice  qu’il  lui  a ainsi 
causé. 


(1)  Trib.  civ.  Seine,  24  décembre  1897,  Rec.  périod.  98,  182. 
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63  — Quelques  Sociétés  crassurances  ont  adopté  le  mo- 

dèle suivant  de  cciiificat  médical  : 

Je  soussigné  {Nom  et  prénoms) 

Médecin  de  la  Faculté  de 

demeurant  à certifie 

avoir  visité  ce  jour  le  nommé  {Nom  et  prénoms  de  l’ouvrier) 

employé  chez  M.  {Nom  du  patron) 

que  l’on  m’a  déclaré  avoir  été  victime  d’un  accident. 

Cet  accident  a pour  causes  et  conséquences  : 

(Indiquer  l’état  du  blessé,  la  nature  de  l’accident,  les  suites  pro- 
bables et  l’époque  à laquelle  il  sera  possible  d’en  connaître  le  résul" 
tat  définitif). 


le 


190 

{Signature). 


La  circulaire  du  Ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrie,  des 
Postes  et  Télégraphes,  adressée  aux  préfets  le  21  août  1899, 
s’exprime  ainsi  au  sujet  du  certificat  médical  : 

DU  CERTIFICAT  MEDICAL 

Comme  je  viens  de  l’indiquer,  le  certificat  médical  constitue  le  com- 
plément obligatoire  de  la  déclaration.  La  loi  dispose  expressément  qu’il  y 
doit  être  joint.  Il  fait,  pour  ainsi  dire,  corps  avec  elle,  à tel  point  que  ces 
deux  pièces,  considérées  comme  un  document  unique,  ne  donnent  lieu, 
d’après  le  texte  formel  de  l’article  il,  qu’à  un  même  récépissé. 

La  déclaration  du  chef  d’entreprise  ne  semble  recevable  sans  certificat 
médical  que  dans  deux  cas  : 

lo  S’il  y a eu  accident  entraînant  mort  immédiate  ; car  alors,  malgré 
la  généralité  apparente  du  texte  de  l’article  il,  il  n’y  a point  à « indiquer 
l’état  de  la  victime,  les  suites  probables  de  l’accident  et  l’époque  à laquelle 
il  sera  possible  d’en  connaître  le  résultat  définitif  » ; 

2o  Si  le  chef  d’entreprise  rapporte  une  attestation  du  médecin  consta- 
tant que  la  victime  a refusé  de  se  laisser  visiter  par  lui  et  a mis  ainsi  un 
obstacle  matériel  à la  production  du  certificat  légal. 

La  production  du  certificat  médical,  qui  est  obligatoire  pour  le  chef 
d'entreprise,  devient  nécessaire  pour  la  victime  ou  pour  ses  représentants, 
s’ils  veulent  faire  une  déclaration  directe. 

Dans  l'un  et  l’autre  cas,  le  maire  est  tenu  de  refuser  une  déclaration 
qui  ne  serait  point  accompagnée  du  certificat  médical  correspondant  et 
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qui  le  meUi’ait  dans  l’impossibilité  de  remplir  lui-même  l’obligation  légale 
que  lui  impose  le  premier  alinéa  de  l’article  i“2. 

La  formule  du  certificat  médical  est  si  simple  qu’il  a paru  superflu  d’en 
faire  l’objet  d’un  modèle  réglementaire.  Les  médecins  appelés  à établir 
ces  certificats  prendront  vite  l’habitude  de  les  rédiger  dans  l’ordre  logique 
que  la  loi  indique  elle  môme,  c’est-à-dire  en  attestant  successivement  : 

U L’état  de  la  victime  au  moment  de  la  délivrance  du  certificat  et  le 
caractère  de  la  blessure  reçue  ; 

2°  Les  suites  probables  de  l’accident  (mort,  incapacité  permanente  abso- 
lue, incapacité  permanente  partielle,  incapacité  temporaire  de  telle  ou 
telle  durée)  ; 

L’époque  à laquelle  il  sera  possible  d’en  connaître  le  résultat 
définitif. 

11  pourrait  être  utile,  au  surplus,  de  signaler  ces  indications  aux  méde- 
cins intéressés  et  vous  apprécierez,  monsieur  le  préfet,  s’il  ne  convien- 
drait pas  d’intervenir  directement  en  ce  sens  auprès  des  syndicats  médi- 
caux ou  des  représentants  autorisés  du  corps  médical  dans  votre  dépar- 
tement. 

Il  ne  serait  sans  doute  pas  inopportun  de  leur  rappeler  en  même  temps 
que  les  certificats  dont  il  s’agit  sont  exempts  de  timbre  et  qu’ils  ne  sont 
pas  nécessairement  délivrés  à titre  gratuit,  comme  avaient  pu  le  craindre 
tout  d’abord  quelques  organes  de  la  presse  médicale. 

Ainsi  que  l’a  reconnu,  dans  un  avis  récent,  le  Comité  consultatif  des 
assurances  contre  les  accidents  du  travail,  le  premier  alinéa  de  l’article 
29,  en  édictant  la  délivrance  gratuite,  le  visa  pour  timbre  de  l’enregistre- 
ment gratis  des  procès-verbaux,  certificats,  actes  de  notoriété,  significa- 
tions, jugements  et  autres  actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi,  n’a  évidemment  entendu  viser  que  la  gratuité  au  compte 
du  Trésor,  sans  imposer  à des  tiers  des  charges  sans  compensation.  Aussi 
bien,  le  second  alinéa  de  cet  article  prévoit  expressément  la  fixation  des 
émoluments  des  greffiers,  et,  en  effet,  ces  émoluments  ont  été  déterminés 
par  un  décret  du  5 mars  1899.  Dès  lors,  les  dispositions  générales  de 
l’article  29  ne  paraissent  point  opposables  aux  médecins  appelés  à déli- 
vrer des  certificats. 

U Dans  le  cas  prévu  par  l’article  11,  un  certificat  de  médecin  devant 
être  joint  à la  déclaration  d'accident,  le  chef  d’entreprise  se  trouve  as- 
treint, sous  les  sanctions  de  l’article  31,  à cette  production  complémen- 
taire, aussi  bien  qu’à  la  déclaration  elle-même.  Il  est  donc  tenu  de  se 
procurer  à ses  frais  le  certificat  médical,  ainsi  du  reste  que  l’a  déjà  établi 
l’interprétation  administrative  pour  l’exécution  des  dispositions  identiques 
contenues  dans  les  lois  des  2 novembre  4892  et  12  juin  1893.  Il  en  est  évi- 
demment de  même  de  la  victime  de  l’accident  et  de  ses  représentants 
si,  usant  de  la  faculté  réservée  par  la  loi,  ils  prennent  l’initiative  de  la 
déclaration  d’accident.  » 

Cette  interprétation,  qui  ne  semble  pas  prêter  au  doute,  rassurera,  j’en 
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suis  sûr,  toutes  les  appréhensions  qui  auraient  pu  se  faire  jour  et  ôtera 
tout  prétexte  aux  refus  de  concours  des  médecins  pour  l’exécution  régu- 
lière de  cette  importante  disposition  de  la  loi. 

Vous  pourriez,  dans  le  même  but,  si  vous  le  jugiez  utile,  rappeler  ou 
faire  rappeler  aux  médecins  des  hôpitaux  qu’ils  doivent  sur  ce  point 
l’exemple  à leurs  confrères  et  qu’ils  ne  sauraient  refuser  les  certificats  de 
l’espèce  aux  blessés  admis  dans  leurs  services,  quand  les  chefs  d’entrepri- 
ses intéressés  ne  se  trouvent  point  à même  d’en  provoquer  directement 
l’établissement  par  des  médecins  de  leur  choix. 

64.  Déclaration  du  patron.  — Dans  les  quarante-huit  heures 
qui  suivent  l’accident  comptées  d’heure  à heure,  le  patron,  ou 
Tun  de  ses  préposés,  doit  en  faire  la  déclaration  au  maire  de 
sa  commune  qui  en  dresse  procès-verbal.  Ce  délai  de  qua- 
rante-huit heures  est  nécessaire  au  médecin  pour  examiner 
convenablement  le  blessé  et  lui  permettre  de  donner  un  avis 
réfléchi  dans  le  certificat  qu’il  doit  rédiger. 

Bien  que  la  loi  soit  muette  à cet  égard,  il  est  certain  que, 
dans  son  esprit,  elle  veut  que  la  déclaration  soit  faite  quand 
une  ou  plusieurs  victimes  ont  immédiatement  succombé  dans 
l’accident. 

La.  déclaration  des  accidents  survenus  à ses  ouvriers*  est 
également  prescrite  au  patron  par  les  articles  15  de  la  loi 
du  2 novembre  1892  et  11  de  la  loi  du  12  juin  1893.  En  vertu 
de  ces  deux  lois,  le  patron,  ou  son  préposé,  est  tenu  de  déclarer 
tous  les  accidents  qui  surviennent  dans  son  établissement, 
* quelle  qu’en  soit  la  cause  (1),  même  s’ils  ont  été  provoqués 
par  une  maladresse  de  la  victime,  ayant  agi  en  dehors  de  son 
travail  et  sans  qu’elle  puisse  invoquer  une  installation  défec- 
tueuse (2). 

La  circulaire  miuistérielle  du  21  août  1899,  adressée  aux 
préfets  par  le  Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  pos- 
tes et  des  télégraphes,  donne  les  avis  suivants  sur  la  déclara- 
tion des  accidents  : 

Monsieur  le  préfet, 

La  loi  du  9 avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents 

(1)  G.  cass.,  8 mai  1897,1).  97,1,  621. 

(2)  Trib.  paix  Itohain,  4 octobre  1895,  D.  96,  2,  205  ; Mon.  Just.  paix. 
06,  61. 
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dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  a prescrit,  par  son  arti- 
cle il,  la  déclaration  de  tous  les  accidents  ayant  occasionné  une  incapa- 
cité de  travail. 

Bien  que  cet  article,  â la  différence  des  dispositions  correspondantes  et 
presque  identiques  contenues  dans  l'article  15  de  la  loi  du  12  juin  1893, 
n’eût  point  délégué  à un  réglement  d’administration  publique  le  soin  de 
déterminer  la  procédure  des  déclarations,  il  a paru  indispensable  d’assurer 
l’exécution  uniforme  de  la  loi  nouvelle  sur  ce  point.  Tel  a été  l’objet  du 
décret  du  30  juin  1899,  inséré  au  Journal  Officiel  du  Ier  juillet. 

Trois  des  modèles  annexés  à ce  décret  ont  dû  d’ailleurs  être  modifiés 
depuis  sur  quelques  points,  à la  suite  de  l’expérience  faite  pendant  les 
premières  semaines  d’application.  Ces  modifications  de  détail  ont  été  ré- 
glées par  un  décret  du  18  août,  publié  au  Journal  Officiel  en  meme  temps 
que  la  présente  circulaire. 

Pour  faire  suite  à ma  dépêche  du  30  juin  dernier,  qui  vous  invitait  à 
porter  immédiatement  le  décret  du  même  jour  û,  la  connaissance  des 
maires  de  votre  département  et  à le  publier  au  Bulletin  des  actes  adminis- 
tratifs, j'ai  l’honneur  de  vous  prier  de  prendre  sans  délai  les  mêmes  me- 
sures en  ce  qui  concerne  le  décret  complémentaire  du  18  août. 

Je  crois  devoir,  au  surplus,  vous  adresser  quelques  éclaircissements, 
qui  pourront  faciliter  l’application  de  ces  deux  décrets  et  auxquels  vous 
voudrez  bien  donner  la  même  publicité. 

DE  LA  DÉCLARATION  d’aCCIDENT 

A.  Des  accidents  à déidarer.  — L’article  11  de  la  loi  astreint  les  chefs 
d’entreprise  à déclarer  « tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de 
travail.  » 

Cet  article  est  évidemment  en  corrélation  avec  l’article  1er,  qui  indique 
les  professions  asujetties  au  nouveau  régime  légal  de  responsabilité  en 
matière  d’accidents  de  travail.  Ne  sont  donc  soumis  à la  déclaration  que 
les  « accidents  survenus  par  le  fait  du  travail,  ou  à l’occasion  du  travail, 
aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans  l’industrie  du  bâtiment,  les  usines, 
manufactures,  chantiers,  les  entreprises  de  transport  par  terre  et  par 
eau,  de  chargement  et  de  déchargement,  les  magasins  publics,  mines, 
minières,  carrières  et,  en  outre,  dans  toute  exploitation  ou  partie  d’ex- 
ploitation dans  laquelle  sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des  matières 
explosives,  ou  dans  laquelle  il  est  fait  usage  d’une  machine  mue  par  une 
force  autre  que  celle  de  l’homme  ou  des  animaux.  » 

Mais,  pour  les  établissements  ainsi  visés  par  la  loi,  il  y a lieu,  en  prin- 
cipe, à déclaration  toutes  les  fois  qu’il  y a eu  un  « accident  » et  que  cet 
accident  a « occasionné  une  incapacité  de  travail  » ou,  à plus  forte  raison, 
la  mort. 

Sous  le  régime  des  lois  des  2 novembre  1892  et  12  juin  1893  et  en  vertu 
des  dispositions  expresses  des  deux  réglements  d’administration  publique 
intervenus  pour  l’exécution  de  ces  lois,  aux  dates  des  21  avril  et  20  no- 
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vembre  18i)3,  les  déclarations  étaient  linaitées  aux  accidents  qui  parais- 
saient devoir  entraîner  une  incapacité  de  travail  « de  trois  jours  au 
moins  ».  llien  dans  le  texte  de  la  loi  nouvelle  n’autorise  une  pareille 
limitation  et  le  décret  du  30  juin  1899  a dû  rester  muet  à cet  égard. 

Sans  aller  jusqu’à  soutenir  que  la  déclaration  devient  obligatoire  pour 
les  accidents,  sans  aucune  gravité,  n’exigeant,  par  exemple,  qu’une  inter- 
ruption de  travail  de  quelques  heures,  il  est  prudent  d’indiquer  aux  chefs 
d'entreprise  que  leur  propre  intérêt  leur  commande,  en  cas  de  doute,  de 
remplir  la  formalité  de  la  déclaration.  Môme  pour  les  accidents  d'appa- 
rence d’abord  insignifiante,  telle  conséquence  peut  se  développer  ou  telle 
complication  survenir,  qui  entraîne  finalement  une  interruption  de  travail 
de  plus  de  quatre  jours.  Dans  ce  cas,  et  si  la  déclaration  n’a  pas  été  au 
préalable  et  régulièrement  effectuée  dans  le  délai  légal,  le  chef  d'entre- 
prise se  trouvera,  de  ce  seul  fait,  constitué  en  faute  et  passible  d’une 
pénalilé. 

S’il  se  rencontrait,  au  contraire,  qu’un  accident  n’ayant  entraîné  sur- 
le-champ  aucune  interruption  de  travail  aboutissait  directement  à une 
incapacité  ultérieure,  le  chef  d’entreprise  n’aurait  évidemment  point  à se 
reprocher  alors  l’absence  de  déclaration  et  le  délai  imparti  pour  la  faire 
ne  devrait  courir,  à son  encontre,  qu’à  partir  du  jour  où  se  produirait 
l’incapacité  de  travail  effective. 

Le  chef  d’entreprise  est  astreint  à la  déclaration  pour  tous  les  accidents 
atteignant  le  personnel  appelé  à bénéficier  de  la  loi,  quel  que  soit  le  lieu 
où  les  accidents  se  sont  produits. 

Les  lois  des  2 novembre  1892  et  12  juin  1893  ne  prescrivaient  la  décla- 
ration que  pour  les  accidents  survenus  dans  les  établissements  qu’elles 
visaient.  L’article  11  de  la  loi  de  1898,  comme  son  article  lef,  a une  portée 
plus  large.  Il  implique  obligation  de  déclaration  pour  tous  les  accidents 
« survenus  par  le  fait  du  travail,  ou  à l’occasion  du  travail  »,  et,  par  con- 
séquent, aussi  bien  pour  les  accidents  survenus  dans  un  travail  extérieur, 
au  domicile  des  clients  de  l’entreprise,  ou  dans  une  course  commandée, 
que  pour  les  accidents  survenus  au  siège  môme  ou  dans  les  chantiers  de 
l'entreprise. 

Par  contre,  le  chef  d'entreprise  ne  serait  point  tenu  à la  déclaration, en 
vertu  de  la  loi  de  1898,  si  la  victime  de  l’accident  n’était  pas  un  des  béné- 
ficiaires de  la  loi  ; par  exemple,  s’il  s’agissait  d’un  tiers  blessé  dans  son 
usine  ou  sur  seschantiers.il  n’y  serait  pas  tenudavantagesi  l’accident  n’é- 
tait évidemment  pas  un  accident  du  travail;  par  exemple,  si  la  victime  suc- 
combait à un  anévrisme  ou  était  blessée  dans  une  rixe,  sauf  à elle,  bien 
entendu,  ou  à ses  ayants  droits,  à user,  le  cas  échéant,  de  son  droit  direct 
de  déclaration,  si  la  cause  ou  le  caractère  de  l’accident  se  trouvaient  con- 
testés entre  les  parties. 

B.  Du  lieu  de  la  déclaration.  — La  déclaration  doit  être  faite,  porte 
l’article  1 1 de  la  loi,  au  maire  de  la  commune.  Ainsi  que  cela  a été  spéci- 
fié par  le  rapporteur  au  Sénat  et  comme  d'ailleurs  le  prescrivaient  déjà 
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les  règlements  d’administration  publique  rendus  pour  l’exécution  des  lois 
de  1894  et  de  48;)3,  il  ne  peut  s’agir  que  du  maire  de  la  commune  où 
l’accident  s’est  produit. 

La  localisation  de  l’accident  et,  par  suite,  la  détermination  de  la  mairie 
où  la  déclaration  doit  être  effectuée  n’offrira  le  plus  souvent  aucune  diffi- 
culté. 

11  se  peut  cependant,  en  matière  d’accidents  de  roulage  et  surtout  en 
matière  d’accidents  de  chemins  de  fer,  que  l’accident  n’apparaisse  qu’après 
coup,  souvent  même  à une  grande  distance  du  lieu  où  il  s’est  vraisembla- 
blement produit.  Dans  ce  cas,  c’est  à la  mairie  de  la  commune  où  il  est 
reconnu  ou  bien  à la  mairie  de  la  coitimune  où  a lieu  le  premier  arrêt  que 
la  déclaration  devient  obligatoire.  Le  vœu  non  équivoque  du  législateur 
est  en  effet,  que  le  maire  et,  le  cas  échéant,  par  voie  de  conséquence,  le 
juge  de  paix  saisis  se  trouvent  être  les  magistrats  le  plus  rapprochés  du 
théâtre  de  l’accident  et  le  mieux  à même,  dès  lors,  au  moins  d’une  ma- 
nière générale,  de  provoquer  ou  de  vérifier  les  premières  constatations. 

Quant  aux  accidents  survenus  dans  une  mine,  minière  ou  carrière  s’é- 
tendant sous  le  territoire  de  plusieurs  communes,  ils  devront  être  déclarés 
à la  mairie  de  la  commune  où  sont  situés  les  bâtiments  d’exploitation, 
par  analogie  avec  la  mesure  qu’édicte  le  décret  du  6 mai  1811  (art.  41)  en 
matières  de  redevances  minières. 

il  ne  faut  point  enfin  perdre  de  vue  que,  dans  la  commune  où  la  dé- 
claration doit  être  faite,  le  maire  a seul  qualité  pour  la  recevoir  régulière- 
ment. Une  déclaration  faite  à un  commissaire  central  ou  à tout  autre 
fonctionnaire  administratif  ne  mettrait  pas  le  chef  de  l’entreprise  inté- 
ressé à l’abri  d’une  contravention. 

De  môme,  la  déclaration  à la  mairie  ne  demeurerait  pas  moins  obli- 
gatoire si  l’autorité  judiciaire  avait  déjà,  par  ailleurs,  connaissance  offi- 
cielle de  l’acndent  ou  si  elle  avait  informé,  par  exemple,  au  cas  de  pré- 
somption d’homicide  ou  de  blessures  par  imprudence. 

Le  texte  de  l’article  11  de  la  loi  est  absolument  formel  : nul  autre  que 
le  maire  ou  ses  représentants  ne  peut  donner  récépissé  valable  des  décla- 
rations d’accidents  et  décharger,  au  regard  de  cette  prescription,  le  chef 
d’entreprise  assujetti. 

G.  Du  déclarant.  — L’obligation  de  la  déclaration  pèse  sur  « le  chef 
d’entreprise  ou  ses  préposés  )>. 

Aux  termes  de  l’article  Iode  la  loi  du  2 novembre  1892  et  de  l’article  11 
de  la  loi  du  12  juin  1893,  celte  obligation  incombait  essentiellement  au 
chef  d’entreprise  lui-même.  C’était  seulement  « à son  défaut  et  en  son 
absence  » qu’elle  retombait  sur  « son  préposé  ». 

Les  termes  de  la  loi  nouvelle  sont  beaucoup  moins  étroits.  D’une  part, 
le  chef  d’entreprise,  sans  avoir  à justifier  d’aucun  empêchement,  peut 
toujours  se  dispenser  d'une  déclaration  personnelle.  D’autre  part,  il  peut 
déléguer  le  soin  de  la  faire  à l’un  quelconque  de  « ses  préposés  »,  c’est-à- 
dire  des  chefs  de  service  ou  des  contremaîtres  dépendant  de  lui,  pourvu 
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que  le  maire  appelé  à la  recevoir  n’ait  pas  raison  sérieuse  de  discuter  la 
qualité  du  déclarant. 

La  distinction  faite  parles  textes  antérieurs  semble  devoir  toutefois  être 
retenue,  avec  le  texte  nouveau  de  l’article  II  et  de  l’article  14,  en  ce  qui 
concerne  seulement  la  responsabilité  pénale  encourue  au  cas  d’absence  de 
déclaration  régulière. 

((  A défaut  » du  chef  d’entreprise  empêché,  c’est  bien  son  « préposé  », 
c’est-à-dire  le  chef  immédiat  de  l’exploitation  ou  partie  d’exploitation  dans 
laquelle  l'accident  s’est  produit  qui  demeurerait  personnellement  passible 
des  peines  prévues  par  la  loi. 

c(  Obligatoire  » pour  le  chef  d’enti)|feprise  ou  son  délégué,  la  déclaration 
d’accident  est  « facultative  » pour  la  victime  elle-même  ou  ses  représen- 
tants. Cette  faculté  ne  peut  d’ailleurs  s’exercer  que  dans  les  conditions 
déterminées  pour  la  déclaration  imposée  au  chef  d’entreprise. 

Elle  appartient  soit  à la  victime  elle-même,  soit  à ses  représentants, 
au  sens  le  plus  large  du  mot,  c’est-à-dire  à ses  ayants-droit,  à ses  ayants- 
droit  éventuels,  à ses  parents  ou  même  à ses  amis  ou  voisins,  pourvu  que 
le  maire  soit  mis  suffisamment  à même  d’apprécier  que  la  déclaration  est 
réellement  faite  en  son  nom  ou  dans  son  intérêt. 

On  peut  ajouter  qu’en  dehors  de  cas  tout  à fait  exceptionnels,  dont  il 
pourrait  seul  rester  juge,  le  maire  n’aurait  point  à recevoir,  en  outre  de 
la  déclaration  du  chef  d’entreprise,  plus  d’une  déclaration  émanant  soit 
de  la  victime,  soit  de  ses  représentants. 

D.  Du  délai  imparti  pour  la  déclaration.  — La  loi  ne  réserve  expressé- 
ment qu’un  délai  de  « quarante-huit  heures  » pour  la  déclaration  et  la 
production  concomittante  du  certificat  médical  qui  doit  y être  annexé. 

D’après  la  formule  employée  par  le  législateur  et  la  valeur  que  la  juris- 
prudence assigne  aux  formules  analogues,  le  délai  dont  il  s’agit  court 
d’heure  à heure,  à partir  du  moment  de  l’accident,  et  il  n’est  point  pro- 
rogé à raison  des  fêtes  légales  ou  des  jours  fériés  qui  peuvent  le  traverser. 
Pour  un  accident  survenu,  par  exemple,  un  lundi  à cinq  heures  du  soir, 
le  délai  légal  expire  le  surlendemain,  mercredi,  à cinq  heures. 

Si  l’on  tient  compte  du  temps  d’ouverture  relativement  restreint  de 
certaines  mairies  dans  les  petites  communes,  on  voit  que  les  chefs  d’en- 
treprise avisés  devront  presque  toujours  se  préoccuper  de  se  procurer  le 
jour  même  de  l’accident  les  éléments  de  la  déclaration  et  le  certificat 
médical  qui  la  complète  nécessairement. 

11  se  produira  môme  assez  souvent  que  l’un  des  deux  jours  impartis  sera 
un  dimanche.  Malgré  les  difficultés  que  cette  coïncidence  peut  impliquer 
au  point  de  vue  de  la  réception  des  déclarations  dans  les  mairies  et  aussi 
de  la  recherche  préalable  des  certificats  médicaux,  il  faut  constater  que 
le  texte  de  l’article  14  ne  se  prête  à aucun  tempérament. 

En  laissant  passer  le  délai  de  quarante-huit  heures  à compter  de  l’acci- 
dent, ou,  exceptionnellement,  cornmeje  l’ai  indiqué  sous  le  paragraphe  A 
ci-dessus,  à compter  de  l’incapacité  de  travail  consécutive  et  postérieure 
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à l’accident,  le  chef  d’entreprise  qui  a oinis  de  faire  sa  déclaralion,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  de  produire  une  déclaration  régulière,  accompa- 
gnée du  certificat  médical  exigé,  devient  passible  de  la  pénalité  prévue 
par  la  loi.  Mais  il  ne  s’ensuit  point  que,  passe  ce  délai,  le  maire  ait  le 
droit  d’écarter  sa  déclaration  ou  de  lui  en  refuser  récépissé.  A toute  épo- 
que, la  déclaralion  tardive  du  chef  d’entreprise  doit  être  acceptée  par  le 
maire,  sauf  à celui-ci  à provoquer,  s’il  le  juge  convenable,  rap[)lication 
de  la  peine  encourue  du  fait  de  ce  retard. 

A plus  forte  raison,  la  déclaration  facultative  de  la  victime  ou  de  ses 
représentants  n’est-elle  assujettie  à aucune  limitation  de  délai. 

E.  De  la  forme  et  du  contenu  de  la  déclaration.  — Les  lois  de  1892  et  de 
1893  admettaient  une  déclaration  collective  pour  chaque  accident  survenu 
quel  que  fût  le  nombre  de  ses  victimes.  Il  n’en  saurait  être  de  même  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1898,  chaque  accident  pouvant,  s’il  est  présumé 
devoir  entraîner  une  incapacité  permanente  ou  la  mort,  nécessiter  une 
enquête  distincte  et  aboutir  à une  ordonnance  ou  à un  jugement  spécial. 
Aussi  doit-il  y avoir  toujours  désormais  autant  de  déclarations  que  de 
victimes. 

Pour  faciliter  la  rédaction  de  ces  déclarations  et  simplifier,  par  leur 
uniformité  même,  le  travail  des  mairies,  qui,  dans  certaines  communes, 
ne  laissera  point  d’être  sensiblement  accru,  le  décret  du  30  juin  1899  a 
déterminé  un  modèle  officiel  (modèle  Ij,  qui  a été  d’ailleurs  complété  par 
le  décret  du  18  août.  Ce  modèle  correspond  maintenant  tout  à fait  au 
modèle  du  «procès-verbal  » à dresser  par  le  maire,  de  sorte  que  le  décla- 
rant n’aura  plus  qu’à  apporter  à la  mairie  sa  déclaralion  remplie 
et  signée,  sans  avoir  à donner  une  nouvelle  signature  au  procès-verbal . 

Conçu  pour  la  généralité  des  cas,  ce  modèle  pourra,  du  reste,  com- 
porter, dans  certaines  circonstances  exceptionnelles,  des  indications 
additionnelles. 

Si,  par  exemple,  l’accident  s’est  produit  en  dehors  du  siège  de  l’établis- 
sement industriel,  sur  un  chantier  extérieur,  ou  chez  un  client  de  l’entre- 
prise, ou  dons  un  trajet  de  service,  il  faudra  spécifier,  outre  l’établisse- 
ment auquel  appartient  la  victime,  le  lieu  où  l’accident  s’est  produit. 

Ces  indications  éventuelles,  dont  l’intitulé  eût  inutilement  compliqué 
les  formules  réglementaires  de  déclaration,  de  procès-verbal,  d’avis  au 
juge  de  paix,  devront  être  ajoutées  toutes  les  fois  qu’en  apparaîtra  la 
nécessité.  Il  suffira,  dans  les  cas  douteux,  de  se  rappeler  que  le  déclarant 
est  tenu,  pour  déférer  au  vœu  de  la  loi,  de  fournir  toutes  les  données  ini- 
tiales des  enquêtes,  judiciaires  ou  administratives. 

Mais  je  n’irai  pas  jusqu’à  penser  que  ces  indications  nécessaires  ne 
sont  absolument  recevables  que  dans  l’ordre  et  sous  la  forme  réglemen- 
taires. Le  maire,  tout  en  gardant  le  droit  de  représenter  aux  intéressés 
les  inconvénients  pratiques  de  formules  disparates,  ne  me  paraîtrait  point 
fondé  à écarter  les  formules  différentes  qu’on  persisterait  à lui  pro- 
duire. 
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J’ai  lieu  de  penser  notamment  qu’il  ne  conviendrait  pas,  pendant  les 
premiers  mois  d'application  de  la  loi,  de  rejeter  les  formules  que  diverses 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ou  diverses  industries  avaient  pris  l’initia- 
tive d’établir  avant  la  promulgation  du  décret  du  30  juin  dernier  et 
qu’elles  ont  le  désir  d’écouler,  sous  réserve  d’j  apporter  les  corrections 
ou  additions  manuscrites  indispensables. 

Pourvu  que  la  déclaration  renferme  les  renseignements  essentiels, 
qu’elle  soit  régulièrement  signée  et  qu’elle  se  trouve  accompagnée  du 
certificat  médical  correspondant,  ternaire,  sans  pouvoir  se  faire  juge  défi- 
nitif de  son  contenu,  doit  la  recevoir.  Je  n'ai  pas  besoin  d’ajouter  qu’il 
ne  se  résignera  à accepter  ainsi  une  déclaration  insuffisante,  ou  différente 
du  modèle  réglementaire,  qu’après  avoir  épuisé  les  observations  officieuses 
et  montré  aux  intéressés  combien,  dans  leur  propre  intérêt,  serait  préfé- 
rable une  déclaration  dès  l’abord  complète  et  correcte.  En  face  d’une 
mauvaisevolonté  évidente,  il  ne  devrait  pas  hésiter,  au  surplus,  à provo- 
quer l’application  de  l’article  44  de  la  loi  et  à mettre  ainsi  la  justice  à 
môme  de  statuer. 

Si  le  maire  ne  peut  rejeter  une  déclaration,  parce  qu’il  l’estime  insuffi- 
sante, il  ne  pourrait  davantage  l’écarter  à raison  des  inexactitudes  qu'il  y 
croirait  relever.  Il  arrivera  sans  doute  quelquefois  que  deux  déclarations 
offectuées,  pour  un  même  accident,  par  le  chef  d'entreprise  et  par  la  vic- 
time ou  ses  représentants  comporteront  des  divergences,  voire  des  contra- 
dictions. Il  ne  saurait  appartenir  au  maire  d’opposer  son  appréciation  aux 
énonciations  des  déclarants  et  de  se  substituer  au  juge,  qui  seul  pourra 
décider. 

65.  — A.  Dans  la  déclaration  qu’il  fait  au  maire  de  sa  com- 
mune, le  patron  donne  les  noms  et  adresses  des  témoins  de 
l’accident  et  y joint  le  certificat  que  le  médecin  lui  a remis. 
Le  décret  du  30  juin  1899,  ainsi  conçu,  indique  les  formes  à 
suivre  : 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes. 

Vu  la  loi  du  9 avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  et  spécialement  son  arti- 
cle 11  et  le  premier  alinéa  de  son  article  12,  ainsi  conçus; 

((  Art.  11.  — Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail 
doit  être  déclaré,  dans  les  quarante-huit  heures,  par  le  chef  d’entre- 
prise ou  ses  préposés,  au  maire  de  la  commune  qui  en  dresse  procès- 
verbal. 

« Cette  déclaration  doit  contenir  les  noms  et  adresses  des  témoins  de 
l’accident.  11  y est  joint  un  certificat  de  médecin  indiquant  l’état  de  la  vie- 
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lime,  les  suites  probables  de  l'accident  et  l’époque  à laquelle  il  sera  pos- 
sible d’en  connaître  le  résultat  définitif. 

« La  même  déclaration  pourra  être  faite  par  la  victime  ou  ses  repré- 
sentants. 

« Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  du  médecin  est  remis  parle 
maire  au  déclarant. 

« Avis  de  l’accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à l’inspec- 
teur divisionnaire  ou  départemental  du  travail  ou  à l’ingénieur  ordinaire 
des  mines  chargé  de  la  surveillance  de  l’entreprise. 

« L’article  15  de  la  loi  du  2 novembre  1892  et  l’article  1 1 de  la  loi  du 
12  juin  1893  cessent  d’être  applicables  dans  les  cas  visés  par  la  présente 
loi. 

« Art.  12.  — Lorsque,  d’après  le  certificat  médical,  la  blessures  paraît 
devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  absolue  ou  partielle 
de  travail,  le  maire  transmet  immédiatement  copie  de  la  déclaration  et 
le  certificat  médical  au  juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  produit  ». 

Décrète  : 

Art.  1er.  — Pour  chaque  victime  d’un  accident  ayant  occasionné  une 
incapacilé  de  travail,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  9 avril  1898,  la 
déclaration  d’accident,  le  récépissé  de  cette  déclaration,  le  procès-verbal 
du  maire,  l'avis  au  service  d’inspection  et,  le  cas  échéant,  la  transmission 
de  pièces  à la  justice  de  paix  seront  établis  conformément  aux  cinq  modèles 
annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  — Le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  Officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à Paris,  le  30  juin  1899. 

ÉMILE  LOUBET. 

Parle  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

A.  MILLERAND. 

Ainsi  que  le  dit  la  circulaire  ministérielle  du  21  août  1899 
(n®  64),  l’expérience  a démontré,  dès  les  premières  semaines 
d’application  de  la  loi  du  9 avril  1898,  que  les  modèles,  an- 
nexés au  décret  du  30  juin  1899,  ne  répondaient  pas  aux 
besoins  de  la  pratique,  de  là  la  nécessité  défaire  un  deuxième 
décret  modifiant  le  premier. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  la  loi  du  9 avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  et  spécialement  les  arti- 
cles Il  et  12  ; 
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Vu  le  décret  du  30  juin  1899,  relatif  à l’exécution  desdits  articles, 
Décrète  : 

- Art.  1er.  — Les  modèles  I,  III  et  IV  annexés  au  décret  susvisé  du  30 
juin  1899  sont  remplacés  par  les  modèles  annexés  au  présent  décret  (1). 

Art.  2.  — Le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  Offictel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à Rambouillet,  le  18  août  1899. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

A.  Millerand. 

En  vertu  de  ce  décret,  la  déclaration  d’accident  par  le  patron 
ou  son  préposé  doit  être  faite  suivant  le  modèle  I. 

(1)  Tous  les  modèles,  que  nous  reproduisons,  sont  conformes  à ceux 
annexés  au  décret  du  18  août  1899. 
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Modèle  I. 

DÉCLARATION  D’ACCIDENT  DU  TRAVAIL 

(Art.  11  de  la  loi  du  9 avril  1898). 

Le  soussigné  (1) 

déclare  à M.  le  maire  de  la  commune  de 
canton  de 
arrondissement  de 
département  de 

conformément  à l’article  11  de  la  loi  du  9 avril  1898,  qu’un  accident  ayant 
occasionné  une  incapacité  de  travail  est  survenu  le 
à heure 

dans  (2) 
à (3) 

L’accident  s’est  produit  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Les  témoins  de  l’accident  sont  (4)  : 

Je  joins  à la  présente  déclaration  un  certificat  du  docteur  (3) 
constatant  ((ue  l’accident  paraît  devoir  entraîner  (6) 

Fait  à , le  189 

{Signature). 


(A)  Cette  déclaration  doit  être  remise  à la  mairie  dans  les  quarante-huit  heu- 
res de  l’accident. 

(1)  Indiquer  les  nom,  prénoms,  profession  et  adresse,  soit  du  chef  d’entre- 
prise, s’il  fait  la  déclaration  lui-même,  soit  de  son  préposé,  en  mentionnant 
son  emploi  dans  l’entreprise,  soit  des  représentants  de  la  victime,  en  mention- 
nant à quel  titre  ils  la  représentent  (père,  mère,  conjoint,  enfant,  manda- 
taire, etc). 

Si  la  déclaration  est  faite  par  la  victime,  indiquer  ici  les  renseignements 
prévus  ci-après  sous  le  n°  3. 

(2)  Indiquer  la  nature  de  l’établissement  et  son  adresse,  ainsi  que  l’atelier 
où  a eu  lieu  l’accident. 

(3)  Indiquer  les  nom,  prénoms,  âge,  sexe,  profession  et  adresse  de  la  victime. 

(4)  Indiquer  les  noms,  professions  et  adresses. 

(5)  Nom  et  adresse. 

(6)  Indiquer  les  conclusions  du  certificat  médica  en  ce  qui  concerne  les  suites 
probables  de  l’accident. 

Chaque  victime  comporte  une  déclaration  spéciale. 

La  victime,  ou  ses  représentants,  peut  aussi  faire  une  décla- 
ration de  l’accident  avec  indication  des  noms  et  adresses  des 
témoins  en  y joignant  un  certificat  médical.  Cette  déclaration, 
purement  facultative,  sera  utile  dans  le  cas  où  le  patron  omet- 
trait d’en  faire  une  ; si  le  patron  en  a fait  une,  elle  aura  pour 
etfet  de  la  compléter. 

65.  B.  Récépissé  de  déclaration.  — Le  maire  donne  au  décla- 
rant un  récépissé  de  sa  déclaration  d’accident  d’après  le  mo- 
dèle IL  ® 
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Modèle  II. 

DÉPARTEMENT  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

d 

MAIRIE  D 

ARRONDISSEMENT  

d 

RECEPISSE  DE  DECLARATION  D’ACCIDENT  DD  TRAVAIL 

CANTON  (Art.  11  de  la  loi  du  9 avril  1898.) 


Nous,  soussigné  (I) 
maire  de  la  commune  de 
donnons  récépissé  à M.  (2) 
de  la  déclaration  de  l’accident  survenu  à (d) 

qu’il  a déposé  ce  jour  à la  mairie,  à heure  , et  du  certificat  médical 
qu’il  a joint,  conformément  à la  loi,  à ladite  déclaration. 

Fait  à , le  189  . 

{Signature). 


(1)  Nom  et  prénoms  du  maire. 

(2)  Nom  et  prénoms  du  déclarant. 

(3)  Nom,  prénoms  et  adresse  de  la  victime. 

Au  sujet  du  récépissé,  la  circulaire  ministérielle  dit  ; 

DU  RÉCÉPISSÉ 

A la  différence  de  la  formule  de  certificat  médical  et  même  de  la  for- 
mule de  déclaration,  dont  l’uniformité  peut  exceptionnellement  fléchir, 
les  autres  formules  (récépissé,  avis  au  service  d’inspection,  avis  au  juge 
de  paix)  doivent  être  rigoureusement  remplies  par  les  maires  dans  les 
formes  réglementaires. 

Les  maires  ne  sauraient  notamment  apposer,  sans  inconvénient,  leur 
signature  sur  les  formules  ou  talons  différents  que  les  chefs  d’entreprise 
leur  présenteraient  tout  préparés  et  dont  la  remise  pourrait  engager  leur 
responsabilité  administrative. 

Le  récépissé  doit  être  délivré  au  déclarant  immédiatement,  au  reçu  de 
sa  déclaration.  Rien  n’autorise  le  maire  à refuser  aux  intéressés,  ne  fùt- 
ce  que  pendant  quelques  heures,  la  preuve  qu’ils  ont  obtempéré  aux  pres- 
criptions de  la  loi. 

En  disposant,  d’autre  part,  comme  dans  les  lois  de  1892  et  de  1893,  que  le 
récépissé  serait«  remis  » au  déclarant,  le  législateur  de  1898  a écarté  l’hjpo" 
thèse  de  récépissés  délivrés,  comme  de  déclarations  faites  iiar  voie  postale. 

Quand  la  victime  a fait  la  déclaration,  ce  récépissé  est  un 
titre  pour  elle,  attestant  qu’elle  a été  victime  d’un  accident. 
Ce  titre  peut  avoir  une  grande  utilité  pour  la  victime  dans  le 
cas  où  il  lui  faut  de  suite  engager  une  procédure  pour  sauve- 
garder ses  droits,  avant  que  son  indemnité  journalière  soit 
fixée  s’ils’%it  d’une  incapacité  temporaire,  ou  avant  que  Ten- 


DÉCLARATION  DES  ACCIDENTS  ET  ENOCÈTE 


()9 

(juête  du  juge  de  paix  soit  terminée^  s'il  s’agit  d’une  incapacité 
permanente (n'^®  132  à 134). 

65.  G.  Procès-verbal  de  la  déclaration.  — Le  maire  dresse 
ensuite  un  procès-verbal  de  la  déclaration  qui  lui  a été  faite 
d’après  le  modèle  III. 

Modèle  III. 

RÉPUBLIQUR  FRANÇÂISIC 

MAIRIE  D 

PROCES-VERBAL  DE  DÉCLARATIOM  D’ACCIDENT  DD  TRAVAIL 

(Art.  11  de  la  loi  du  9 avril  1898,) 


Nous,  soussigné  (1) 
maire  de  la  commune  d 

avons  reçu  le  à heure 

de  M.  (“2) 

en  exécution  de  l’article  11  de  la  loi  du  9 avril  1898,  une  déclaration  rela- 
tive à un  accident  survenu  le  à heure 

dans  (3)  à (4) 

Cette  déclaration  constate  : 

1“  Que  l’accident  s'est  produit  dans  les  circonstances  suivantes  : 

2o  Que  les  témoins  de  l’accident  sont  (5) 

A cette  déclaration  était  joint  un  certificat  du  docteur  (1) 
constatant  aue  l’accident  paraît  devoir  entraîner  (6) 

La  déclaration  et  le  certi-  / pour  la  déclaration  être  classée  aux  archives 
ficat  médical,  dont  récépissé  \ de  la  mairie  et  le  certificat  médical  être  immé- 
a été  délivré  séance  tenante  <f  diatement  transmis  à la  justice  de  paix  avec 
au  déclarant,ont  été  annexés  / copie  de  ladite  déclaration  (7). 
au  présent  procès-verbal,  ( pour  être  classés  aux  archives  de  la  mairie  (7). 
Fait  et  arrêté  le  présent  procès-verbal  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

{Signature  du  Maire.) 


DÉPARTEMENT 

d 


ARRONDISSEMENT 

d 


CANTON 

d 


(1)  Nom  et  prénoms. 

(2)  Indfipier  les  nom,  prénoms,  profession  et  adresse,  soit  du  chef  d’entreprise, 
s’il  fait  la  déclaration  lui-même,  soit  de  son  préposé,  en  mentionnant  son  emploi 
dans  l’entreprise,  soit  des  représentants  de  la  victime,  en  mentionnant  à quel 
titre  ils  la  représentent  (père,  mère,  conjoint,  enfant,  mandataire,  etc.). 

Si  la  déclaration  est  faite  par  la  victime  elle-même,  indiquer  ici  les  rensei- 
gnements prévus  ci-après  sous  le  n°  4. 

(3)  Indiquer  la  nature  de  l’établissement  et  son  adresse,  ainsi  que  l’atelier 
où  a eu  lieu  l’accident. 

(4)  Indiquer  les  nom,  prénoms,  âge,  sexe,  profession  et  adresse  de  la  victime. 

(o)  Indiquer  les  noms,  professions  et  adresses. 

(6)  Indiquer  ici  les  conclusions  du  certificat  médical  en  ce  qui  concerne  les 
suites  probables  de  l’accident. 

(7)  Bayer  la  première  de  ces  deux  formules  si,  d’après  le  certificat  médical, 
l’accident  ne  parait  pas  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  perma- 
nente absolue  ou  partielle  de  travail. 

Dans  le  cas  contraire,  rayer  la  seconde. 
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CJIAPITRE  III 


La  circulaire  ministérielle  du  21  août  1899  donne  les  ins- 
tructions suivantes  au  sujet  du  procès-verbal  : 

pu  PROCÈÔ-VERBAL 

A la  suite  de  la  réception  de  la  déclaration  souscrite  par  le  chef  d'en- 
treprise, l’article  11  de  la  loi  du  9 avril  1898  veut  que  le  maire  dresse 
procès-verbal  de  cette  déclaration. 

Le  modèle  de  procès-verbal  annexé  au  décret  du  30  juin  1899  conte- 
nait des  énonciations  additionnelles  à celles  de  la  déclaration  et  il  devait, 
dès  lors,  être  également  signé  par  le  déclarant,  comme  l’étaient  d’ailleurs 
les  procès-verbaux  précédemment  dressés  en  exécution  des  règlements 
d’administration  publique  des  21  avril  et  20  novembre  1893. 

En  élargissant  la  formule  de  la  déclaration  elle-même  et  en  y ména- 
geant l’insertion  de  toutes  les  indications  nécessaires  aux  enquêtes  ulté- 
rieures, le  décret  du  18  août  1899  a pu  décharger  les  chefs  d’enl reprise 
de  cette  seconde  signature  et  de  la  comparution  qu’elle  indiquait.  Le  pro- 
cès-verbal du  maire,  d’après  le  nouveau  modèle  III  en  vigueur,  n'est  plus 
que  l’enregistrement  administratif,  à date  certaine,  de  la  déclaration  faite 
par  le  chef  d’entreprise. 

Il  ne  diffère  de  cette  déclaration  que  sur  un  point.  11  constate  l’accom- 
plissement des  devoirs  imposés  au  maire  en  ce  qui  concerne  : P la  déli- 
vrance du  récépissé  au  déclarant  ; 2°  l’envoi,  s’il  y a lieu,  à la  justice  de 
paix  des  pièces  spécifiées  par  le  premier  alinéa  de  l’article  12  de  la  loi. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  préfet,  prescrire  aux  maires  de  dresser 
les  procès-verbaux  de  déclaration  d’accidents,  non  sur  des  feuilles  volan- 
tes, mais  sur  des  registres  spéciaux,  tenus  sans  blancs.  Il  est  important 
que  les  procès-verbaux  demeurent  ainsi,  avec  les  })ièces  originales  y an- 
nexés, à la  disposition  de  l’autorité  judiciaire  et,  le  cas  échéant,  du  service 
de  l’inspection  du  travail,  en  vue  des. recherches  ou  des  statistiques  ulté- 
rieures. 

La  communication  de  ces  registres  devrait,  au  contraire,  être  refusée 
au  public.  Les  intéressés  seuls  pourraient  obtenir  connaissance  du  procès- 
verbal  qui  les  concerne.  Et,  par  intéressés,  j’incline  à penser  qu’il  faudrait 
entendre  exclusivement  le  clief  d’entreprise  ou  son  préposé,  la  victime  ou 
ses  représentants. 

65.  ]).  Avis  de  déclaralion  an  service  d’inspection.  — Le 
maive  doit  immédiatement  donner  avis  de  raccident  à Tins- 
pecteur  départemental  du  travail  ou  à l'ingénieur  ordinaire 
des  mines  chargé  de  la  surveillance  de  rcntreprise,  d’après 
le  modèle  IV. 


DÉCLARATION  DES  ACCIDENTS  ET  ENOUÉTE 


71 


DÉPARTEMEINÏ 

d 


ARRONDI  SSEAIENT 

d 


CANTON 

d 


Modèle  IV. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


MAIRIE  D 


AVIS  DE  DÉCLARATION  D’ACCIDENT  DU  TRAVAIL 

TRANSMISE  AU  SERVICE  d’iNSPECTION  ( a) 

(Art.  11  de  la  loi  du  9 avril  1898). 


Nous  soussigné  (1) 
maire  de  la  commune  d 
avisons  M.  (2) 

que  nous  avons  reçu  le  h heure 

de  (3) 

une  déclaration  d’accident  survenu  le 
à heure 

dans  (4) 
à (5) 

Cette  déclaration  constate  : 

Que  l’accident  s’est  produit  dans  les  circonstances  suivantes  : 

2o  Que  les  témoins  de  l’accident  sont  (6) 

Le  certificat  médical  joint  à ladite  déclaration  constate  que  l’accident 
paraît  devoir  entraîner  (7) 

Fait  à , le  189 

^ [Signature.) 


(a)  Cet  avis  doit  être  transmis  par  le  maire  le  jour  même  de  la  réception  de 
la  déclaration  d’accident,  à moins  que  cette  déclaration  n’ait  été  faite  qu’après 
midi.  Dans  ce  cas  l’avis  doit  être  transmis  dans  la  malinée  du  lendemain. 

(1)  Nom  et  prénoms. 

(2)  L’inspecteur  départemental  du  travail,  en  résidence  à 
ou  : l’ingénieur  ordinaire  des  mines  en  résidence  à 

(3)  Indiquer  le  nom,  la  qualité  et  l’adresse  du  déclarant. 

(4)  Indiquer  la  nature  de  l’établissement  et  son  adresse,  ainsi  que  l’atelier 
où  a eu  lieu  l’accident. 

(.5)  Indiquer  les  nom,  prénoms,  âge,  sexe,  profession  et  adresse  de  la  victime, 

(0)  Indiquer  les  noms,  professions  et  adresses. 

(7)  Indiquer  les  conclusions  du  certificat  médical,  en  ce  qui  concerne  les 
suites  probables  de  l’accident. 

La  circulaire  ministérielle  du  21  août  1899  donne  les  ins- 
tructions suivantes  sur  l’avis  au  service  d'inspection  : 

DE  l'avis  au  service  d’inspection 

En  dehors  des  cas  vraisemblablement  fort  rares  où,  suivant  la  prévision 
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du  dernier  alinéa  de  l’article  Tl  de  la  loi  de  1898,  l’article  15  de  la  loi  du 
2 novembre  1892  et  l’article  Tl  de  la  loi  du  12  juin  1893  se  rencontre- 
raient encore  applicables,  la  transmission  faite  désormais  par  les  maires 
au  service  d’inspection  diffèi*e,  en  la  forme,  de  celle  qui  était  faite  anté- 
rieurement. Le  service  d’inspection  ne  recevra  plus  la  déclaration  du  chef 
d’entreprise  ni  le  certificat  médical,  dont  les  décrets  des  21  avril  et  20 
novembre  1893  lui  avaient  assuré  la  possession  : d’après  les  dispositions 
nouvelles  de  la  loi  de  1898,  la  première  de  ces  pièces  doit  rester  aux 
archives  de  la  mairie  et  la  seconde  est  destinée,  le  cas  échéant,  à la  jus- 
tice de  paix. 

Mais,  au  fond,  le  nouveau  modèle  d'Avis,  tel  que  l’a  remanié  le  décret 
du  18  août  1899,  fournit  au  service  d’inspection  tous  les  renseignements 
qu’il  recevait  autrefois.  Les  inspecteurs  du  travail  continueront  donc  à 
disposer  des  mêmes  éléments  d’investigation  et  d'enquête  que  parle  passé 
dans  la  mission  qui  leur  est  dévolue. 

Cette  formule  d'Avis  (modèle  IV)  doit  être  adressée  par  les  maires  pour 
tous  les  accidents  déclarés,  même  si  ces  accidents  concernent  des  indus- 
tries non  soumises  à l’inspection,  telles  que  les  entreprises  déchargement 
et  de  déchargement  ou  les  exploitations  agricoles  faisant  emploi  de  mo- 
teurs inanimés.  Le  texte  de  l’article  11  ne  permet  aucune  distinction. 

Doivent  être  seuls  adressés  aux  ingénieurs  ordinaires  des  mines  pré- 
posés à la  surveillance  administrative  des  établissements  où  les  accidents 
se  sont  produits  ; 

I.  — Les  avis  d’accidents  survenus  dans  les  mines,  minières  et  carrières 
ou  leurs  dépendances  légales,  suivant  les  conditions  rappelées  par  la 
circulaire  que  nous  vous  avons  adressée,  mon  collègue  des  travaux  publics 
et  moi,  à la  date  du  11  juillet  dernier  : 

II.  — Les  avis  d’accidents  déclarés  comme  provenants  d’appareils  à va- 
peur, pourvu  que  ces  appareils  ne  se  trouvent  point  en  service  dans  l’en- 
ceinte des  chemins  de  fer.  Les  ingénieurs  des  mines  devront  d’ailleurs 
immédiatement,  d’après  les  instructions  qu’ils  vont  recevoir  de  M,  le 
ministre  des  travaux  publics,  faire  le  départ,  qu’on  ne  pouvait  demander 
aux  maires,  entre  ceux  de  ces  avis  afférents  à des  accidents  dus  aux  « géné- 
rateurs » et  aux  « récipients  «placés  sous  leur  surveillance  par  le  décret  du 
30  avril  1880,  et  ceux  qui  concernent  les  accidents  dus  à tout  autre  appa- 
reil : ils  garderont  les  premiers,  en  vue  de  la  préparation  des  rapports 
dont  l’article  13  leur  impose  la  rédaction  à bref  délai  ; ils  renverront  les 
autres,  sans  retard,  à l’inspecteur  départemental  du  travail. 

Tous  les  autres  avis,  (y  compris  ceux  (jui  correspondent  ù,  des  accidents 
provenant  d’appareils  à vapeur  dans  l’enceinte  des  chemins  de  fer)  doi- 
vent être  adressés  à l’inspecteur  départemental  du  travail. 

Si  la  victime  en  fait  la  demande,  ce  qu’elle  doit  (oujours 
faire  à moins  qu’elle  ne  fasse  une  déclaration  de  l’accident,  le 
maire  doit  lui  remettre  une  copie  de  toutes  les  pièces  concer- 
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liant  la  déclaration  faite  parle  patron.  Ces  copies  doivent  être 
délivrées  gratnitement  (article  29  et  n®  146)  à la  victime  pour 
qui  elles  constituent  un  titre  par  leur  ensemble,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin  (lU  132). 


66.  Transinission  des  pièces  à la  justice  de  paix.  — Si, 
d’après  le  certificat  médical,  la  blessure  paraît  devoir  entraî- 
ner la  mort  ou  une  incapacité  permanente  absolue  ou  par- 
tielle de  travail,  le  maire  transmet  immédiatement  une  copie 
de  la  déclaration  et  une  copie  du  certificat  médical  au  juge 
de  paix  du  canton  où  Eaccident  s’est  produit,  d’après  le 
modèle  V. 

Modèle  V. 

DÉPARTEMENT  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

d 

MAIRIE  D 

ARRONDISSEMENT 

" — TüNSinSSlON  Dli  PIÈCES  A LA  JUSTICE  DE  PAIX 

canton  pour  enquête  (a) 

d (Art.  12  de  la  loi  du  9 avril  1898). 


Nous  soussigné  (I) 
maire  de  la  commune  d 

transmettons  avec  la  présente  à M.  le  juge  de  paix  du  canton  d 
U Une  copie  de  la  déclaration  faite  à notre  mairie  le  (2) 
à heure  par  ^3) 

au  sujet  d’un  accident  survenu  le  (4) 
à (3) 
dans  (6) 

T*  L’original  du  certificat  médical  joint  à la  déclaration  susvisée,  ledit 
certificat  constatant  que  la  blessure  paraît  devoir  entraîner  (7) 

Fait  à , le  189 


{Sifpiature.) 


(A)  Cette  transmission  n’a  lieu  que  lorsque,  d’après  le  certificat  médical,  la 
blessure  paraît  devoir  entretenir  la  morl  ou  une  incapacité  permanente  absolue 
ou  partielle  de  travail. 

Elle  doit  alors  être  effectuée  par  le  maire  le  jour  même  de  la  réception  de 
la  déclaration  d’accident,  à moins  que  cette  déclaration  n’ait  été  faite  après 
midi.  Dans  ce  cas,  la  transmission  doit  être  effectuée  dans  la  matinée  du  len- 
demain. 

(1)  Nom  et  prénoms. 

(2)  Date  de  la  déclaration. 

(3)  Nom,  adresse  et  qualité  du  déclarant. 

(4)  Date  et  heure  de  l’accident. 

(3)  Nom,  prénoms  et  adresse  de  la  victime. 

(6)  Désignation  et  adresse  de  l’établissement. 

(7)  Spécifier  la  conclusion  du  certificat. 
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cjiAPrniE  111 


La  circulaire  ministérielle  du  21  août  1899  donne  les  ins- 
tructions suivantes  au  sujet  de  l’avis  adonner  au  juge  de  paix: 

DE  l’avis  a la  justice  DE  PAIX 

L’avis  au  service  de  l’inspection  (inspecteur  du  travail  ou  ingénieur  des 
mines)  doit  toujours  être  transmis.  L’avis  destiné  à la  justice  de  paix  du 
canton  n’est,  au  contraire,  envoyé  que  « lorsque,  d’après  le  certificat  mé- 
dical, la  blessure  paraît  devoir  entraîner  la  m.ort  ou  une  incapacité  per- 
manente absolue  ou  partielle  de  travail»  (art.  12  de  la  loi).  Il  doit  être  en- 
tendu, au  reste,  et  bien  que  la  loi  ne  l’ait  pas  expressément  indiqué,  que 
la  transmission  d’une  copie  de  la  déclaration  doit  aussi  être  faite  à la 
justice  de  paix,  lorsque  l’accident  a entraîné  mort  immédiate. 

Le  maire  n’a  jamais  à apprécier  lui-même  les  suites  possibles  de  l’ac- 
cident déclaré.  C’est  uniquement  aux  conclusions  du  certificat  médical 
qu’il  doit  s’en  référer  pour  conserver  par  devers  lui  ou  transmettre  au 
juge  de  paix  ce  certificat  médical,  en  original.  Il  y joint,  dans  ce  cas,  une 
une  copie  de  la  déclaration. 

Si  le  certificat  médical  produit  par  le  chef  d'entreprise  ctmcliiait  à l’in- 
capacité temporaire  et  si  la  victime  ou  ses  ayants-droit  venaient  ensuite 
à faire  une  déclaration  appuyée  d'un  certificat  médical  concluant  à l’in- 
capacité permanente,  le  maire  devrait,  en  présence  de  cette  contradic- 
tion, opérer  néanmoins  transmission  au  juge  de  paix  et,  pour  mettre  ce 
magistrat  en  possession  de  tous  les  premiers  éléments  de  l’affaire,  il  au- 
rait même  à lui  faire  tenir  les  deux  certificats  médicaux  et  les  deux  copies 
de  déclarations  concernant  l’accident. 

Ce  double  envoi  devrait,  à plus  forte  raison,  être  assuré  si  les  deux  cer- 
tificats annexés  aux  deux  déclarations  concluaient  uniformément  à l’inca- 
pacité permanente,  ou  bien  l’un  à l’incapacité  permanente  et  l’autre  à la 
mort. 

Ces  transmissions,  comme  les  envois  d’avis  au  service  de  l'inspection, 
doivent  être  rigoureusement  effectués  dans  le  délai  indiqué  aux  modèles, 
c’est-à-dire,  en  principe,  « le  jour  même  de  la  déclaration  d”accident  ». 
C’est  seulement  lorsque  la  déclaration  a été  faite  dans  l’après-midi  que  la 
mairie  a la  faculté  de  remettre  les  envois  correspondants  à la  « matinée 
du  lendemain  ». 

Vous  ne  manquerez  pas  cependant  d’insister  auprès  des  maires  pour 
qu’ils  n’usent  que  le  moins  possible  de  ces  délais  et  pour  qu’ils  prennent 
l’habitude  d’assurer,  autant  que  possible,  dans  une  opération  simultanée 
la  réception  des  déclarations  et  l’envoi  de  toutes  les  pièces  corrélatives. 
Le  travail  administratif  des  mairies  s’en  trouverait,  en  réalité,  simplifié, 
en  même  temps  que  serait  accrue  la  rapidité  des  transmissions. 

Or,  cette  rapidité  est  indispensalile  pour  que  les  ingénieurs  des  mines 
puissent  établir,  le  cas  échéant,  leurs  rapports  dans  le  court  délai  que 
leur  assigne  l’article  13,  pour  (jue  les  juges  de  paix  puissent  commencer 
sans  retard  leurs  emiuêtes,  dont  la  promptitude  multi[)liera  les  résultats, 
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et  pour  que  les  inspecteurs  du  travail  soient  en  mesure  de  relever,  s’ils  le 
jugent  utile,  sur  le  lieu  de  l’accident  des  indications  encore  assez  précises 
pour  permettre  d’en  prévenir  le  retour. 

Le  législateur,  comprenant  l’importance  particulière  des  prescriptions 
qu’il  édictait  dans  l’article  11,  a d’ailleurs  pris  soin,  dans  l’article  14,  de 
leur  réserver  une  sanction  pénale.  Toute  contravention  à ces  prescriptions 
est  punissable  d’une  amende  de  l à 15  fr.  et,  en  cas  de  récidive,  d'une 
amende  de  16  à 300  fr.  Cette  sanction  ne  doit  point  rester  ignorée  des 
maires  qui  sont  le  mieux  à même  d’en  provoquer  l’application  aux  chefs 
d’entreprise  notoirement  réfractaires  ou  négligents. 

Je  compte,  monsieur  le  préfet,  sur  votre  diligence  pour  communiquer 
sans  retard  la  présente  circulaire  aux  maires  de  votre  département  et  les 
inviter  à en  porter  les  dispositions  essentielles  à la  connaissance  des  in- 
dustriels et  des  ouvriers  de  leurs  communes  par  tous  les  moyens  de  publi- 
cité en  leur  pouvoir. 

Vous  voudrez  bien,  au  surplus,  en  m’accusant  réception  de  ces  instruc- 
tions, me  rendre  compte  des  mesures  que  vous  aurez  prises,  en  ce  qui 
vous  concerne,  pour  assurer  leur  exécution  et  m’adresser  deux  exemplaires 
du  numéro  du  BuUetm  administratif  dans  lequel  vous  les  aurez  fait 
insérer. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l’assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

A.  Millerand. 

, Cet  avis  donné  au  juge  de  paix  ainsi  que  l’enquête  qu’il 
doit  faire  sont  des  innovations  heureuses  qui  ne  figuraient  pas 
dans  les  articles  lo  de  la  loi  du  2 novembre  1892  et  11  de  la 
loi  du  12  juin  1893. 

Avis  de  la  déclaration  doit  encore  être  donné  au  juge  de 
paix  quand  l’accident  a déjà  eu  pour  conséquence  la  mort 
d’un  ouvrier  au  moment  où  la  déclaration  a été  faite. 

. On  doit  observer  que,  si  le  maire  estime  que  l’accident  ne 
doit  provoquer  pour  la  victime  qu’une  incapacité  temporaire 
de  travail,  la  transmission  du  dossier  au  juge  de  paix  n’a  pas 
lieu  d’après  les  termes  de  la  loi.  Pour  s’éclairer  sur  un  point 
aussi  délicat,  quand  le  certificat  manquera  de  précision,  le 
maire  devra  consulter  le  médecin  qui  l’aura  rédigé.  Cependant 
en  pratique,  le  maire  devrait  encore  faire  cette  transmission, 
même  en  cas  d’incapacité  temporaire,  puisque  le  juge  de 
paix  est  seul  compétent  pour  toutes  les  contestations  relatives 
à l’indemnité  pour  incapacité  temporaire.  Le  juge  doit  avoir 
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tous  les  documents  concernant  les  affcûres  sur  lesquelles  il  a 
à statuer.  Nous  sommes  ici  en  présence  d’une  lacune  de  la 

loi. 

67.  — Dans  presque  toutes  les  polices  d’assurances,  on 
trouve  une  clause  qui  enjoint  à l’assuré  de  taire  parvenir  à 
la  Société,  dans  les  quarante-huit  heures  de  chaque  accident, 
une  copie  conforme  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical 
remis  à la  mairie  de  la  commune.  Cette  obligation,  imposée 
par  les  Sociétés  à leurs  assurés,  se  justifie  pleinement;  seule- 
ment elle  est,  en  général,  accompagnée  d’une  clause  pénale 
qui  est  une  déchéance  déguisée  et  que  nous  examinerons  plus 
loin  (n°®  201,  331  et  suiv.). 

68.  Défaut  de  déclaration  par  le  patron  (Article  14).  — Le  patron, 
ou  son  préposé,  est  obligé  de  faire  la  déclaration  des  acci- 
dents qui  surviennent  à ses  ouvriers  et  à ses  employés  pendant 
leur  travail  sous  peine  d’une  amende  de  1 à 15  francs.  L’in- 
fraction à la  loi,  pour  défaut  de  déclaration,  est  donc  une 
contravention  qui  est  delà  compétence  du  Tribunal  de  simple 
police.  Il  résulte  de  ceci  une  conséquence  qu’il  convient  de 
signaler,  c'est  que  la  condamnation  à l’amende  doit  être  pro- 
noncée du  moment  que  la  déclaration  n’a  pas  été  faite,  alors 
même  que  fauteur  de  la  contravention  invoquerait  une 
excuse.  Cependant  le  patron  n’encourrait  aucune  condamna- 
tion, s’il  établissait  qu’il  n’avait  pu  faire  sa  déclaration  soit 
par  un  empêchement  provenant  d’une  force  majeure  (n«  20), 
soit  par  suite  de  son  état  de  démence  (1).  La  loi  dit  que  l’ar- 
ticle 463  du  Code  pénal  est  applicable  à la  présente  contra- 
vention, ce  qui  revient  à dire  que  le  juge  de  paix  pourra 
réduire  le  montant  de  l’amende  au  minimum  de  la  peine, 
n’est-à-dire  à un  franc,  quand  fauteur  de  f infraction  produira 
une  bonne  raison  pour  sa  défense.  L’indulgence  du  juge  ne 
peut  jamais  aller  jusqu’à  renvoyer  l’inculpé  des  pour- 
suites (2). 

En  cas  de  récidive  dans  l’année,  l’amende  peut  être  élevée 

(1)  Blanche,  Etudes  pratiques  sur  le  Code  pénal,  lome  VII,  7. 

Blanche,  Eludes  pratiques  sur  le  Code  pépiai,  t.  VII,  nos  52(5  cl  suiv. 
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de  16  à 300  francs;  il  s’agit  alors  d’un  délit  qui  ressort  de  la 
compétence  du  Triljunal  de  police  correctionnelle.  Le  Tribu- 
nal peut  réduire  le  montant  de  l’amende  en  admettant  des 
circonstances  atténuantes  en  faveur  du  prévenu. 

Les  inspecteurs  du  travail  peuvent  constater  l’infraction 
commise  par  un  patron  qui  n’a  pas  déclaré  un  accident  sur- 
venu dans  ses  ateliers  ou  chantiers. 

Nous  ferons  remarquer  que  l’article  14  de  la  loi  du  9 avril 
1898  otfre  une  grande  analogie  avec  les  articles  26  et  27  de 
la  loi  du  2 novembre  1892. 

69.  Enquête  du  juge  de  paix  (Article  12).  — Le  juge  de  paix  du 
canton,  où  l’accident  est  arrivé,  en  est  avisé  par  la  réception 
de  l’avis  que  lui  adresse  le  maire  qui  a reçu  la  déclaration. 
Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  réception  de  cet 
avis,  le  juge  de  paix  doit  procéder  à une  enquête. 

La  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1899  aux  procureurs 
généraux  justifie  en  ces  termes  l’utilité  de  cette  enquête  : 

Dans  tous  les  cas  où  l’accident  est  de  nature  à entraîner  lamort  ou  une 
incapacité  permanente,  le  législateur  a prescrit  une  enquête  d’office  des- 
tinée à réunir  tous  les  éléments  propres  à éclairer  la  religion  du  prési- 
dent, chargé,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  d’une  mission  de  concilia- 
tion, ou  du  Tribunal,  lorsque  les  parties  n’ont  pu  se  mettre  d’accord.  Cette 
innovation  a le  double  avantage  d’entraîner  une  économie  de  frais  et  de 
permettre  une  solution  plus  rapide  des  différends  nés  des  accidents  du 
travail . 

La  circulaire  indique  en  ces  termes  la  faculté  d’apprécia- 
tion de  la  nécessité  de  l’enquête  laissée  au  juge  de  paix  : 

Le  juge  de  paix  saisi  d’une  déclaration  d’accident  est  tenu  de  procéder 
à une  enquête.  On  ne  saurait,  toutefois,  ne  pas  lui  laisser  une  faculté 
d’appréciation.  Il  est  possible  que  la  déclaration  lui  ait  été  transmise  à tort, 
soit  que  le  certificat  médical  n’annonce  qu’une  incapacité  temporaire, 
soit  que  les  renseignements  renfermés  dans  la  déclaration  démontrent  que 
l’accident  n’entraîne  certainement  pas  l’application  du  risque  profession- 
nel. En  pareil  cas,  le  juge  de  paix  s’abstiendra;  mais  s’il  y a un  doute, 
s’il  n’est  pas  péremptoirement  démontré  que  l’accident  échappe  aux  prévi- 
sions de  la  loi  du  9 avril  1898,  le  magistrat  cantonal  doit,  sans  hésitation, 
se  mettre  à l’œuvre. 

Cette  faculté  d’appréciation  est  indispensable  au  juge  de 
paix,  puisque  si,  en  droit,  toutes  les  déclarations  d’accident 
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ne  doivent  pas  lui  être  transmises,  il  en  est  différemment 
en  fait  (n®  66). 

La  circidaire  explique  ensuite  pourquoi  l’enquête  doit  être 
commencée  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  récep- 
tion de  l’avis  envoyé  par  le  maire. 

L’enquête  est  commencée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
des  pièces  transmises  par  le  maire.  La  loi  a prescrit  ce  court  délai  afin 
que  les  constatations  soient  faites  avant  qu’il  se  soit  produit  dans  l’état 
des  lieux  des  modifications  qui  rendraient  les  recherches  plus  laborieuses. 
Au  lendemain  de  l’accident,  les  témoignages  seront  également  plus 
précis. 

70.  But  de  l’enquête.  — L’enquête  faite  par  le  juge  de  paix 
aura  une  très  grande  importance  au  moment  où  il  s’agira  de 
déterminer  le  montant  de  Pindemnité  due  à la  victime.  Natu- 
rellement, le  juge  de  paix  procédera  suivant  les  instructions 
qu’il  aura  reçues  de  ses  supérieurs  ; c’est  pourquoi  nous  pen- 
sons qu'il  convient  de  reproduire  ces  instructions  in- extenso, 
telles  qu’elles  sont  données  dans  la  circulaire  ministérielle  du 
10  juin  1899. 

L’enquête  prévue  par  les  articles  12  et  13  de  la  loi  a une  grande  impor- 
tance. Elle  servira  de  base  au  règlement  amiable  ou  judiciaire  qui  inter- 
viendra ultérieurement  entre  le  chef  d’industrie  et  la  victime. 

Envisagée  dans  ses  grandes  lignes,  elle  a pour  objet  de  fournir  une 
réponse  aux  questions  ci-après  : L’accident  est-il  régi  par  la  loi  dn  9 avril 
1898?  Quelle  sera  la  base  des  pensions  ou  indemnités  et  quels  sont  les 
ayants-droit? 

Au  surplus,  le  législateur  a pris  soin  d’indiquer  lui-même  au  magistrat 
instructeur  tous  les  points  sur  lesquels  doivent  porter  ses  investigations. 
Aux  termes  de  l’article  12,  le  juge  de  paix  a pour  mission  de  rechercher  : 

1°  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l’accident; 

2°  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se  trouvent; 

3®  La  nature  des  lésions  ; 

4o  Les  ayants-droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à une  indemnité  ; 

5o  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes. 

Reprenons,  l’une  après  l’autre,  chacune  de  ces  dispositions. 

71.  — lo  Cause,  nature  et  circonstances  de  ^accident.  — Le  risque  pro- 
fessionnel n’est  encouru  que  si  l'accident  est  survenu  par  le  fait  du  travail 
ou  à l’occasion  du  travail.  La  détermination  de  la  cause  et  de  la  nature 
de  l’accident  est  donc  essentielle. 

Il  conviendra  aussi  de  rechercher  s’il  y a eu  faute  soit  de  l’ouvrier,  soit 
du  chef  d’industrie  ou  de  ses  préposés,  et  de  mettre  en  lumière  toutes  les 
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■circonstances  qui  sont  de  nature  à permettre  d’apprécier  la  gravité  de 
cette  faute.  On  sait,  en  eiïet,  que  la  faute  inexcusable  de  l’ouvrier  ou  du 
chef  d’industrie  peut  entraîner  une  majoration  ou  une  diminution  du 
chiffre  de  la  pension  et  que  la  faute  intentionnelle  de  la  victime  la  prive 
de  tout  droit  à une  indemnité. 

Les  faits  susceptibles  de  constituer  des  fautes  sont  trop  nombreux  et  trop 
■variables  pour  qu’il  soit  possible  de  les  préciser.  Ils  consisteront  fréquem- 
ment dans  l'inobservation  des  règlements,  l'absence  de  précautions,  un 
vice  de  construction  ou  la  défectuosité  de  l’outillage. 

Enfin,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rechercher  si  l’accident  ne  se  rattache 
pas  à une  faute  commise  par  un  tiers  contre  lequel  l’ouvrier  ou  le  chef 
d’industrie,  subrogé  aux  droits  de  la  victime,  pourrait  exercer,  le  cas 
échéant,  une  action  en  dommages-intérêts  en  vertu  de  l’article  1382  du 
•Code  civil. 

La  détermination  des  circonstances  de  l’accident  (circonstances  de 
temps  et  de  lieu)  a son  importance,  toujours  pour  permettre  de  savoir  si 
le  risque  professionnel  est  encouru.  L’heure  et  le  lieu  où  l’accident  s’est 
produit  et  l’occupation  de  l’ouvrier  à ce  moment  feront  ressortir  s’il  existe 
ou  non  une  relation  entre  le  fonctionnement  de  l'industrie  et  l’accident. 

Après  avoir  établi  en  quel  lieu  (dans  l'établissement  ou  en  dehors  de 
l’établissement)  l’ouvrier  ou  l’employé  a été  blessé,  le  juge  enquêteur 
recherchera  donc  si  la  victime  était  dans  ce  lieu,  soit  pour  son  travail 
normal,  soit  pour  l’exécution  d’un  ordre  qui  lui  aura  été  donné  ou  d’une 
mission  qui  lui  aurait  été  confiée. 

72.  — 2®  Les  personnes  victimes  et  le  Lieu  où  elle  se  trouvent.  — Cette 
recherche  doit  être  la  première  préoccupation  du  juge  de  paix.  La  victi- 
me et,  en  cas  de  décès,  ses  représentants  sont,  en  effet,  appelés  à l’en- 
quête. 

Lorsque  la  victime  est  dans  l’impossibilité  de  se  déplacer,  le  juge  de  paix 
ost  tenu  de  se  rendre  auprès  d’elle  pour  recevoir  sa  déclaration  et  cons- 
tater son  état. 

Cette  prescription  ne  pourra  pas  être  remplie  par  le  magistrat  instruc- 
teur en  personne,  lorsque  la  victime  aura  été  transportée  dans  un  autre 
canton.  Dans  ce  cas,  le  juge  chargé  de  l’enquête  adressera  à son  collègue 
compétent  une  commission  rogatoire  dans  laquelle  il  lui  donnera  toutes 
les  indications  nécessaires  pour  que  ce  dernier  puisse  remplir  utilement 
son  mandat.  Il  y joindra  le  certificat:  la  lecture  de  cette  pièce,  rapprochée 
de  la  constatation  de  Tétat  actuel  du  blessé,  permettra  au  juge  commis  de 
savoir  s’il  convient  de  procéder  à une  expertise  médicale.  Il  ne  lui  serait 
d’ailleurs  possible  d’ordonner  cette  mesure  que  si  la  commission  rogatoire 
l’y  autorisait. 

73.  — 3®  La  nature  des  lésions.  — Le  magistrat  instructeur  constatera 
dans  son  procès-verbal  les  lésions  subies  par  le  blessé.  Il  vérifiera  si  le 
■certificat  médical,  qui  lui  a été  transmis  par  le  maire,  rend  suffisamment 


80 


CHAPITRE  m 


compte  de  l’état  de  la  victime  et  des  suites  probables  de  l'accident.  Dans 
le  cas  où  il  le  jugerait  insuffisant,  la  loi  l’autorise  à désigner  un  médecin 
qui  procédera  à un  nouvel  examen,  après  avoir  prêté  serment. 

Le  médecin  sera  invité  à décrire  les  lésions,  à indiquer  la  date  probable 
à laquelle  la  blessure  sera  consolidée,  à dire  s'il  en  résultera  une  incapa- 
cité permanente  ou  seulement  une  incapacité  temporaire. 

Dans  le  cas  d’incapacité  permanente  partielle,  le  rapport  s’expliquera 
sur  la  diminution  d’aptitude  au  travail  qui  sera  éprouvée  par  la  victime; 
en  cas  d’incapacité  temporaire,  il  indiquera  la  date  probable  de  la  gué- 
rison. 

Le  juge  de  paix  n’usera  qu’avec  une  grande  réserve  de  la  faculté  qui  lui 
est  laissée  de  faire  appel  à un  médecin.  Le  plus  souvent,  l'expertise  n’aura 
aucune  utilité  et  il  conviendra  de  s’en  tenir  au  certificat  initial.  La  com- 
mission d’un  médecin  ne  sera  vraiment  nécessaire  que  dans  le  cas  où  ce 
certificat  n’aurait  pas  été  dressé.  On  est  encore  trop  près  de  l’accident 
pour  que  l’homme  de  Lart  puisse  se  prononcer  en  connaissance  de  cause 
sur  ses  conséquences. 

74.  - 40  Les  ayants-droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à une  indem- 
nité. — Cette  recherche  s'impose  en  toute  hypothèse,  même  lorsque  la 
victime  ne  paraît  pas  en  danger  de  mort.  L’événement  peut,  en  effet, 
tromper  les  premières  prévisions. 

Je  rappelle  que  les  ayants-droit  sont  : 

R Le  conjoint  survivant,  non  divorcé  ou  séparé  de  corps,  les  enfants 
légitimes  et  les  enfants  naturels  reconnus  avant  l'accident,  lorsque  ces 
enfants  ont  moins  de  seize  ans; 

A défaut  des  personnes  ayant  les  qualités  qui  viennent  d’être  indi- 
quées, les  ascendants  et  les  descendants  mineurs  de  seize  ans  qui  étaient 
à la  charge  de  la  victime. 

Le  juge  de  paix  devra  donc  rechercher  la  date  de  naissance  des  enfants 
et  petits-enfants  et  se  renseigner  sur  les  circonstances  établissant  que  la 
victime  avait  charge  d’ascendants  ou  de  descendants. 

5*^  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  de  la  victime.  — Sur  ce 
point,  je  n’ai  rien  à ajouter  aux  explications  que  j’ai  données  en  m’occu- 
pant de  la  détermination  du  salaire  qui  sert  de  base  aux  pensions  ou  à 
l’indemnité  temporaire  (1). 

On  sait  que  les  inspecteurs  du  travail  doivent  aussi  se 
transporter  sur  le  lieu  de  l’accident  et  faire  une  enquete, 
pour  constater  si  l’accident  a été  provoqué  par  la  violation 
d’une  des  mesures  prescrites  par  la  loi  du  2 novembre  1892  ou 
par  celle  du  12  juin  1893. 

75.  Forme  de  l’enquête.  — L’enquete  a lieu  contradictoirement 

(1)  Voyez  plus  loin  n®  97  et  suivants. 
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dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  35,  30,  37,  38  et  39 
du  Code  de  procedure  civile,  en  présence  des  parties  intéres- 
sées on  celles-ci  convoquées  d’urgence  par  lettre  recom- 
mandée. La  loi  accorde  aujug’e  de  paix  le  pouvoir  de  nom- 
mer un  expert  pour  l'éclairer  sur  les  questions  techniques 
dans  son  enquête,  mais  ce  droit  n’existe  pas  quand  il  s’agit 
d'accidents  survenus  dans  des  entreprises  administrativement 
surveillées  par  l’Etat,  dans  les  entreprises  de  l’Etat  placées 
sous  le  contrôle  d’un  service  distinct  du  service  de  gestion  et 
dans  les  établissements  nationaux  où  s’etfectuent  des  travaux 
que  la  sécurité  publique  oblige  à tenir  secrets. 

Les  entreprises  administrativement  surveillées  sont  : les 
mines,  minières  et  ca)*rières  (articles  47  -à  50  de  la  loi  du 
21  avril  1810)  ; les  chemins  de  fer  (loi  du  15  juillet  1845)  ; les 
appareils  à vapeur  (loi  du  21  juillet  1856  et  décret  des  27- 
30  avril  1880). 

Il  n’y  a que  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  qui  aient  un  ser- 
vice de  contrôle  distinct  de  celui  de  gestion. 

Les  établissements  nationaux  où  s’etfectuent  des  travaux 
que  la  sécurité  publique  oblige  à tenir  secrets  sont  ceux  de  la 
guerre  et  de  la  marine  (1). 

Relativement  à la  forme  de  l’enquête,  nous  reproduirons 
encore  les  dnstructions  données  dans  la  circulaire  ministé- 
rielle du  10  juin  1899. 

Lorsque  le  chef  d’industrie,  la  victime  ou  ses  ajants-droit,  régulière- 
ment convoqués,  Jie  se  rendent  pas  à cette  convocation  ou  ne  se  font  pas 
représenter,  il  est  pkassé  outre  à l’enquête. 

La  loi  fait  un  devoir  au  juge  de  paix  de  se  rendre  auprès  de  la  victime 
lorsque  celle-ci  est  dans  l’impossibilité  de  se  déplacer.  Dans  le  cas  con- 
traire, elle  s’en  remet  au  magistrat  enquêteur  en  ce  qui  touche  l’oppor- 
tunité d’un  transport.  Cette  faculté  résulte  de  l’application  à notre 
matière  de  l’article  38  du  Gode  de  procédure  civile,  ainsi  conçu  : « Dans 
tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  peut  être  utile  pour  l’intelligence  des  déposi- 
tions,.... le  juge  de  paix  se  transportera,  s'il  le  juge  nécessaire,  sur  le  lieu, 
et  ordonnera  que  les  témoins  y seront  entendus.  » L’utilité  du  transport  ap- 
paraîtra principalement  lorsqu’il  y aura  à faire  des  constatations  maté- 
rielles. 

Les  témoins  seront  convoqués  par  les  procédés  les  plus  simples,  afin 
d’éviter  des  frais  inutiles.  Un  avertissement  transmis  verbalement  ou  une 


(1)  Serre,  137. 
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simple  lettre  suffira.  Le  juge  de  paix  n’aura  recours  â une  citation  par 
huissier,  que  dans  le  cas  où  il  serait  indispensable  d'entendre  une  personne 
qui  ne  se  serait  pas  rendue  à une  simple  convocation. 

Les  articles  35,  36,  37  et  39  du  Code  de  procédure  civile  seront  observes 
pour  l’audition  des  témoins. 

Le  juge  de  paix  peut  commettre  un  expert  qui  l’assistera  dans  l’en- 
quête. Le  rôle  de  l’expert  consistera,  en  principe,  à fournir  les  explica- 
tions techniques  nécessaires  pour  rendre  plus  intelligibles  les  déclarations 
des  témoins.  Rien  ne  s’oppose  d’ailleurs  à ce  que  le  magistrat  lui  donne 
une  mission  plus  étendue  et  le  charge  de  dresser  un  procès-verbal  renfer- 
mant un  plan  des  lieux,  toutes  constatations  utiles  et  des  conclusions  sur 
des  questions  spéciales.  Toutefois  je  recommande  aux  juges  de  paix  de 
ne  recourir  à l’intervention  d’un  expert  que  s’il  y a utilité  manifeste.  11 
leur  est  facile  de  dresser  un  plan  sommaire  qui  sera  le  plus  souvent  très 
suffisant  et  de  recueillir  en  personne  les  renseignements  techniques  indis- 
pensables. 

L’article  12  de  la  loi  prévoit  trois  hypothèses  dans  lesquelles  cette  re- 
commandation d’ordre  général  se  transforme  en  une  interdiction  abso- 
lue. Il  n’y  a pas  lieu  à nomination  d’expert  lorsque  l’accident  s’est  pro- 
duit : 

Dans  les  entreprises  privées  administrativement  surveillées,  qui 
comprennent  les  mines,  minières  ou  carrières,  les  chemins  de  fer  privés 
et  les  appareils  à vapeur  ; 

2°  Dans  les  entreprises  de  l’Etat  placées  sous  le  contrôle  d’un  service 
distinct  du  service  de  gestion.  L’Administration  des  chemins  de  fer  de 
l’Etat  rentre  seule  dans  cette  catégorie; 

Dans  les  établissements  nationaux  où  s’effectuent  des  travaux  que 
la  sécurité  publique  oblige  à tenir  secrets.  Les  établissements  de  la 
guerre  et  de  la  marine  affectés  à la  fabrication  de  la  poudre,  des  canons 
ou  des  armes  de  guerre  entre  dans  cette  catégorie. 

Le  juge  de  paix  recevra  et  annexera  à son  procès-verbal  un  exemplaire 
du  rapport  dressé  soit  par  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  et 
du  contrôle  des  établissements  susvisés,  soit,  en  matière  d’exploitations 
minières,  par  les  délégués  à la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  Il  aura  soin 
de  réclamer  cet  exemplaire  s’il  se  produit  un  retard  dans  sa  transmission. 

Les  circonstances  de  l’accident  seront  très  variables  : il  peut  se  faire 
qu’il  y ait  présomption  de  crime  ou  de  délit  et  que  le  ministère  public 
ait  requis  l’ouverture  d’une  information.  Il  ne  faut  pas  que  les  deux  en- 
quêtes, qui  sont  alors  menées  parallèlement,  puissent  se  gêner  et  s’en- 
traver. Le  juge  de  paix  devra  restreindre  son  enquête  : tout  ce  qui  a 
trait  à la  cause  de  l’accident,  aux  personnes  victimes  et  ù la  nature  des 
lésions  sera  complètement  élucidé  par  le  juge  d’instruction  ; le  juge  de 
paix  n’aura,  par  suite,  à se  préoccuper  que  de  la  détermination  des 
ayants-droit  et  du  calcul  du  salaire  quotidien  et  du  salaire  annuel  de  la 
victime. 
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76.  Témoignages.  — L’aiiditioii  des  léiiioiiis  joue  uii  très 
grand  rôle  dans  renqncte.  Les  articles  35,  30,  37  et  39  du 
Code  de  procédure  civile  se  rapportent  à ce  point  iinportaid. 

Article  35.  — Aa  jour  indiqué,  les  témoins  après  avoir  dit  leurs  noms, 
profession,  âge  et  demeure,  feront  le  serment  de  dire  vérité,  et  déclare- 
ront  s’ils  sont  parens  ou  alliés  des  parties  et  à quel  degré,  et  s’ils  sont 
leurs  serviteurs  ou  domestiques. 

Article  36.  — Ils  seront  entendus  séparément,  en  présence  des  parties, 
si  elles  comparaissent;  elles  seront  tenues  de  fournir  leurs  reproches 
avant  la  déposition,  et  de  les  signer  ; si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peu- 
vent, il  en  sera  fait  mention  : les  reproches  ne  pourront  être  reçus  après 
la  déposition  commencée,  qu'autant  qu’ils  seront  justifiés  par  écrit. 

Article  37.  — Les  parties  n’interrompront  point  les  témoins  : après  la 
déposition,  le  juge  pourra,  sur  la  réquisition  des  parties,  et  même  d’of- 
fice, faire  aux  témoins  les  interpellations  convenables. 

Article  39.  — Dans  les  causes  sujettes  à l’appel,  le  greffier  dressera 
procès-verbal  de  l’audition  des  témoins  ; cet  acte  contiendra  leurs  noms, 
âge,  profession  et  demeure,  leur  serment  de  dire  vérité,  leur  déclara- 
tion s’ils  sont  parens,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  et 
les  reproches  qui  auraient  été  fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce  procès- 
verbal  sera  faite  à chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le  concerne  ; il 
signera  sa  déposition,  ou  mention  sera  faite  qu’il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer.  Le  procès-verbal  sera,  en  outre,  signé  par  le  juge  et  le  greffier.  Il 
sera  procédé  immédiatement  au  jugement,  ou  au  plus  tard  à la  première 
audience. 

Voici  dans  quels  cas  Tun  des  témoins  peut  être  reproché 
dans  Tenquête,  d’après  Ténumération  faite  dans  Earticle  283 
du  Code  de  procédure  civile  : 

Les  parents  ou  alliés  de  l’une  ou  l’autre  des  parties  jusqu’au 
degré  issu  de  germain  inclusivement  ; 

Les  parents  ou  alliés  des  conjoints  au  degré  ci-dessus,  si  le 
conjoint  est  vivant  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a des  en- 
fants vivants  ; en  cas  que  le  conjoint  soit  décédé  sans  laisser 
de  descendants,  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
frères,  beaux-frères,  sœurs,  belles-sœurs  ; 

Le  témoin  héritier  présomptif  ou  donataire  ; 

Celui  qui  aura  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  à 
l’enquête  ; ce  reproche  s’applique  au  médecin  qui  a fait  le 
certificat  joint  à la  déclaration  ; 

Le  témoin  en  état  d’accusation  ; 

Celui  qui  a été  condamné  à une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ou  à une  peine  correctionnelle  pour  vol  ; 
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Les  serviteurs  et  domestiques. 

La  cause  de  reproche,  admise  à l’égard  des  serviteurs  et 
domestiques, ne  s’étend  pas  aux  ouvriers  travaillant  à la  tâche 
ou  â la  journée  (l  ).  Quand  ils  n’ont  avec  leur  patron  que  les 
relations  nécessitées  par  le  travail  qui  leur  est  confié, ils  jouis- 
sent d’une  indépendance  suffisante  pour  pouvoir  affirmer  en 
justice,  sous  la  foi  du  serment,  les  faits  qu’ils  connaissent  avec 
une  entière  exactitude  (2).  On  ne  peut  donc  pas  les  reprocher 
dans  une  enquête  où  leur  patron  est  partie  intéressée,  quand 
ils  n’habitent  ni  ne  mangent  chez  lui  (3),  ou  quand,  par  la 
nature  de  leurs  fonctions, ils  ne  sont  pas  attachés  à sa  personne 
ou  à sa  maison  (4) . 

Les  employés  et  commis  sont  dans  la  même  situation  juridi- 
que que  les  ouvriers  : on  ne  peut  pas  les  reprocher  comme 
témoins  quand,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  ils  ne  sont  pas 
attachés  à la  personne  ou  à la  maison  de  leur  patron  (5)  ; mais 
ils  peuvent  être  reprochés  quand  ils  mangent  et  boivent  à la 
table  du  patron  et  sont  logés  chez  lui  (6). 

Le  teneur  de  livre  d’un  commerçant,  initié  au  détail  et  au 
secret  des  affaires  de  son  patron,  se  trouve  placé,  à son  égard, 
dans  un  état  de  subordination  qui  le  rend  assimilable  à un 
serviteur;  il  peut  donc  être  reproché  comme  témoin,  surtout 
dans  les  litiges  concernant  les  affaires  commerciales  de  son 
patron  (7).  La  solution  est  différente  relativement  au  commis- 
voyageur  intéressé  (8). 

En  règle  générale  on  peut  dire  que  le  témoignage  des  ou  - 
vriers  et  employés  ne  peut  pas  être  récusé,  quand  ils  sont 
indépendants  et  libres  d'exercer  leur  profession  chez  un  autre 

(1)  C.  Lyon,  19  mai  1886,  Gas:;.  Pal.,  80,  2,  777;  — Trib.  civ.  Seine, 

4 mai  1897,  Droit  Ind.,  97,  172. 

(2)  C Toulouse,  11  août  1885,  La  Loi  du  9 septembre  1885. 

(3)  Trib,  civ.  Bordeaux,  27  juillet  1888,  Ric.  Bordeaux,  89,  2,  101  ; 
— C.  Metz,  20  août  1862,  D.  63,  5,  372;  — C.  Toulouse,  11  août  1S83, 
La  Loi  9 septembre  1885;  --  C.  Orléans,  11  décembre  1893,  La  Loi  11 
janvier  1891;  — C.  Nancy,  18  mai  1886,  Bec.  Nancy,  87,  166. 

(4)  Trib.  civ.  Seine,  4 mai  1897,  Dr.  Ind.,  97,  172. 

(3)  C.  cass.,  14  décembre  1881,  I).  82,  1,  184;  S.  84,  1,28;  Gas.  Pal., 
82,  2,  113;  — C.  Nancy,  20  juillet  1877,  1).  78,  2,  175;  S.  77,  2,  196. 

(6)  C.  cass.,  5 mai  1857,  D.  57,  1,  501, 

(7)  G.  cass.,  13  avril  1888,  S.  90,  1,  283. 

(8)  G.  Douai, 20  mai  1847,  D.  51,2,  102. 
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patron  (I).  Onpeiit  se  deinaiider  si  les  ouvriers  et  employés 
qui  travaillent  dans  des  établissements  où  ils  existe  une  caisse 
de  retraites  ont  bien  cette  indépendance  et  cette  liberté.  Ces 
agents,  cités  en  justice  pour  témoigner  contre  leur  patron, 
pourront  ne  pas  avoir  une  liberté  d’esprit  suffisante  pourdire 
la  vérité.  Ils  hésiteront,  peut-être,  à dire  ce  qu'ils  savent 
crainte  que,  par  vengeance,  le  patron  ne  profite  de  leur  pre- 
mière négligence  dans  leur  travail  pour  les  congédier.  Ils 
perdraient  ainsi  tous  les  avantages  des  nombreux  sacrifices 
qu’ils  se  sont  imposés  dans  l’espoir  d'avoir  une  retraite, 
notamment  d'accepter  un  salaire  moins  élevé. 

La  question  du  témoignage  des  ouvriers  et  employés,  ver- 
sant à une  caisse  des  retraites,  à été  soulevée  pratiquement 
au  sujet  des  agents  des  Compagnies  de  chemins  de  1er. 

Dans  un  premier  système,  en  a assimilé  les  employés  de 
chemins  de  fer  aux  serviteurs  dont  parle  l’article  283  du 
Gode  de  procédure  civile  (2). 

Dans  un  second  système,  on  dit  que  l’on  ne  peut  reprocher 
le  témoignage  des  employés  d’une  Compagnie  de  chemins  de 
fer  dans  une  enquête  ordonnée  au  cours  d’un  litige  qui  la  con- 
cerne, car  ces  employés  ne  sont  pas  des  serviteurs  dans  le 
sens  de  l’article  283  du  Code  de  procédure  civile  (3). 

Dans  un  troisième  système  intermédiaire,  on  dit  que  les 
employés  d’une  Compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  être 
reprochés  comme  témoins  dans  une  instance  dirigée  contre  leur 
Compagnie,  sauf  aux  juges,  en  examinant  leurs  dépositions, 
à apprécier  la  sincérité  de  leur  témoignage  et  la  confiance  qui 
peut  leur  être  accordée  (4). 

(1) .  Trib.  civ.  Bar-le-Duc,  28  mai  1838,  D.  71,  1,  103;  — Trib.  civ. 
Rambouillet,  10  novembre  1893,  Gaz.  Pal.,  94,  1,  108;  — Trib.  civ. 
Seine,  20  janvier  1897,  Gaz  Trib.i%  mars  1897. 

(2)  C.  Colmar,  21  juin  1859,  D.  60,  2,  43;  — G.  Caen,  7 février  1881, 
D.  61,  2,  231  ; — G.  Chambéry,  30  novembre  1866,  D.  67.  2,  47. 

(3)  G.  cass.,22  février  i897,  Z>r.  Ind.,  97,  178;  — C.  Pau,  1er  juillet 
4887,  Gaz.  Pal.,  87,  2,  supp.  52;  — C.  Dijon,  8 mars  1880,  S.  81,  2,  4. 

14)  C.  Gliambôry,  o mai  1876,  D.  79,  8,  402;  S.  76,  2,  316;  — C. 
Nîmes,  20  août  1877,  D.  80,  2,  100;  S.  78,  2.  141;  — G.  Besançon,  28 
décembre  1880,  D.  80,  2,  100-10 1 ; S.  82,  2,  60;  — G.  cass.,  29 
décembre  1880,  D.  81,1,  200;  S.  81,  1,  68;  — G.  Bordeaux,  31  juillet 
4889, /lec.  Bordeaux, 80,  1,  399;  — C.  Alger,  19  juin  1895,/.  Trib.  Alg.^9 
janvier  1896  ; — G.  Aix,  25  février  1878,  D.  79,  5,  404. 
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77.  Durée  et  clôture  de  l’enquête  (Article  3).  — Dans  l’intérêt 
des  parties  interressées  il  importe  beaucoup  que  Penquête  soit 
menée  rapidement,  et  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  en  ce  qui 
concerne  les  témoins  qui  le  plus  souvent  sont  des  ouvriers, 
qu’il  existe  un  grand  nombre  d’industries,  où  l’on  ne  pour- 
rait plus  les  retrouver,  si  on  tardait  trop  à les  entendre. 

Le  patron  a dû  faire  sa  déclaration  au  maire  dans  les  qua- 
rante-huit heures  qui  ont  suivi  l’accident. 

.Le  maire  avise  immédiatement  le  juge  de  paix,  si  l’accident 
a été  mortel,  s’il  doit  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  per- 
mante  de  travail. 

Le  juge  de  paix,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
la  réception  de  l’avis  que  le  maire  a donné,  doit  commencer 
son  enquête.  Sauf  les  cas  d’impossibilité  matérielle,  dûment 
constatés  dans  le  procès-verbal,  l’enquête  doit  être  close  dans 
le  plus  bref  délai  et,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  à partir 
de  l’accident. 

Quand  les  opérations  de  l’enquête  sont  terminées,  le  juge 
de  paix  avertit,  par  lettre  recommandée,  les  parties  intéres- 
sées que  l’enquête  est  close  et  que  sa  minute  est  déposée  au 
greffe  où  elles  pourront,  pendant  un  délai  de  cinq  jours,  en 
prendre  connaissance  et  s’en  faire  délivrer  une  expédition 
affranchie  du  timbre  et  de  l’enregistrement.  Le  patron  et  la 
victime  de  l’accident  devront  toujours  se  faire  délivrer  cette 
copie  que  la  loi  les  autorise  à se  procurer  et  la  demander  au 
greffier  par  lettre  recommandée. 

Cette  lettre  deva  être  envoyée  au  greffier  aussitôt  le  reçu 
de  celle  annonçant  le  dépôt  de  la  minute  de  l’enquête  au 
greffe.  11  n’est  pas  dû  un  salaire  au  greffier  pour  cette  copie 
(n”  146),  puisque,  d’après  l’article  29  de  la  loi,  les  procès-ver- 
baux et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  sont  délivrés  gra- 
tuitement. 

A l’expiration  du  délai  de  cinq  jours  pendant  lequel  les  in- 
téressés peuvent  prendre  connaissance  du  dossier  de  l’enquête, 
ce  dossier  est  transmis  au  président  du  Tribunal  civil  de  l’ar- 
rondissement par  les  soins  du  greffier. 

Le  décret  du  5 mars  1899  fixe  les  honoraires  du  greffier 
en  vertu  du  deuxième  paragraphe  de  l’article  29  de  la  loi 
(n«147). 


CHAPITRE  IV 


mu  PRMlES  PAR  LA  LOI 


78.  Diverses  sortes  d’incapacités  de  travail.  — Les  accidents 
peuvent  avoir  des  conséquences  plus  ou  moins  graves.  La  loi 
les  a classés  en  quatre  catégories,  selon  qu^ils  entraînent  (1)  : 

H Une  incapacité  temporaire  ; 

2°  Une  incapacité  partielle  et  permanente  ; 

Une  incapacité  absolue  et  permanente  ; 

4®  La  mort  de  la  victime. 

79.  Indemnité  pour  incapacité  temporaire  (Article  3).  — L’inca- 
pacité temporaire  est  celle  qui  empêche  la  victime  de  travail- 
ler pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  sans  Fempêcher, 
toutefois,  de  se  livrer  au  même  travail  que  précédemment 
quand  elle  est  rétablie. 

11  convient  d’observer  que  la  distinction  faite  pour  les  in- 
capacités permanentes,  en  absolues  et  partielles,  n’existe  pas 
pour  les  incapacités  temporaires.  » 

La  victime  a droit  à une  indemnité  journalière  égale  à la 
moitié  du  salaire  qu’elle  touche  au  moment  de  l’accident. 
Cette  règle  ne  s’applique  pas  aux  apprentis  et  aux  ouvriers 
mineurs  de  seize  ans,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin 
(n«  96 j. 

Nous  avons  vu  (n®  60)  que  la  loi  n’accordait  aucune  indem- 
nité aux  victimes  d’un  accident  léger,  n’entraînant  qu’une 

(4)  Circulaire  ministérielle  du  lO  juin  1899. 
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courte  suspension  de  travail  ; on  considère  comme  accidents 
légers,  devant  rester  entièrement  à la  charge  des  victimes, 
ceux  qui  ne  provoquent  pas  un  chômage  supérieur  à quatre 
jours.  L’indemnité,  déterminée  parla  loi,  n’est  due  qu’à  par- 
tir du  cinquième  jour  qui  suit  l’accident.  Le  législateur  a 
voulu  éviter  les  simulations  pour  incapacité  temporaire  qui, 
en  Allemagne  et  en  Autriche,  sont  une  très  lourde  charge 
pour  l’industrie.  En  s’inspirant  de  l’expérience  fournie  par 
ces  deux  nations,  quelques  législations  ne  reconnaissent  à la 
victime  le  droit  à une  indemnité  qiVaprès  un  temps  plus  ou 
moins  long.  La  loi  française  du  0 avril  1898  fixe  ce  temps 
d’épreuve  à quafre  jours,  tandis  que  la  loi  anglaise  du  6 août 
1897  le  fixe  à deux  semaines.  On  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que  pendant  ce  temps  d’épreuve,  destiné  à empêcher  les 
simulations, les  victimes  sérieusement  blessées  sont  privées  de 
tout  secours,  de  sorte  que  si  le  délai  de  quatre  jours  de  la  loi 
française  est  peut-être  un  peu  court,  celui  de  quinze  jours  de 
la  loi  anglaise  est  beaucoup  trop  long. 

80.  — L’indemnité  est  une  réparation  du  préjudice  éprouvé 
par  suite  de  la  perte  de  salaire  occasionnée  par  l’incapacité  de 
travail,  elle  n’est  donc  pas  due  pour  les  jours  fériés  (1),  puis- 
que ces  jours-là  la  victime  n’aurait  pas  travaillé. 

La  loi  ne  dit  pas  à quelles  époques -rindemnité  doit  être 
payée  ; il  semble  logique  d’admettre  que  ce  sera  aux  jours  où 
la  victime  aurait  touché  son  salaire,  si,  n’ayant  pas  été 
blessée,  elle  avait  continué  son  travail. 

Les  contestations  qui  peuvent  surgir  au  sujet  des  indemnités 
temporaires  sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix 
du  canton  où  l’accident  s'est  produit,  à quelque  chiffre  que  la 
demande  puisse  s’élever.  Comme  aucune  enquête  n’a  lieu 
pour  les  incapacités  temporaires  de  travail,  la  contestation 
pourra  porter  sur  le  taux  du  salaire  dont  la  quotité  sert  à dé- 
terminer le  montant  de  l'indemnité.  Il  pourra  encore  y avoir 
d’autres  contestations,  notamment  sur  les  époque  de  paiement 
de  l’indemnité,  sur  la  prétention  du  patron^  que  la  victime, 


(1)  Bellom,  Responsabilité^  n°  499i 
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étant  complètement  remise  des  suites  de  son  accident,  n’a  plus 
le  droit  de  réclamer  une  indemnité,  dans  ce  cas  une  expertise 
médicale  sera  souvent  nécessaire. 

L'indemnité  allouée  à la  victime  d’un  accident  pour  incapa- 
cité temporaire  de  travail  est  garantie  en  sixième  place-,  par 
le  privilège  de  l'article  2101  du  Gode  civil  sur  la  généralité 
des  meubles  du  patron  (article  23). 

La.  loi  est  muette  sur  le  point  de  savoir  si  l’indemnité  tem- 
poraire est  saisissable  et  cessible,  elle  ne  s’occupe  que  des 
pensions  (n°  120).  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  indemnité 
soit  saisissable  et  cessible,  car  elle  est  une  portion  du  salaire 
ayant  un  caractère  alimentaire  bien  net,  et  de  plus  le  total  de 
l’indemnité,  égal  à la  moitié  du  salaire,  est  inférieur  aux  huit 
dixièmes  qui  ne  peuvent  être  ni  saisis  ni  cédés  d’après  Ih  loi 
du  12  janvier  1895. 

Les  indemnités  pour  incapacité  temporaire  du  travail  seront 
certainement  en  France,  comme  elles^sont  déjà  en  Allema- 
gne et  en  Autriche,  non  seulement  une  lourde  charge  pour 
l’industrie,  mais  encore  une  source  de  nombreux  ennuis  pour 
les  patrons,  qui  agiront  sagement  en  s’assurant  àu  ne  Société 
d’assurances  et  en  faisant  figurer  dans  la  police  une  clause 
qui  mette  à la  charge  de  l’assureur  le  règlement  total  de  ces 
indemnités. 

81.  Sociétés  de  secours  mutuels  (Article  5).  — On  sait  que  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  sont  des  associations,  de  pré- 
voyance qui  peuvent  se  proposer  divers  buts,  notamment  celui 
d’assurer  à leurs  membres  participants  et  à leur  faniille  des  se- 
cours en  cas  de  maladie,  blessures  ou  décès.  Les  Sociétés  de 
secours  mutuels  sont  actuellement  régies  par  la  loi  du  1°‘‘ 
avril  1898'. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  la  circulaire  ministérielle  dui 
l'O  juin  1899,  aucune  convention  ne  peut  soustraire  un  patron 
aux  charges  que  la  loi  lui  impose;  cependant,  un  patron  peut, 
par  dérogation  à ce  principe  (n'^  ôl),  se  décharger, pendant  les 
trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  premiers  jours  à partir 
de  l’accident,  de  l'obligation  de  payer  aux  victimes  les  frais- 
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de  maladie  et  rindemiiité  temporaire  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

Il  a affilié  ses  ouvriers  à une  Société  de  secours  mutuels 
et  pris  à sa  charge  une  quote-part  de  la  cotisation  qui  aura 
été  déterminée  d’un  commun  accord,  en  se  conformant  aux 
statuts-type  approuvés  par  le  Ministre  compétent  ; la  quote- 
part  versée  parle  patron  ne  devra  pas  être  inférieure  au  tiers 
de  la  cotisation  payée  parles  ouvriers  ; 

2^  Ces  Sociétés  assurent  à leurs  membres,  en  cas  de  bles- 
sures pendant  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours  les 
soins  médicaux,  pharmaceutiques  et  une  indemnité  jour- 
nalière. 

Si  l’indemnité  journalière,  servie  par  la  Société  est  infé- 
rieure à la  moitié  du  salaire  quotidien  de  la  victime,  le  pa- 
tron est  tenu  de  lui  verser  la  différence. 

82.  — Le  Journal  Officiel  du  17  mai  1899  a publié  l’arrêté 
ministériel  suivant  relatif  aux  statuts-type  à insérer  dans  les 
statuts  des  Sociétés  de  secours  mutuels  qui  se  proposent  de 
contracter  avec  les  chefs  d’entreprise  dans  les  conditions  spé- 
cifiées par  l’article  5 de  la  loi  du  9 avril  1898  : 

Le  président  du  conseil,  Ministre  de  l’intérieur  et  des  cultes, 

Vu  l’article  5 de  la  loi  du  9 avril  1898, 

Vu  le  décret  du  2 mai  1899,  instituant  une  commission  chargée  de  la 
préparation  des  statuts- type  prévus  par  cet  article, 

Arrête  : 

Art.  1er.  — Les  Sociétés  de  secours  mutuels  peuvent,  dans  les  conditions 
prévues  à l’article  5 de  la  loi  du  9 avril  1898,  passer  avec  des  chefs  d’en- 
treprise des  conventions  à l'effet  de  prendre  à forfait,  en  cas  d’accidents 
entraînant  une  incapacité  temporaire  de  travail,  la  charge  de  payer  à 
ceux  de  leurs  membres  participants  occupés  par  ces  chefs  d’entreprise  les 
frais  de  maladie  et  l’indemnité  journalière  ou  partie  seulement  de  cette 
indemnité. 

La  convention  peut  également  stipuler  le  payement  des  mêmes  frais  ou 
indemnités  en  cas  d’accidents  entraînant  la  mort  ou  une  inca[)acité  per- 
manente. 

Art.  2.  — La  convention  prévue  h l'article  1er  est  passée  par  le  conseil, 
sous  réserve  de  l’approbation  par  l’assemblée  générale.  Elle  est  conclue 

pour  une  durée  de et  se  poursuit  i)ar  tacite  reconduction,  sauf  aux 

intéressés  à la  dénoncer  dans  le  délai  de 

Art.  3.  — Les  chefs  d’entreprise  peuvent  affilier  aux  Sociétés,  avec  leur 
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•consentement  et  sans  condition  de  duree  de  résidence,  ceux  de  leurs  ou- 
vriers et  employés  qui  n’en  sont  point  encore  metnbres  participants. 

Art.  4.  — Les  allocations  des  chefs  d’entreprise  sont  calculées  en  vue 
de  couvrir  entièrement  les  charges  supplémentaires  qu’assument  les  Socié- 
tés en  vertu  de  la  convention  prévue  à l’article  le'*. 

Elles  ne  peuvent  être  inférieures  au  tiers  du  montant  des  cotisations  sta- 
tutaires pour  les  secours  en  cas  de  maladie  et  pour  les  frais  de  gestion  des 
Sociétés. 

Art.  5.  — Les  allocations  prévues  par  la  convention  sont  payables  par 

les  chefs  d’entreprise  toutes  les (quinzaines,  mois,  trimestres,  etc.)  et 

d’avance. 

Art.  6.  — Les  Sociétés,  à partir  du  cinquième  jour  après  l’accident  et 
pendant  la  durée  fixée  par  la  convention  (30,  60  ou  90  jours),  fournissent  à 
leurs  membres  participants  blessés  par  le  fait  ou  à l’occasion  du  travail 
les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  l’indemnité  journalière  prévus 
dans  les  statuts. 

Dans  le  cas  où  l’indemnité  journalière  statutaire  n’atteint  pas  30  p.  ICO 
du  salaire  journalier  touché  au  moment  de  l’accident,  le  complément  est 
payé  aux  victimes,  soit  directement  par  les  chefs  d’entreprise,  soit  direc- 
tement par  les  Sociétés,  si  elles  ont  consenti  cette  charge  spéciale  dans 
la  convention. 

Les  frais  et  indemnités  dus  au  delà  du  délai  spécifié  par  la  convention 
et  jusqu’au  moment  de  la  guérison,  de  l’entrée  en  jouissance  d’une  pen- 
sion ou  du  décès,  sont  payés  soit  directement,  par  les  chefs  d’entreprise 
soit  par  les  Sociétés,  à charge  de  remboursement  par  les  chefs  d’entre- 
prise. 

Art.  7.  — Les  Sociétés  doivent  fournir  et  les  participants  sont  tenus 
d’accepter  les  secours  médicaux  et  pharmaceutiques  dans  les  conditions 
fixées  aux  statuts. 

En  cas  d’accidents  régis  par  la  loi  du  9 avril  1898,  ces  soins  ainsi  que 
les  indemnités  convenues,  sont  fournis  pendant  toute  la  période  pour  la- 
quelle les  chefs  d’entreprise  ont  payé  l’allocation  stipulée  au  contrat, 
môme  si  les  participants  n’ont  point  payé  leur  cotisation  personnelle  sta- 
tutaire. 

Art.  8.  — Les  directeurs  du  cabinet  et  du  personnel  et  du  secrétariat 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  à Paris,  le  16  mai  1899. 

Charles  Dupuy. 

83.  — Pour  le  patron  il  est  plus  avantageux  de  s’assurer 
contre  les  risques  qu’il  court  de  payer  des  indemnités  tempo- 
raires que  d’affilier  ses  ouvriers  et  employés  à des  Sociétés  de 
secours  mutuels,  car  la  Société  d’assurances  se  chargera  des 
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indemnités,  même  si  rincapacité  de  travail  doit  durer  plus  de 
quatre-vingt-dix  jours.  Pour  les  ouvriers  et  employés  la  ques- 
tion est  indifférente,  puisque  dans  tous  les  cas  le  paiement 
de  rindemnité  leur  est  toujours  assuré  ; cependant  ils  préfé- 
reront souvent  que  le  patron  verse  à une  Société  de  secours 
mutuels  une  quote-part  de  leur  cotisation  : en  effet,  il  ne  pourra 
leur  faire  subir  aucune  retenue  de  ce  chef  et  ce  sera  tout  béné- 
fice pour  eux. 

Le  législateur  s'est  montré  favoral)le  à ces  affiliations  des 
ouvriers  par  leur  patron  à une  Société  de  secours  mutuels, 
ainsi  que  l'attestent  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
24  mai  1899  qui  ne  permet  pas  à la  Caisse  nationale  d'as- 
surance de  garantir  le  paiement  des  indemnités  pour  in- 
capacité temporaire  de  travail.  La  raison  est  que  les  victimes 
d’accidents  pourront  bien  plus  facilement  continuer  leur  chô- 
mage, quand  elles  seront  guéries,  lorsque  rindemnité  leur 
sera  payée  par  une  Société  d’assurances  que  si  c’est  une  Société 
de  secours  mutuels  qui  la  paye,  à cause  de  la  surveillance  in- 
téressée de  leurs  camarades  (l). 

81.  Caisses  ou  sociétés  de  secours  de  la  loi  du  29  juin  1894 
(Article  6).  — Les  exploitants  de  mines,  minières  et  carriè- 
res peuvent  se  décharger  de  l’obligation  de  payer  l’indemnité 
due  à la  victime  d’un  accident  pour  incapacité  temporaire  de 
travail,  moyennant  une  subvention  annuelle  versée  aux  Cais- 
ses ou  Sociétés  de  secours  constituées  dans  ces  entreprises  en 
vertu  de  la  loi  du  29  juin  1894.  Les  industriels,  visés  dans 
l’article  G,  ne  peuvent  pas  s’entendre  directement,  à ce  sujet, 
avec  la  caisse  ou  société  de  secours  de  leurs  employés  et  ou- 
vriers; l’Etat  intervient  au  contrat  pour  en  examiner  les  clau- 
ses, voir  si  le  montant  et  les  conditions  de  la  subvention  pa- 
tronale peuvent  être  acceptés  par  la  Société.  L’approbation  du 
Ministre  des  Travaux  publics  est  nécessaire. 

La  loi  du  29  juin  1894  admet  que  les  caisses  de  secours 
peuvent  verser  une  indemnité  journalière  à un  de  leurs  mem- 

(1)  Voyez  Contrôle  des  malades  et  secourus  dans  les  Statuts  reproduits- 
au  a®  86,  page  lOd. 
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brcs  pendant  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  (1).  Il  semblerait 
logique  d’en  conclure  que  les  industriels,  dont  les  ouvriers  et 
employés  sont  affiliés  à une  caisse  de  secours,  fonctionnant 
d’après  les  règles  posées  par  la  loi  du  129  juin  1894,  pourraient 
se  décharger  du  soin  de  payer  les  indemnités  temporaires, 
dues  pour  incapacité  de  travail,  à partir  du  quatre-vingt- 
dixième  jour.  La  circulaire  ministérielle  du  5 mai  1899 
repousse  cette  interprétation  comme  étant  contraire  à l’esprit 
de  la  loi  du  9 avril  1898  (n“  85). 

La  loi  du  29  juin  1894  était,  jusqu’au  juin  1899,  spéciale 
aux  employés  et  ouvriers  des  mines^  minières  et  carrières  ; le 
dernier  paragraphe  de  l’article  6 de  la  loi  du  9 avril  1898 
permet  de  l’appliquer  aux  autres  industries,  mais  seulement 
pour  ce  qui  concerne  les  caisses  de  secours.  Les  industriels, 
autres  que  les  chefs  d’exploitation  des  mines,  pourront  donc 
en  retirer  les  avantages  que  nous  avons  indiqués  ; seulement 
nous  ferons  observer  que  l’approbation  de  la  convention  sur- 
venue avec  la  caisse  de  secours  devra  être  donnée  par  le 
Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie  et  non  par  celui  des 
Travaux  publics. 

La  surveillance  de  la  gestion  de  ces  caisses  fait  l’objet  du 
décret  du  10  mai  1899,  dont  nous  parlons  plus  loin  au  nu- 
méro 175. 

Pour  les  employés  et  les  ouvriers,  les  caisses  de  secours 
leur  sont  utiles,  non  seulement  en  cas  d’accident  provoquant 
une  incapacité  temporaire,  mais  encore  en  cas  de  maladie, de 
survenance  d’infirmité.  Ces  caisses  peuvent  encore  subvenir 
aux  besoins  des  femmes  et  des  enfants  des  hommes  qui  font 
une  période  de  service  militaire.  Rappelons  que  l'article  9 de 
la  loi  du  29  juin  1894  autorise  la  formation  de  Sociétés  de  se- 
cours pour  des  ouvriers  appartenant  à des  exploitations  diffe- 
rentes ; par  conséquent  plusieurs  patrons  pourront  s’entendre 
pour  fonder  une  société  de  secours  dont  leurs  employés  et  ou- 
vriers seront  les  membres  participants. 

85.  — Au  sujet  de  ces  caisses  de  secours,  la  circulaire  du 

(l)  Voyez  plus  loin  : article  20  des  statuts-type  d’une  société  de  secours 
mutuels  (n°  86\ 
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5 mai  1899,  adressée  aux  préfets  par  le  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  s’exprime  ainsi  : 

Monsieur  le  Préfet,  la  loi  du  9 avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,, 
qui  a été  publiée  dans  le  Journal  Officiel  du  10  avril,  doit,  en  vertu  de 
son  article  33,  entrer  en  vigueur  le  1er  juin  prochain,  à la  suite  de  la  pro- 
mulgation, le  28  février  dernier,  des  règlements  d’administration  publique 
nécessaires  à son  exécution. 

Les  mines, minières  et  carrières  figiirentà  l’article  1er  de  cette  loi  parmi 
les  établissements  qui  y sont  assujettis.  Vous  recevrez  de  M.  le  Ministre 
du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  télégraphes,  de  qui  dépend  plus 
spécialement  cette  législation,  ou  vous  aurez  à lui  demander  les  instruc- 
tions générales  qui  peuvent  vous  être  utiles  pour  son  application  aux  ex- 
ploitations minérales  comme  à toutes  autres  industries. Toutefois  la  loi  m’a 
remis  exceptionnellement  le  soin  d’intervenir  dans  certaines  circonstan- 
ces : tel  est  le  cas  de  l’article  6,  relatif  aux  conventions  qui  peuvent  être 
passées  avec  mon  approbation  entre  les  exploitants  de  mines,  minières 
et  carrières  et  les  Sociétés  de  secours  constituées  dans  ces  entreprises  en 
vertu  du  titre  III  de  la  loi  du  29  juin  1894. 

C’est  ce  point  que  je  me  propose  de  traiter  dans  la  présente  circulaire, 
après  m’être  concerté  avec  M.  le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des^ 
postes  et  des  télégraphes. 

La  loi  du  9 avril  a,  vous  le  savez,  Monsieur  le  Préfet, fixé  la  nature  et  la 
quotité  des  indemnités  dues,  suivant  les  circonstances,  aux  victimes  des 
accidents  du  travail  et  à leurs  ajants-droit.  Il  faut  distinguer  à cet  égard 
entre  les  rentes  pour  le  cas  de  mort  ou  d’incapacité  permanente,  absolue 
ou  partielle,  d’une  part,  et,  d’autre  part,  les  soins  médicaux  et  pharma- 
ceutiques et  les  indemnités  pécuniaires  pour  incapacité  temporaire. 

Afin  de  garantir  le  service  des  rentes,  il  est  nécessaire  de  recourir  à 
des  combinaisons  mettant  en  jeu  le  plus  grand  nombre  possible  d’inté- 
ressés; l’expérience  a montré,  au  contraire,  que  les  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  et  les  indemnités  pour  incapacité  temporaire  ne  peuvent 
être  assurés  dans  de  bonnes  conditions  pour  tous  les  intérêts  en  cause  que 
si  leuiÿ’èglement  dépend  d’organismes  locaux  exerçant  leur  action  dans  un 
rayon  relativement  restreint.  Cette  pensée  a inspiré  les  deux  articles  3 et  6 
de  la  loi  du  9 avril  1898,  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  et,  pour  les  mines, 
minières  et  carrières,  les  Sociétés  de  secours  du  titre  III  de  la  loi  du  29 
juin  1894  étaient  spécialement  indiquées  pour  jouer  le  rôle  que  je  viens  de 
dire.  Elles  offrent  à leurs  participants  toute  garantie  pour  la  protection  de 
leurs  droits;  et,  si  les  conventions  entre  elles  et  les  chefs  d’entreprises 
sont  rationnellement  conçues,  elles  évitent  — ce  qui  est  pour  tous  un 
point  capital  — les’contestations  si  délicates  entre  intéressés  sur  la  date 
où  cesse  l’incapacité  temporaire  et  à laquelle  par  conséquent  les  indemni- 
tés ne  sont  plus  dues.  La  Société  de  secours  fonctionne  au  regard  de  l’ex- 
ploitant comme  une  Société  d’assurance  ; mais  c’est  une  Société  d’assu- 
rance dont  l’ouvrier  connaît  les  sentiments  desolidarité  et  de  dévouement 
à son  égard  et  à l’équité  de  laquelle  l’exploitant  peut  s’en  remettre. 
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Il  appartient  exclasivctnent  à ces  Sociétés  et  aux  exploitants  de  convenir 
des  bases  de  l’accord  àconclureentre  eux  dans  ce  but. J’examinerai  avecle 
plus  vif  désir  de  les  accueillir  toutes  les  propositions  rationnelles  qui  me 
seront  présentées  à cet  effet.  Je  crois, toutefois, devoir  attirer  spécialement 
l'attention  des  intéressés  sur  le  mode  que  le  législateur  paraît  avoir  visé 
en  édictant  l’article  6 dans  les  termes  qu’il  lui  a donnés.  Cette  solution 
consiste  à fixer  la  subvention  de  l’exploitant  comme  dans  un  système  de 
prime  à une  Société  d’assurance;  elle  formerait  une  allocation  d’une  quo- 
tité à déterminer  d’après  les  statistiques,  payée  à forfait  et  calculée,  soit 
par  participant  et  par  an,  ce  qui  serait  la  forme  la  plus  simple,  soit  par 
journée  de  travail  de  participant,  ce  qui  pourrait  être  plus  exact,  mais 
moins  commode,  et  parlant  moins  pratique. 

L’allocation  par  participant  pourrait  comprendre  en  bloc,  pour  les  cas 
d’incapacité  temporaire,  les  frais  médicaux,  les  frais  pharmaceutiques  et 
une  indemnité  quotidienne  d’une  quotité  déterminée;  elle  pourrait  aussi 
être  fractionnée  en  parties  correspondant  à ces  divers  chefs,  et  de  la 
sorte  l’indemnité  pécuniaire  pourrait  varier  suivant  la  catégorie  de 
l’ouvrier. 

La  Société,  de  secours  ne  peut  s’engager  à se  substituer  au  chef  d’entre- 
prise, aux  termes  de  l’article  5,  que  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix 
jours  au  plus.  Au  delà,  les  charges  doivent  retomber  directement  sur  l’ex- 
ploitant. Celui-ci  et  la  Société  pourraient  toutefois  s’entendre  pour  conti- 
nuer le  service  des  blessés  au  delà  de  ce  terme,  mais  strictement  alors 
dans  le  système  du  remboursement  pur  et  sim[)le  des  dépenses  effective- 
ment supportées  à ce  titre  par  la  Société. 

Les  statistiques  qui  devront  servir  de  bases  au  calcul  de  ces  subventions 
devront  être  fournies  parles  données  des  années  antérieures  de  l’entre- 
prise ou  d’entreprises  analogues.  Faute  de  disposer  de  données  assez 
exactes  et  pour  les  avoir  dans  l’avenir,  l’exploitant  et  la  Société  pourront 
être  portés  à s’entendre  pour  appliquer  pendant  une  première  période 
d’essai,  ce  système  du  remboursement  effectif,  auquel  il  faudra  toujours 
préférer,  pour  l'incapacité  temporaire,  suivant  les  intentions  formelles  du 
législateur,  le  système  des  primes  ou  du  forfait. 

Hors  ces  cas  où,  par  suite  de  circonstances  spéciales, on  serait  conduit  à 
admettre  le  système  du  remboursement,  toute  convention  qui  me  sera  trans- 
mise pour  approbation  devra  être  accompagnée  des  éléments  justificatifs  et 
notamment  des  statistiques,  qui  auront  servi  de  base  au  calcul  des  sub- 
ventions. 

Pour  que  le  système  de  subvention  par  "primes  puisse  donner  quelque 
certitude  dans  une  seule  entreprise,  il  convient  que  la  convention  ait  une 
certaine  durée,  sauf  à la  réduire  dans  la  première  période  pour  mieux 
profiter  des  renseignements  de  l’expérience. 

A raison  des  renouvellements  qu’elle  est  appelée  à subir,  cette  conven- 
tion ne  devra  pas  être  insérée  dans  les  statuts;  elle  formera  un  acte  dis- 
tinct qui  sera  une  annexe  des  statuts. 

La  Société  de  secours  devra  séparer,  dans  sa  comptabilité  comme  dans 
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ses  relevés  statistiques  annuels,  tant  en  recettes  qu’en  dépenses,  le  ser- 
wice  des  blesés  de  celui  des  malades  et  infirmes,  sauf  à ventiler  pour  le 
mieux,  entre  les  deux  comptabilités, les  dépenses  communes, telles  que  des 
honoraires  fixes  payés  à des  médecins. 

11  me  reste  deux  observations  spéciales  à présenter  : 

.11  est  loisible  à une  Société  de  secours  d’astreindre  les  participants  à ne 
recourir  qu’au  service  médical  par  elle  organisé;  en  ce  cas,  l’ouvrier  perd 
4a  faculté  que  lui  donnerait  l’article  4,  2e  ^paragraphe,  de  faire  choix 
lui-même  de  son  médecin. 

Généralement  l'indemnité  pécuniaire  que  la  Société  de-secours  donnera 
au  blessé  sera  inférieure  à celle  à laquelle  il  a droit  en  vertu  de  l’article 
3 ou  de  l’article  8 de  la|‘loi  du  9 avril  1898.  L’article  5, dernier  paragraphe, 
stipule  que  le  chef  d’entreprise  doit  alors  verser  la  différence  à la  victime, 
-sauf  à la  lui  faire  parvenir  par  l’intermédiaire  de  la  Société  de  secours. 
Celle-ci  ne  doit  jamais  avoir  à discuter  avec  l’exploitant,  ni  avec  1 inté- 
-ressé,  la  quotité  de  l’indemnité  effectivement  due  à ce  dernier  en  vertu  de 
la  loi,  ce  qui  implique  la  discussion  du  montant  exact  du  salaire.  Une 
pareille  contestation  doit  rester  entre  l’exploitant  et  l’ouvrier. 

Vous  trouverez  ci-joint  le  texte  de  la  partie  des  articles  1,  2,  3,  4,  3, 
6 et  8 de  la  loi  du  9 avril  1838  qu’exploitants  et  Sociétés  de  secours  peu- 
•vent  avoir  besoin  de  connaître  pour  les  questions  traitées  dans  la  présente 
•circulaire. 

J’ai  l’honneur  de  vous  en  envoyer  un  nombre  d’exemplaires  suffisant  pour 
en  remettre  un  à chaque  exploitant  et  à chaque  Société  de  secours  de 
votre  département. J’en  adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs  des 
mines . 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m’accuser  réception  du  présent  envoi. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  la  plus  dis- 
-ünguée. 

Le  Minisire  des  Travaux  publics, 

G.  KrAiNtz. 

86.  — Nous  reproduisons  ci-après  un  modèle  de  statuts 
pour  les  Sociétés  de  secours  mutuels  créées  en  vertu  de  la  loi 
-du  20  juin  1891  pour  les  ouvriers  et  employés  des  mines  et 
approuvé  par  le  Ministre  de  travaux  pul)lics. 
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SOCIÉTÉ  Dlî  SECOURS  MUTUELS 

DES  OUVRIERS  ET  EMPLOYÉS 

DE  LA 

MINE  DE 


STATUTS 


Fondation  de  la  Société. 

Article  premier.  — Conformément  au  Titre  III  de  la  loi  du  29  juin  1894, 

il  est  institué,  pour  les  ouvriers  et  employés  de  la  mine  de une 

Société  de  secours  mutuels  qui  prend  le  titre  de et  a son  siège  social 

à 

But  de  la  Société. 

Art.  2.  — La  Société  a pour  but,  conformément  aux  articles  7 et  8 de 
la  loi,  de  fournir  aux  membres  participants  et  à leurs  ayants-droit  les 
secours  et  soins  dans  les  limites  prévues  aux  articles  19  et  suivants  des 
présents  statuts. 

Membres  de  la  Société. 

Art.  3.  — Tout  ouvrier  ou  employé  du  fond  et  du  jour  est,  à partir  du 
moment  de  son  admission  au  service  de  la  mine  de et  aussi  long- 

temps qu’il  en  fait  partie,  membre  de  la  Société  de  secours. 

Par  le  fait  même  de  son  inscription  au  contrôle  de  la  mine,  il  est  consi- 
déré comme  participant  à tous  les  droits  et  charges  de  la  Société. 

Les  employés  et  ouvriers  dont  les  appointements  dépassent  2.400  francs 
ne  bénéficient  que  jusqu’à  concurrence  de  cette  somme  des  dispositions  de 
la  présente  loi  ; il  ne  sont  astreints  aux  charges  que  dans  la  même  propor- 
tion de  2.400  francs  (1). 

Pourront  ultérieurement  être  admis  comme  membres  de  la  Société  les 
ouvriers  ou  employés  des  industries  annexes  (ateliers  de  fabrication  de  coke 
et  d’agglomérés,  chemins  de  fer  d’intérêt  général,  etc.)à  la  demande  des 
parties  intéressées, à la  suite  d’unaccord  intervenu  entre  le  Conseil  d’admi- 
nistration de  la  Société  de  secours  et  l’exploitant,  et  sous  réserve  de  Tau- 
torisation  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  4.  — Tout  ouvrier  ou  employé  qui  quitte,  volontairement  ou  non, 
le  service  de  la  mine,  perd  tous  droits  aux  avantages  conférés  par  les  pré- 
sents statuts  et,  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  demander  restitution  des  verse- 
ments faits  par  lui  à la  caisse. 

(1)  Le  dernier  membre  de  phrase  est  la  reproduction  de  la  déclaration  minis- 
lérielle,  explicative  de  la  loi,  dans  la  séance  du  9 juin  1894  (Journal  Officiel, 
Chambre  des  députés,  page  952.) 
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Fonds  de  la  Société  de  secours. 

Aht.  5.  — [jR  Cnisse  de  la  Société  de  secours  est  alimentée  : 

10  Par  un  prélèvement  sur  le  salaire  de  chaque  ouvrier  ou  employé^ 
prélèvement  dont  le  montant  est  fixé  chaque  année  par  le  Conseil,  dans 
la  première  séance  de  l’exercice,  en  se  basant  sur  les  résultats  de  l’exercice 
précédent,  mais  qui  ne  peut  dépasser  2 0/0  du  salaire,  ni  la  somme  totale 
de  48  francs  par  an  (1); 

2o  Par  un  versement  de  l’exploitant  égal  à la  moitié  de  celui  des  ouvriers 
et  employés  ; 

3o  Par  les  sommes  allouées  par  l’État  sur  les  fonds  de  subvention  aux 
Caisses  de  secours  mutuels  ; 

4o  Par  les  dons  et  legs  ; 

5o  Par  le  produit  des  amendes  encourues  pour  infraction  aux  présents 
statuts  et  de  celles  infligées  aux  membres  participants  par  application  des 
règlements  intérieurs  de  l’entreprise  ; 

00  Par  l’intérêt  des  capitaux  de  la  Société. 

Administration  de  la  Société. 

Art.  6.  — La  Société  de  secours  est  administrée  par  un  Conseil  de 

membres  (2). 

Les  deux  tiers  des  membres  sont  élus  par  les  ouvriers  et  employés, 
parmi  les  membres  participants,  dans  les  conditions  indiquées  aux  articles 
45  et  suivants  des  présents  statuts. 

Un  tiers  des  membres  est  désigné  par  l’exploitant  (3). 

11  est  procédé,  en  même  temps  et  dans  les  mômes  conditions,  à l’élec- 
tion de (4)  membres  suppléants  et  à la  désignation  par  l’exploitant 

de (4)  membres  suppléants,  destinés  à remplacer,  en  cas  d’absence 

ou  de  vacance,  les  membres  titulaires. 

Tout  membre  qui  aura  manqué,  sans  motifs  reconnus  valables  par  le 
Conseil,  trois  séances  consécutives,  sera  considéré  comme  démissionnaire 

(1)  Le  dernier  membre  de  phrase  est  la  conséquence  de  la  déclaration  mi- 
nistérielle précitée. 

(2)  La  loi  dit  c(  un  Conseil  composé  de  neuf  membres  au  moins  » ; suivant 
les  circonstances,  le  nombre  pourra  sans  doute  varier  dans  de  larges  propor- 
tions. 

(3)  La  loi  (art.  10,  § 4)  ajoute  : « Si  l’exploitant  renonce,  au  moment  d’une 
élection,  à faire  usage,  en  tout  ou  en  partie,  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée 
par  le  précédent  paragraphe  (qui  lui  donne  le  droit  de  désigner  le  tiers  des 
membres  du  Conseil),  les  membres  du  Conseil  non  désignés  par  l’exploitant 
sont  élus  par  les  ouvriers  et  employés.  » 

Par  conséquent,  l’exploitant  aura  à décider  s’il  entend  ne  pas  se  faire  repré- 
senter dans  le  Conseil,  se  faire  représenter  par  un  seul  ou  plusieurs  membres,  ou 
user  de  son  droit  entier  au  tiers  des  membres. 

(4)  Le  nombre  des  membres  suppléants  élus  par  les  ouvriers  ou  désignés  })ar 
l’exploitant  est  égal  au  tiers  du  nombre  des  membres  titulaires  élus  ou  dési- 
gnés. 
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et  remplacé  par  celui  des  membres  suppléants  de  même  catégorie  figurant 
en  tête  de  liste. 

Art.  7.  — Les  membres  du  Conseil  sont  élus  pour  trois  ans  et  renouve- 
lables par  tiers,  chaque  année.  L’ordre  de  sortie  pour  la  première  période 
de  trois  ans  est  fixée  par  le  sort. 

11  est  pourvu,  au  plus  tard  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  vacance,  au 
remplacement  des  membres  décédés,  démissionnaires  ou  déchus  des  qualités 
requises  pour  Téfigibilité. 

Les  nouveaux  élus  sont  nommés  pour  le  temps  restant  à courir  jusqu’au 
terme  assigné  aux  fonctions  de  ceux  qu’ils  remplacent. 

- Art.  8.  — Les  décisions  prises  par  le  Conseil  ne  sont  valables  que  si 
plus  des  deux  tiers  des  suffrages  ont  été  exprimés  ; néanmoins,  après  une 
seconde  convocation  faite  dans  la  forme  ordinaire,  les  décisions  sont  pri- 
ses à la  majorité,  quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages  exprimés.  Il  est 
dressé  procès-verbal  de  chaque  séance. 

Les  procès-verbaux  sont  signés  par  tous  les  membres  présents. 

Les  extraits  et  copies  de  procès-verbaux  à produire  sont  signés  par  le 
président  ou  le  vice-président  et  par  le  secrétaire. 

Art.  9.  — Le  Conseil  nomme,  chaque  année,  parmi  ses  membres  un 
président,  un  vice-président,  un  secrétaire  et  un  trésorier.  Ils  sont  rééli- 
gibles. 

Il  se  réunit  une  fois  au  moins  par  mois  (1  ).  Les  convocations  ont  lieu  par 
les  soins  du  président,  qui  devra  réunir  le  Conseil  en  séance  extraordi- 
naire chaque  fois  que  le  tiers  au  moins  des  membres  en  aura  fait  la 
demande  par  écrit. 

L’élection  définitive  du  bureau  n’a  lieu  qu’après  les  élections  complé- 
mentaires prévues  à l’article  15. 

Le  président  ou  vice-président  et  le  trésorier  représentent  conjointement 
la  Société  auprès  de  toutes  les  autorités  publiques,  administratives,  judi- 
ciaires et  autres,  en  justice,  tant  en  défendant  qu’en  demandant  et  géné- 
ralement dans  tous  les  rapports  de  la  Société  avec  les  tiers. 

Ils  sont  chargés  conjointement  de  l’administration  courante  et  journa- 
lière. 

Ils  retirent  de  la  poste  et  de  toutes  caisses  publiques  et  privées  toutes 
lettres  chargées,  tous  titres  et  valeurs. 

Ils  reçoivent  et  payent  toutes  sommes,  débattent  et  arrêtent  tous  comp- 
tes, donnent  toutes  quittances  et  décharges. 

Art.  10.  — Les  présents  statuts  dressés  par  le  premier  Conseil,  ont  été 
soumis  par  le  Préfet  au  Ministre  des  Travaux  publics  qui  les  a approuvés 
par  décision  en  date  du  

Le  Conseil  soumettra  au  Ministre,  par  l’intermédiaire  du  Préfet,  toute 
modification  aux  présents  statuts  ; aucune  modification  n’est  exécutoire 
avant  l’approbation  du  Ministre. 

Art.  11.  — Les  présents  statuts  seront  affichés  en  permanence,  par  les 

(1)  Ou  < par  quinzaine  » dans  l’exploitation  où  la  paye  a lieu  par  quinzaine. 
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soins  du  directeur  de  la  mine,  aux  lieux  habituels  des  avis  donnes  aux 
ouvriers 

Un  exemplaire  en  sera  remis,  par  l’exploitant,  contre  récépissé,  à cha- 
que ouvrier  ou  employé  lors  de  son  embauchage. 

Conditions  d'électorat  et  d’éligibilité. 

Art.  12.  — Sont  électeurs  tous  les  ouvriers  et  employés  du  fond  et  du 
jour,  Français,  jouissant  de  leurs  droits  politiques,  inscrits  sur  la  feuille  de 
la  dernière  paye. 

Art.  13.  — Sont  éligibles,  à la  condition  de  savoir  lire  et  écrire,  et  en 
outre  de  n'avoir  jamais  encouru  de  condamnations,  aux  termes  des  dis- 
positions, soit  delà  présente  loi,  soit  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  du  décret 
du  3 janvier  1813,  soit  des  articles  414  et  415  du  Code  pénal,  les  électeurs 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  occupés  de[)uis  plus  de  cinq  ans  dans  l’ex- 
ploitation à laquelle  se  rattache  la  Société  de  secours. 

Art.  14.  — Pourront  ultérieurement  être  électeurs  et  éligibles  les  ou- 
vriers des  industries  annexes,  admises  par  application  de  l’article  3 § 4 de 
la  loi,  quand  ils  rempliront  les  conditions  prévues  aux  articles  12  et  13  des 
présents  statuts. 

Des  élections  pour  le  Conseil  d’administration. 

Art.  15.  — Les  premières  opérations  électorales  ont  lieu  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  dans  son  article  11.  Le  premier  Conseil, 
nommé  avant  tout,  à l’effet  de  rédiger  les  statuts  (l),  est  complété  de  suite 
après  leur  approbation,  si  les  statuts  prévoient  l’existence  de  plus  de  neuf 
membres. 

Art.  16.  — Pour  les  élections  ultérieures,  les  électeurs  sont  convoqués 
par  décision  du  Conseil  de  la  Société  de  secours  qui  fixe  la  date  des  élec- 
tions, ainsi  que  les  heures  d’ouverture  et  de  fermeture  du  scrutin. 

L’avis  de  convocation  est  publié  et  affiché,  quinze  jours  au  moins  à 
l’avance,  aux  lieux  habituels  pour  les  avis  donnés  aux  ouvriers.  Il  est  noti- 
fié à l’exploitant. 

Les  listes  électorales  sont  dressées  par  les  soins  de  l’exploitant  et  affi- 
chées par  ses  soins  huit  jours  au  moins  avant  le  jour  de  l’élection. 

Le  vote  a lieu  dans  un  ou  plusieurs  locaux  choisis  et  sous  la  présidence 
dos  membres  du  Conseil  désignés  par  le  Conseil  de  la  Caisse.  Dans  cha- 
que lieu  de  vote,  le  président  désigné  par  le  Conseil  est  assisté  de  deux 
assesseurs,  pris  parmi  les  premiers  votants,  et  d'un  assesseur  désigné  par 
l'exploitant. 

Les  procès-verbaux  des  opérations  électorales  des  diverses  sections  sont 
remis  au  Président  de  la  Société  de  secours  qui  proclame  les  résultats. 
Ils  sont  tenus  par  lui  à la  disposition  du  juge  de  paix. 

Art.  17.  — Le  vote  a lieu  au  scrutin  de  liste,  un  dimanche. 

(t)  L’administration  admet,  en  effet,  que  le  premier  Conseil  ne  pourra  jamais 
avoir  plus  do  neuf  membres. 
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Nul  n’est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s’il  n’a  obtenu  la  majorité  ab- 
solue (les  suffrages  exprimés  et  un  nombre  de  voix  égal  au  quartdu  nom- 
bre des  électeurs. 

Au  deuxième  tour  de  scrutin,  auquel  Usera  procédé  le  dimanche  suivant 
la  majorité  relative  su  fût. 

En  cas  d’égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  des  candidats  est  élu. 

Art.  18.  — Conformément  à la  loi,  les  contestations  sur  la  formation 
des  listes  et  sur  la  validité  des  opérations  électorales  sont  portées,  dans  le 
délai  de  quinze  jours  à dater  de  l’élection,  devant  le  juge  de  paix  de  la 
commune  où  les  opérations  ont  eu  lieu. 

Elle  sont  introduites  par  simple  déclaration  au  greffe. 

Dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la  décision  du  juge  de  paix, 
cette  décision  pourra,  par  simple  requête  déposée  au  Greffe  de  la  Justice 
de  paix,  être  déférée  à la  Cour  de  cassation. 

Secours  et  allocations  aux  membres. 

Art.  19.  — Le  Conseil  de  la  Société  est  chargé  d’organiser  le  service 
médical  et  pharmaceutique;  il  pourra,  à cette  effet,  passer,  chaque  année, 
des  conventions  avec  les  médecins,  pharmaciens,  directeurs  d'hôpitaux 
et  hospices  et  autres  établissements  ainsi  qu'avec  l’exploitant,  et  rédi- 
ger les  instructions  et  règlements  nécessaires  au  bon  fonctionnement  de 
ces  services. 

Art.  20. — Tout  sociétaire  reconnu  par  le  médecin  incapable  de  tra- 
vailler par  suite  de  maladie  jouira  gratuitement,  à condition  qu’il  réside 
dans  la  circonscription  de  la  Société,  des  soins  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques dans  les  limites  des  règlements  prévus  ci-dessus:  il  recevra,  à par- 
tir du  quatrième  jour  après  la  suspension  du  travail,  une  indemnité  quo- 
tidienne de  (1)  par  jour  de  travail. 

L’indemnité  de  maladie  cessera  de  droit  après (2)  mois  du  jour  de 

la  suspension  de  travail. 

Pendant  cette  période  de  maladie,  la  caisse  versera  au  compte  indivi- 
duel du  sociétaire,  participant  à une  caisse  de  retraite  et  dont  le  salaire 
aura  été  supprimé,  une  somme  égale  à cinq  pour  cent  de  l’indemnité  de 
maladie  qui  lui  sera  personnellement  payée. 

Art.  21.  — 11  ne  sera  accordé  d’indemnité  quotidienne  que  si  l'ou- 
vrier travaille  à la  mine  depuis  plus  de  ....  mois  (3),  et  l’indemnité  ces- 


(1)  On  pourra  ici,  comme  aussi  pour  les  autres  indemnités  prévues  aux  arti- 
cles suivants,  fixer  une  série  d’indemnités  dont  la  valeur  dépendra  de  l’âge  de 
l’ouvrier  et  du  poste  occupé  par  lui,  ou  encore  dire  que  l’indemnité  sera  une 
fraction  déterminée  (le  tiers,  la  moitié,  etc.)  du  salaire  journalier,  avec  un 
maximum  qui  ne  pourra  en  aucun  cas  être  dépassé  (1  fr.  50  c.  1 fr,  75  c.  ou  2 
francs  par  jour). 

(2)  On  pourra  dire  « trois  »,  « six  »,  cc  neuf  » ou  «douze  mois  ». 

(3)  On  pourra  également  dire  « un  mois  ». 
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sera  de  plein  droiffei,  par  suite  de  deux  ou  plusieurs  maladies  successi- 
ves, le  nombre  des  journées  de  maladie  dépasse (1)  dans  l’année. 

Art,  22  (2).  — Le  Conseil  pourra,  dans  la  mesure  des  fonds  disponibles, 
et  après  enquête  spéciale,  accorder  des  secours  renouvelables  à ceux  des  mem- 
bres participants  qui  n’auraient  plus  droit  aux  indemnités  quotidiennes  pré- 
vues à l'article  20,  et  qui,  par  suite  de  la  prolongation  de  la  maladie  ou  pour 
cause  d’infirmités,  ne  pourraient  reprendre  leur  travail. 

Ces  secours  renouvelables  seront  votés  chaque  mois;  ils  varieront  entre 

et  (3)  francs  par  mois,  d’après  la  situation  et  les  charges  de 

famille  du  sociétaire. 

Art.  23.  — Le  Conseil  pourra,  dans  des  cas  exceptionnels  et  après  enquête 
spéciale,  accorder  des  secours  supplémentaires,  pendant  la  période  prévue  à 
l’article  20,  à ceux  des  sociétaires  dont  la  situation  est  particulièrement 
malheureuse  par  suite  de  ses  charges  de  famille. 

Art.  24.  — Sur  la  demande  du  médecin,  le  sociétaire  pourra  être  envoyé 
à l’hôpital  d ou  dans  tel  autre  établissement  spécial,  pour  y 

être  traité  aux  frais  de  la  Caisse.  Dans  ce  cas,  et  aussi  longtemps  qu’il  y 
restera,  le  sociétaire  cessera  de  recevoir  l'indemnité  quotidienne  prévue  à 
l’article  20;  le  Conseil  pourra  décider  que  la  moitié  {A)  de  L’indemnité  quoti- 
dienne sera  payée  à la  femme. 

Art.  25.  — Le  Conseil  pourra  aussi  accorder,  dans  la  mesure  des  fonds 
disponibles,  des  secours  renouvelables  mensuellement  aux  veuves,  auæ  enfants 
de  moins  de  treize  ans  révolus,  et  aux  ascendants  des  membres  participants 
décédés . 

Ces  secours  mensuels  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser  par  mois  ■ 
francs  pour  la  veuve  ou  les  ascendants  et  francs  par  enfant,  soit  en 

totalité  francs  pour  tous  les  ayauts-droit  (5) . 

Art.  26.  — Le  Conseil  pourra,  s’il  le  juge  opportun,  accorder  un  secours 
dc,(o)  centimes  par  jour  en  faveur  de  la  femme,  et  de  par  jour 

en  faveur  de  chaque  enfant  âgé  de  moins  de  treize  ans  révolus  d’un  membre 
participant  appelé  sous  les  drapeaux  à titre  de  réserviste  ou  de  territorial  et 
qui  cessera  de  recevoir  son  salaire.  En  aucun  cas,  le  total  de  ces  allocations  ne 
pourra  dépasser  franc  par  jour.  L'allocation  cessera  de  plein  droit  au 
cas  où,  par  suite  d’inconduite,  l'intéressé  serait  retenu  sous  les  drapeaux  au 
delà  du  temps  normal. 

Art.  27.  — Il  pourra  être  accordé  des  jetons  de  présence  aux  membres 
élus  du  Conseil  de  la  Caisse  de  secours. 

(1)  On  pourra  dire  « quatre-vingts  » ou  « cent  » jours  ou  un  chiffre  plus 
élevé. 

(2)  Les  passages  en  italiques  peuvent  éventuellement  être  supprimés  car  ils 
correspondent  à des  indications  et  non  à des  prescriptions  formelles  de  la  loi 
(art.  7). 

(3)  Chiffres  à fixer. 

(4)  Ou  « les  deux  tiers  »,  s’il  y a une  famille  nombreuse, 

(5)  Chiffres  à fixer. 
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Art.  28.  — lün  cas  de  décès  d’un  sociétaire,  la  Caisse  de  secours  parti- 
cipera au  frais  funéraires  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  maxima  de 
francs  (1). 

Aut.  29.  — Les  indemnités  quotidiennes  et  les  secours  extraordinaires 
seront  payés  mensuellement. 

Art.  30.  Il  ne  sera  accordé  aucun  secours,  ni  indemnité  pour  les  mala- 
dies ou  infirmités  causées  par  l’intempérance  et  la  débauche,  ni  pour  les 
blessures  reçues  dans  une  rixe. 

Art.  31.  — Tout  ouvrier  considéré  par  la  Compagnie  comme  blessé  et 
admis  comme  tel  au  bénéfice  des  secours  et  indemnités  prévus  pour  ce 
cas,  n’aura  droit  personnellement  à aucun  secours,  ni  aucune  indemnité 
journalière  de  la  Caisse  de  secours,  aussi  longtemps  qu’il  sera  soutenu  par 
la  Compagnie.  Les  ayants-droit  des  ouvriers  morts  des  suites  de  blessures, 
qui  seront  secourus  par  la  Caisse  d’accidents,  ne  pourront  recevoir  de  la 
Caisse  de  secours  des  allocations  régulières. 

Art.  31  bis  {Nouveau).  — En  cas  d’insuffisance  des  ressources  prévues 
par  la  loi,  et  après  réduction  ou,  s’il  y a lieu,  suppression  des  secours  facul- 
tatifs, les  secours  statutaires  devront  être  réduits  jusqu’à  équilibre  des 
recettes  et  dépenses. 

Contrôle  des  malades  et  secourus. 

Akt.  32.  — Tout  malade  devra  le  jour  même  où  il  cessera  son  travail, 
en  faire  la  déclaration  à son  chef  direct  et  se  faire  délivrer  une  carte  de 
maladie  qui  devra  être  visée  le  jour  même  par  le  médecin  de  la  Caisse  de 
secours. 

La  carte  de  maladie  devra,  pour  rester  valable,  être  visée  deux  fois  par 
semaine  par  le  médecin. 

Art.  33.  — Les  membres  élus  du  Conseil  sont  chargés  du  contrôle  des 
malades  et  secourus.’  Dans  la  première  séance  de  chaque  année,  le  service 
du  contrôle  sera  réparti  entre  chacun  des  membres.  Les  membres  feront, 
à chaque  séance,  rapport  au  Comité  sur  les  tournées  d’inspection  qu’ils 
auront  faites  dans  le  mois,  et  proposeront,  s’il  y a lieu,  au  Conseil,  soit 
des  supressions  de  secours,  soit  des  allocations  exceptionnelles. 

Tous  les  votes  au  Conseil  auront  lieu  au  scrutin  secret. 

Art.  34.  — Les  malades  ne  pourront  se  livrer  à aucun  travail  sans  en 
avoir  reçu,  par  écrit  sur  leur  carte  de  maladie,  l’autorisation  du  médecin. 

Toute  infraction  à cet  article  entraînera  la  suppression  des  secours  et 
soins. 

La  même  mesure  sera  prise  contre  les  malades  qui  se  livreront  à la 
boisson  ou  à tout  autre  excès  et  contre  ceux  qui  seront  rencontrés  dans 
un  cabaret  ou  tout  autre  lieu  public. 

Art.  3S.  — A partir  du  jour  indiqué  sur  la  carte  par  le  médecin  pour  la 
reprise  du  travail,  l’indemnité  quotidienne  prendra  lin,  même  en  cas  de 
continuation  de  chômage  pour  un  motif  quelconque. 

(1)  Le  chiffre  variera  suivant  les  régions. 
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Tenue  de  la  comptabilité  et  des  états  statistiques. 

Aut.  36.  — La  comptabilité  elles  registres  sont  tenus  par  les  soins  du 
trésorier  et  du  secrétaire,  sous  la  surveillance  du  président  et  sous  le  con- 
trôle des  agents  désignés  par  le  préfet  conformément  à l’article  15  de  la 
loi.  Les  services  de  la  comptabilité  et  de  la  caisse  pourront  être  confiés  à 
l'exploitant. 

Le  secrétaire  et  le  trésorier  doivent  se  conformer  en  tous  points  au 
règlement  d’administration  relatif  à la  gestion  administrative  et  finan- 
cière des  Caisses. 

Art.  37.  — Chaque  année,  dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l’exercice, 
le  Conseil  fixe  le  montant  de  la  réserve  nécessaire  pour  assurer  le  service, 
réserve  qui  ne  poura  en  aucun  cas  dépasser  le  double  des  recettes  de  l’an- 
née, et  verse  l’excédent  à la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  au  compte 
spécial  de  la  Caisse  de  secours.  La  partie  de  la  réserve  qui  n’est  pas  néces- 
saire à tout  instant  pour  le  service  courant  sera  déposée  à la  Caisse  d’épar- 
gne de (I) 

Art.  37  bis  {Nouveau  ; 'para\t  recommandable,  mais  non  indispensable). 
— Chaque  mois  la  situation  résumée  delà  Caisse,  en  recettes  et  dépenses, 
sera  portée  à la  connaissance  des  intéressés,  par  voie  d’affiches  manus- 
crites aux  lieux  ordinaires  des  avis  à donner  aux  ouvriers. 

Dissolution  de  la  Société. 

Art.  38.  — La  dissolution  de  la  Société  pourra  être  demandée  en  cas 
de  modifications  apportées  à la  délimitation  de  la  circonscription. 

Elle  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  une  assemblée  convoquée  à cet 
effet  par  un  avis  indiquant  l’objet  de  la  réunion  et  par  le  vote  affirmatif 
simultané  de  l’exploitant  et  de  la  majorité  des  deux  tiers  des  ouvriers  et 
employés  électeurs,  après  approbation  du  Ministère  des  Travaux  publics. 
La  dissolution  est  de  droit  en  cas  de  suspension  définitive  des  travaux. 

Art.  39.  — Au  cas  où  la  dissolution  est  décidée,  le  Conseil  d’adminis- 
tration donne  connaissance  du  vote  au  président  du  Tribunal  de  l’arron- 
dissement, qui  désigne  un  liquidateur. 

Art.  40.  — Après  paiement  de  toutes  les  charges,  l’actif  disponible  sera 
réparti  entre  les  membres  de  la  Société  au  jour  de  la  dissolution,  au  pro- 
rata de  leurs  années  de  participation  à la  Caisse,  et  versé  à la  Caisse  des 
retraites  au  livret  individuel  de  chacun  de  ces  membres. 

87.  Indemnité  pour  incapacité  de  travail  partielle  et  permanente 
(Articles  3 et  16).  — L’incapacifé  de  travail  partielle  et  perma- 
nente est  celle  qui  ne  permet  pas  à la  victime  de  l’accident,, 
quand  elle  est  rétablie,  de  pouvoir  se  livrer  au  meme  travail 


(1)  On  pourra  dire  aussi  « sera  déposée  à la  caisse  de  l’exploitant  •>'>,  dans  le  cas 
où  il  n’y  aurait  pas  de  Caisse  d’épargne. 
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que  précédemment  et  de  gagner  le  salaire  qui  y correspond. 

Ainsi  que  le  fait  observer  la  circulaire  ministérielle  du  10 
juin  1899,  la  capacité  de  travail  de  la  victime  ne  disparait 
pas  complètement,  elle  est  seulement  diminuée. 

Pour  Pincapacité  partielle  et  permanente,  l’indemnité  est 
fixée  à forfait, l’ouvrier  ou  l’employé  a droit  à une  rente  égale 
à la  moitié  de  la  réduction  que  l’accident  aura  fait  subir  au 
salaire.  Exemple  : un  ouvrier,  gagnant  6 francs  par  jour,  est 
victime  d’un  accident  à la  suite  duquel  il  ne  pourra  plus  avoir 
qu’un  salaire  quotidien  de  3 francs  ; cet  ouvrier  aura  droit  à 
une  pension  quotidienne  de  Ifr.  50. 

Le  certificat,  délivré  parle  médecin,  joue  ici  un  grand  rôle. 
Nous  avons  déjà  vu  que  le  juge  de  paix  ne  procède  à une 
enquête  que  si  le  certificat  médical,  joint  à la  déclaration  de 
l’accident,  prévoit  une  incapacité  permanente  de  travail,  par- 
tielle ou  totale  (n°®  66,  69,  70). 

Le  règlement  de  l’indemnité  pour  incapacité  permanente  et 
partielle  de  travail  est  fait  par  les  soins  du  Président  du  Tri- 
bunal civil  de  l’arrondissement. 

La  rente  allouée  pour  incapacité  permanente  et  partielle  est 
payable  par  trimestre. 

En  attendant  que  l’indemnité  à laquelle  elle  adroit  soit  6xée 
amiablementou  judiciairement, la  victime,  atteinte  d’une  inca- 
pacité permanente  etpartielle,  doit  toucher  la  moitié  deson  sa- 
laire, exactement  comme  si  elle  ne  subissait  qu’une  incapacité 
temporaire  de  travail,  en  vertu  du  4®  paragraphe  de  fart.  16 
de  la  loi.  En  cas  de  contestation  sur  le  paiement  de  cette  in- 
demnité journalière  provisoire, les  parties  intéressées  devront 
s’adresser  au  Tribunal  civil  (1).  Les  contestations  peuvent 
porter  soit  sur  le  montant  de  l’indemnité  journalière,  soit  sur 
le  droit  de  demander  une  indemnité  ou  d’invoquer  la  loi  du 
9 avril  1898.  Si  le  Tribunal  accorde  une  indemnité  journa- 
lière, elle  est  due  jusqu’au  jour  de  la  décision  défini- 
tive (2). 

L’incapacité  permanente  et  partielle  pourra  soulever  une 

(1)  Sachet,  nos  908  et  909. 

(2)  Voyez  Sachet,  n®  484,  pour  le  cas  d'appel  d’une  victime  déboutée  de 
sa  demande  d'indemnité  en  première  instance. 
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grosse  difficulté.  Un  ouvrier  gagne  6 francs  par  jour,  il  est 
victime  d’un  accident  et  quand  il  est  rétabli,  il  ne  peut  plus 
faire  dans  la  même  industrie  qu’un  travail  dont  la  rémunéra- 
tion quotidienne  est  de  4 francs,  mais  s’il  change  la  nature  de 
sa  profession,  il  peut  retrouver  son  gain  primitif  de  6 francs. 
La  difficulté  ne  peut  pas  être  résolue  d^une  façon  générale, 
car  il  faut  constater  si  dans  la  seconde  industrie  le  travail  est 
assuré  d’une  façon  aussi  régulière  que  dans  la  première,  au- 
quel cas  la  perte  de  gain  disparait,  mais  en  même  temps  il 
faut  tenir  compte  que  la  faculté  de  gagner  le  même  salaire 
dans  deux  industries  a disparu, ce  qui  cause  un  réel  préjudice 
pour  la  victime  de  l’accident,  on  devra,  à notre  avis,  fixer  l’in- 
demnité sans  tenir  compte  du  changement  possible  de  posi- 
tion. A partir  du  jour  où  l’indemnité  aura  été  arrêtée  amiable- 
ment  ou  judiciairement,  les  parties  intéressées  auront  trois 
années  pour  en  demander  la  révision  (n®  105). Comme  la  pen- 
sion accordée  à la  victime,  a un  caractère  provisoire,  il  vaut 
mieux  la  fixer  à un  taux  trop  élevé  que  trop  faible.  Sur  cette 
question,  voyez  plus  loin  numéro  149. 

88.  Indemnité  pour  incapacité  absolue  et  permanente  de  travail 
(Articles  3 et  16).  — L’incapacité  absolue  et  permanente  de 
travail  est  celle  qui  ne  permet  pas  à la  victime  d’un  accident, 
quand  elle  est  rétablie, de  pouvoir  se  livrer  à un  travail  rému- 
nérateur quelconque.  Elle  rend  l’ouvrier  impotent  et  l’empê- 
che de  se  livrer  à tout  jamais  à un  travail  utile.  C’est  par 
exemple  la  perte  de  la  vue  (1).  En  pareil  cas  l’indemnité  due 
à l’ouvrier  ou  à l’employé  est  une  rente  égale  aux  deux  tiers 
de  son  salaire  annuel.  Cette  indemnité  a tous  les  caractères 
d’une  pension  de  retraite  et  montre  que  l’idéal  serait  d’avoir 
une  loi  dans  laquelle  seraient  fixées  simultanément  les  in- 
demnités pour  accidents  du  travail  et  les  pensions  de  re- 
traite. 

Le  règlement  de  l’indemnité  pour  incapacité  absolue  et  per- 
manente de  travail  est  fait  par  les  soins  du  Président  du 
Tribunal  civil  de  l’arrondissement  La  victime  de  l’accident 
louche  une  indemnité  journalière  jusqu’au  jour  où  ce  règle- 

(1)  Circulaire  ministérielle  du  10  juin  1899. 
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ment  a lieu,  ainsi  que  nous  Pavons  indiqué  clans  le  numéro 
précédent  au  sujet  de  Pinclemnité  journalière  en  cas  dTnca- 
pacité  permanente  et  partielle. 

La  rente  pour  incapacité  permanente  et  absolue  de  travail 
est  payable  par  trimestre. 

89.  Cas  dans  lequel  aucune  indemnité  n’est  due  (Articles  15  et  20). 
— La  victime, qui  a intentionnellement  provoqué  l’accident, n’a 
droit  à aucune  indemnité  aussi  bien  dans  le  cas  d’une  incapa- 
cité temporaire  de  travail  que  dans  celui  d’une  incapacité 
permanente  partielle  ou  absolue.  Cette  disposition  de  la  loi  est 
absolument  équitable  ; seulement  ce  sera  le  patron  qui  devra 
faire  la  preuve  de  la  faute  intentionnelle  c[u’il  invoc|uera  pour 
ne  pas  payer  d’indemnité  à la  victime;  ce  sera  généralement 
très  difficile.  Quekjuefois,  mais  très  rarement,  cette  intention 
de  la  victime  sera  établie  dans  l’enquête  faite  par  le  juge  de 
paix;  s’il  en  est  autrement  une  nouvelle  encjuête  sera  néces- 
saire. 

Les  ayants-droit  de  la  victime  en  cas  de  décès,  veuve,  en- 
fants, ascendants,  ne  pourront  obtenir  aucune  pension  via- 
gère; admettre  le  contraire,  ce  serait  encourager  le  suicide. 

90.  Diminution  de  l’indemnité  (Article  20).  — Le  Tribunal,  qui 
devra  fixer  l’indemnité  due  à la  victime,  pourra  diminuer  le 
taux  de  la  rente  fixé  par  la  loi,  quand  l’accident  sera  dû  à une 
faute  inexcusable  de  l’ouvrier.  Que  faut-il  entendre  par  faute 
ine.xcusable  de  l’ouvrier?  C’est  celle  que  ne  doit  pas  commettre 
un  ouvrier  sérieux  connaissant  bien  les  conditions  du  travail 
qui  lui  est  confié.  Cet  ouvrier  doit  prendre  les  mesures  de 
précaution  que  peuvent  lui  suggérer  son  expérience  et  l’exer- 
cice habituel  de  sa  profession  (1),  s'il  ne  prend  pas  ces  mesu- 
res, il  commet  une  faute  inexeusable.  C’est  au  patron  qui 
l’invoque, qu’incombe  de  prouver  l’existence  d’une  faute  inex- 
cusable à la  charge  de  la  victime. 

Cette  preuve  pourra  résulter  de  l’enquête  faite  par  le  juge 
de  paix,  ou  d’une  enquête  complémentaire  ordonnée  par  le 

(1)  G.  Nancy,  17  décembre  1896,  Mon.  Lyon  11  juin  1897.  — Sur  la  défi- 
nition de  la  faute  inexcusable,  voyez  Serre,  170. 
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Tribunal  à la  demande  du  patron,  ou  d’une  condamnation  pour 
homicide  ou  blessures  involontaires  (n®  b). 

La  faute  inexcusable  de  la  victime  n’exerce  aucune  in- 
fluence sur  l’indemnité  due  pour  une  incapacité  temporaire 
de  travail  : ceci  découle  du  texte  du  second  paragraphe  de 
l’article  20  qui  dit  que  le  Tribunal  pourra  diminuer  la  pension, 
or  il  n’y  a de  pension,  et  le  Tribunal  ne  statue  que  pour  les 
incapacités  permanentes  partielles  ou  absolues. 

L'application  du  principe  du  risque  professionnel  conduit 
donc  cl  décider  que  le  patron  doit  toujours  une  indemnité  fixée 
d’avance  et  à forfait,  alors  même  que  l’accident  a été  provoqué 
par  une  faute  de  la  victime,  avec  cette  restriction  cependant 
que  la  pension  allouée  pour  incapacité  permanente  de  travail 
peut  être  réduite  en  cas  de  faute  inexcusable  de  l'ouvrier  ou 
de  1 employé,  et  qu’au  cas  où  la  victime  a provoqué  intention- 
nellement l’accident, elle  n’a  droit  à aucune  indemnité  quelles 
que  soient  les  suites  de  l’accident. 

9i.  Augmentation  de  l’indemnité  (Articles  15  et  20). — L’indem- 
nité, accordée  par  la  loi,  peut  être  majorée  par  le  Tribunal  à 
la  demande  de  la  victime,  lorsqu’il  est  prouvé  que  l’accident 
est  dû  à une  faute  inexcusable  du  patron  ou  de  toute  personne 
qui  concourt  au  travail  en  vertu  d'un  contrat  de  louage  de 
services  passé  avec  le  patron,  comme  directeur,  ingénieur» 
contremaitre,  surveillant,  ouvrier. 

Que  faut-il  entendre  par  faute  inexcusable  du  patron?  C’est 
celle  que  le  patron  a commise  en  ne  prenant  pas  les  mesures 
prescrites  parles  lois  et  règlements  ou  même  plus  simplement 
consacrées  par  l’usage,  pour  éviter  les  accidents  auxquels  ses 
ouvriers  et  employés  sont  exposés  pendant  leur  travail.  Une 
condamnation  pour  homicide  ou  blessures  involontaires,  par 
application  des  articles  319  et  320  du  Code  pénal,  prononcée 
contre  le  patron,  peut  être  une  preuve  dTme  faute  inexcusable. 
Il  en  serait  de  même  si  cette  condamnation  était  prononcée 
contre  un  de  ses  préposés  pour  un  accident  provoqué  par  sa 
faute  et  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  (n<^  19).  Seulement  il 
faut  que  ce  préposé  soit  une  personne  exerçant  un  commande- 
ment, un  directeur,  un  ingénieur,  un  contremaitre  ou  un  chef 
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d’(k{iiipc  à cause  des  termes  du  troisième  paragraphe  de  Uar- 
ticle  20. 

L’ouvrier  qui  demande  que  la  rente,  à laquelle  il  a droit, 
soit  majorée,  doit  faire  la  preuve  de  la  faute  inexcusable  qu’il 
invoque  à la  charge  de  son  patron.  Cette  preuve  résultera 
soit  de  l’enquête  faite  par  le  juge  de  paix,  soit  d’une  enquête 
complémentaire  ordonnée  par  le  Tribunal  à la  demande  de  la 
victime,  soit  encore  d’un  jugement  prononçant  une  condanc- 
nation  contre  le  patron  ou  son  préposé  (n®  5). 

Si  l’accident  a provoqué  une  incapacité  absolue  et  perma- 
nente de  travail,  la  rente  accordée  ne  pourra  pas  être  supé- 
rieure au  salaire  annuel  que  touchait  la  victime  au  moment 
de  l’accident. 

Si  l’accident  a provoqué  une  incapacité  partielle  et  perma- 
nente de  travail,  la  rente  accordée  ne  pourra  pas  dépasser 
la  réduction  de  salaire  que  devra  subir  la  victime  dans 
l’avenir. 

L’indemnité,  accordée  pour  une  incapacité  temporaire 
de  travail,  n’est  jamais  majorée,  car  le  juge  de  paix  qui 
décide  en  dernier  ressort  sur  les  contestations  qui  s’élèvent 
à ce  sujet,  n’a  pas  reçu  le  pouvoir  qui  a été  donné  au  Tribunal 
civil  par  la  loi. 

En  cas  de  décès  de  la  victime,  ses  ayants-droit,  veuve,  en- 
fants, ascendants  peuvent  demander  une  augmentation  de  la 
pension  fixée  par  la  loi  et  qui  leur  est  due  (1). 

92  Ouvriers  étrangers  (Article  3).  — Les  ouvriers  et  employés 
qui  sont  de  nationalité  étrangère  jouissent  des  mêmes  droits 
que  les  ouvriers  français.  En  cas  d’accident,  ils  ont  droit  aux 
mêmes  indemnités,  mais  si  un  ouvrier  étranger,  frappé  d’une 
incapacité  permanente  de  travail  absolue  ou  partielle,  cesse 
de  résider  sur  le  territoire  français, il  reçoit  pour  toute  indem- 
nité un  capital  égal  à trois  fois  le  montant  de  la  rente  annuelle 
qui  lui  a été  allouée. 

Le  résultat  pratique  de  la  loi  est  que  tout  ouvrier  étranger, 
pensionné  pour  une  incapacité  permanente  de  travail  aura 
intérêt  à se  fixer  définitivement  en  France.  Une  question  très 


(1)  Sachet,  n®  109o. 


dio 


CHAPITRE  IV 


importante  se  pose  ici  : cet  ouvrier  ne  s’exposera-t-il  pas  à 
perdre  son  droit  à sa  pension  s’il  quitte  momentanément  le 
territoire  français  ? son  patron  ne  pourra-t-il  pas  se  libéreren- 
tièrement  envers  en  lui  payant  trois  années  de  sa  pension? 
Nous  pensons  qu’il  en  sera  ainsi  chaque  fois  que  l’ouvrier,  en 
quittant  le  territoire  français,  n’y  aura  pas  conservé  sa  rési- 
dence. Nous  raisonnons  ici  par  analogie.  D’après  la  loi  du  8 
août  1893,  l’ouvrier  étranger  qui  quitte  le  territoire  français, 
même  momentanément,  est  obligé  de  faire  à son  retour  une 
nouvelle  déclaration  de  résidence  à la  mairie  de  la  commune 
où  il  se  fixe  (1),  à moins  qu’il  n’ait  conservé  sa  résidence  en 
France  pendant  son  absence  (2).  L’ouvrier  pensionné  doit 
être  considéré  comme  celui  qui  travaille  sur  ce  point  parti- 
culier. 

Cette  déchéance  qui  frappe  l’ouvrier  étranger  qui  quitte  le 
territoire  français  est  tout  à l’avantage  dss  industriels  et  des 
Sociétés  d’assurance  et  comme  on  retrouve  dans  la  loi  une  dis- 
position encore  plus  rigoureuse  pour  les  ayants-droit  de  la 
victime  qui  demeurent  à l’étranger  au  moment  de  l’accident, 
on  a critiqué  la  loi  en  disant  qu’elle  favorisait  la  main-d’œu- 
vre étrangère. 

93.  Ouvriers  et  employés  ayant  un  salaire  annuel  supérieur  à 
2.400  francs  (Articles  2 et  10).  — Les  ouvriers  et  employés  dont 
le  salaire  annuel  dépasse  2.400  francs  ne  bénéficient  des  dis- 
positions de  la  loi  que  jusqu’à  concurrence  de  cette  somme, 
pour  le  surplus  ils  n’ont  droit  qu’au  quart  des  rentes  ou  in- 
demnités temporaires,  que  nous  venons  d’indiquer,  à moins 
de  convention  contraire  avec  leur  patron  quant  au  chiffre  de 
la  quotité. 

La  loi  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  fait  une 
distinction  semblable  dans  son  article  les  employés  et  ou- 
vriers, dont  les  appointements  dépassent  2.400  francs,  ne  bé- 
néficient de  ses  dispositions  que  jusqu’ù  concurrence  de  cette 
somme.  La  loi  du  12  janvier  1895^  relative  à la  saisie-arrêt 

(1)  Trib.  corr.  Forcalquier,  8 juin  1895,  Dr.,  Ind.,  96,  251. 

(2)  Trib.  corr.  Valenciennes,  13  décembre  1895,  La  Loi,  31  janvier  1896. 
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des  salaires,  ne  s’applique  pas  aux  employés  dont  le  traite- 
ment est  supérieur  à 2.000  franes  par  an. 

La  eirculaire  ministérielle  du  10  juin  1899  s’exprime  ainsi 
sur  les  ouvriers  et  employés  dont  le  salaire  dépasse  2.400  fr.  : 

Lorsque  le  salaire  annuel  dépasse  2.400  francs,  le  tarif  établi  par  la 
loi  ne  fonctionne  pleinement  que  jusqu’à  concurrence  de  cette  somme. 
Au  delà,  l’ouvrier  n’a  droit,  à moins  de  convention  contraire,  qu’au  quart 
des  rentes  et  indemnités  allouées  par  l'article  3.  Cette  disposition  a pour 
objet  d’allégér  les  charges  de  l’industrie,  tout  en  fournissant  à la  victime 
ce  qui  lui  est  indispensable  pour  assurer  sa  subsistance  et  celle  de  sa  fa- 
mille. 

Pour  bien  fixer  les  idées^  supposons  qu’un  accident  arrive, 
pendant  son  travail,  à un  employé  qui  gagne  6.000  francs  par 
an  et  qu’il  en  résulte  pour  lui  une  incapacité  permanente  de 
travail.  On  doit  considérer  son  salaire  comme  composé  de 
deux  sommes  : Tune  égale  à 2.400  francs,  l’autre  égale  à 
3.600  francs  et  formant  le  complément  nécesaire  pour  parve- 
nir à 6.000  francs.  La  nouvelle  loi  s’applique  dans  toute  sa 
rigueur  pour  la  première  somme  de  2.400  francs,  les  indem- 
nités sont  calculées  comme  nous  l’avons  vu  précédemment, 
sans  que  les  parties  intéressées  puissent  y apporter  des  modi- 
fications valables  devant  les  Tribunaux,  mais  il  en  est  tout 
différemment  pour  la  somme  complémentaire,  ici,  la  loi  fixe 
un  taux  qui  peut  être  valablement  augmenté  par  une  conven- 
tion sans  pouvoir  toutefois  être  diminué. 

94.  — Reprenons  notre  hypothèse  d’un  employé  gagnant 
6.000  francs  par  an  et  voyons  quelles  indemnités  il  peut  tou 
cher  quand  il  est  victime  d’un  accident  et  qu’aucune  conven- 
tion n’est  intervenue  entre  lui  et  son  patron  pour  la  somme 
supérieure  à 2.400  francs. 

Indemnité  temporaire.  — Cet  employé  est  payé  au  mois 
et  ne  travaille  d’une  façon  effective,  que  pendant  300  jours 
par  an.  Son  salaire  quotidien  est  donc  de  8 francs  pour  la 
somme  de  2,400  francs,  il  a droit  à la  moitié,  soit  4 francs  ; 
son  salaire  quotidien  est  de  12  francs  pour  les  3.600  francs 
formant  la  somme  complémentaire,  il  a droit  au  quart  de  la 
moitié,  ce  qui  fait  le  huitième,  soit  1 fr.  50  ; il  touchera  en 
tout  5 fr.  50  au  lieu  de  20  francs,  c’est  trop  peu. 
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Incapacité  permanente  et  partielle.  — Une  fois  rétabli  notre 
employé  ne  peut  plus  gagner  annuellement  que  3.000  francs 
au  lieu  de  6.000,  la  perte  de  gain  est  de  trois  mille  francs^  il 
a droit  à une  rente  égale  au  quart  de  la  moitié,  c’est-à-dire  du 
huitième  de  la  réduction  qu’il  subit  sur  son  salaire,  soit 
373  francs  par  an,  ce  qui  est  encore  bien  peu. 

Incapacité  permanente  et  absolue.  — En  cas  d’incapacité 
absolue  et  permanente,  notre  employé  a droit  à une  rente 
représentant  les  2/3  de  la  somme  de  2.400  fr.,  soit  1.600  fr. , 
plus  le  1/4  des  2/3  ou. 1/6  des  3.600  francs  formant  le  com- 
plément de  son  traitement,  soit  600  francs,  ce  qui  fait  un  total 
de  2.200  francs. 

95.  — Il  est  incontestable  que  les  ouvriers  et  employés  qui 
ont  un  salaire  annuel  supérieur  à 2.400  francs  sont  moins  bien 
partagés  que  leurs  camarades  parla  loi,  mais  ceci  est  plus  ap- 
parent que  réel;  leur  situation  pécuniaire  étant  meilleure, rien 
ne  les  empêche  de  s’assurer  eux-mêmes  ou  encore  de  se  faire 
assurer  collectivement  par  leur  patron  en  subissant  une  rete- 
nue sur  leur  salaire  qui  porterait  uniquement  sur  la  somme 
supérieure  à 2.400  francs  dans  leur  traitement.  Avec  cette 
combinaison,  notre  employé  toucherait,  suivant  les  cas,  une 
indemnité  de  10  francs  par  jour,  pour  incapacité  temporaire, 
une  rente  de  1.500  francs  pour  incapacité  permanente  et  par- 
tielle, ou  une  rente  de  4.000  pour  une  incapacité  permanente 
et  absolue. 

96.  — Apprenti  et  ouvrier  mineur  de  16  ans  (Article  8).  — Quand 
la  victime  d’un  accident  sera  un  apprenti  ou  un  ouvrier  mi- 
neur de  16  ans,  ou  prendra  pour  base  du  calcul  de  l’indem- 
nité à lui  allouer  un  salaire  qui  ne  sera  pas  inférieur  au 
salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie 
occupés  dans  l’entreprise,  c’est-à-dire  qui  font  le  même  tra- 
vail que  lui. 

Dans  le  cas  d’une  incapacité  temporaire,  l’indemnité  al- 
louée à un  ouvrier,  âgé  de  moins  de  16  ans,  ne  pourra  pas 
dépasser  le  montant  de  son  salaire.  En  cas  d’incapacité  per- 
manente, la  pension  qui  lui  sera  allouée  pourra  être  supé- 
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rieure  à son  salaire,  puisqu'elle  sera  calculée  d’après  la  ré- 
inuiiéralion  de  l’ouvrier  le  moins  payé  avec  lequel  il  travaille. 

La  loi  du  9 avril  1898  suppose  qu’à  16  ans  le  travailleur  a 
cessé  son  apprentissage,  qu’il  devient  ouvrier  et  qu’il  est  payé 
comme  tel,  ce  qui  n’est  pas  exact  pour  toutes  les  industries, 
de  telle  sorte  qu’un  jeune  ouvrier,  mineur  de  18  ans,  mais 
âgé  de  plus  de  16  ans,  ne  touchera  par  exemple  que  4 francs 
par  jour,  alors  que  l’ouvrier  le  moins  payé  en  touche  5.  S’il 
est  blessé  en  même  temps  qu’un  apprenti,  il  touchera  une 
indemnité  quotidienne  de  2 francs,  alors  que  l’apprenti  aura 
2 francs  50  centimes.  Nous  ferons  observer  que  la  loi  du 
2 novembre  1892  considère  comme  enfants  les  mineurs  de 
18  ans. 

Nous  verrons  (n°®  99  et  100)  que  la  circulaire  ministérielle 
du  10  juin  1899  s’est  occupée  des  apprentis  au  sujet  du  calcul 
des  salaires. 

97.  — Calcul  du  salaire  (article  10),  — Comme  le  mode  de  cal- 
cul de  l’indemnité,  allouée  à la  victime  d’un  accident,  est  basé 
sur  son  salaire,  il  convient  de  le  déterminer  et  de  poser  à cet 
effet  des  règles  qui  écartent  toute  discussion.  Nous  avons  vu 
(no  74),  que  le  juge  de  paix,  dans  son  enquête,  devait  déter- 
miner quel  était  le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  de 
la  victime,  nous  indiquons  maintenant  les  renseignements 
qu’il  doit  recueillir. 

Le  salaire  servant  de  base  à la  fixation  des  rentes  com- 
prend la  rémunération  effective  allouée  à l’ouvrier,  soit  en 
argent,  soit  en  nature,  pendant  les  douze  mois  qui  ont  pré- 
cédé l’accident. 

Si  la  victime  est  oceupée  dans  l’entreprise  depuis  moins 
d’une  année,  le  salaire  servant  de  base  à la  fixation  des 
rentes  comprend  la  rémunération  allouée  à cet  ouvrier,  soit 
en  argent,  soit  en  nature,  depuis  son  entrée  dans  l’entreprise, 
augmentée  de  la  rémunération  moyenne  qu’ont  reçue, pendant 
la  période  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  les  ou- 
vriers de  la  même  catégorie. 

Si  le  travail  n’est  pas  continu,  ce  qui  a lieu  pour  les  indus- 
tries qui  comportent  des  chômages  annuels,  le  salaire  annuel 
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est  calculé  tant  d’après  la  rémunération  reçue  pendant  la  pé- 
riode d’activité  que  d’après  le  gain  de  l’ouvrier  pendant  le 
reste  de  l’année.  Ce  gain  comprend  les  bénéfices  réalisés 
par  l’ouvrier  aussi  bien  quand  il  travaille  pour  autrui,  que 
quand  il  travaille  pour  lui-même,  par  exemple,  quand  il  cul- 
tive son  champ  (1). 

En  décidant  que  dans  le  calcul  du  salaire  on  devra  faire 
figurer  les  rémunérations  reçues  en  argent  et  en  nature,  la 
loi  du  9 avril  1898  a empêché  de  se  produire  les  controverses 
que  cette  question  a soulevées  dans  l’application  de  la  loi  du 
12  janvier  1895  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires. 

98.  — -La  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1899  donne  les 
instructions  suivantes  pour  le  calcul  du  salaire  de  base  de 
l’indemnité  : 

La  détermination  du  salaire, qui  sert  de  base  à l’indemnité,  varie  selon 
que  l’accident  a entraîné  la  mort  de  l’ouvrier  ou  une  incapacité  perma- 
nente, ou  qu’il  a seulement  pour  effet  d’infliger  à la  victime  une  incapa- 
cité temporaire.  J’envisagerai  successivement  ces  deux  hypothèses. 

99.  — A.  Accident  suivi  de  mort  ou  d’une  incapacité  permanente.  — L’in- 
demnité est  alors  accordée  sous  la  forme  d’une  pension  annuelle  ; elle 
doit  donc  avoir  pour  base  le  salaire  annuel. 

Le  salaire  s’entend  de  tout  ce  qui  est  alloué  à l’ouvrier  en  représenta- 
tion de  son  travail,  soit  en  argent,  soit  en  nature.  La  partie  du  salaire 
payée  en  nature  est  évaluée  selon  l’usage  du  lieu. 

a.  Lorsque  l’ouvrier  a été  employé  dans  l’industrie  pendant  les  douze 
mois  qui  ont  précédé  l’accident,  le  salaire  comprend,  aux  termes  de 
l’article  10,  « la  rémunération  effective  qui  lui  a été  allouée  pendant  ce 
temps  ». 

L’emploi  des  mots  « rémunération  effective  » soulève  une  difficulté. 
Doit-on  en  conclure  qu’en  cas  de  chômage  de  l’ouvrier,  par  exemple  pour 
cause  de  maladie,  il  n’y  aurait  pas  à tenir  compte  du  salaire  que  la  vic- 
time aurait  pu  gagner  pendant  la  durée  du  chômage?  Cette  solution, 
rigoureusement  conforme  au  texte,  peut  être  combattue  par  des  argu- 
ments tirés  des  travaux  préparatoires.  Dans  son  rapport  au  Sénat, 
M.  Thévenet  a exprimé  l’opinion  qu’on  remplacera  le  salaire  qui  a man- 
qué pendant  l’interruption  du  travail,  par  une  appréciation  qui  aura  pour 
base  le  salaire  gagné  pendant  le  reste  de  l’année. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  juges  de  paix  devront  avoir  soin,  en  procédant  à. 


(1)  Serre,  431. 
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l’enquèle  prévue  par  les  articles  12  et  13,  de  recueillir  des  renseignements 
sur  la  durée  et  les  causes  des  chômages  éprouvés  par  Touvrier  pendant 
les  douze  derniers  mois. 

b.  Lorsque  l’ouvrier  est  occupé  depuis  moins  de  12  mois  dans  une 
industrie  fonctionnant  régulièrement  toute  l’année,  le  salaire  annuel 
s’entend  de  la  rémunération  effective  qu’il  a reçue  depuis  son  entrée  dans 
l’établissement,  augmentée  de  la  rémunération  moyenne  qu’ont  reçue, 
pendant  la  période  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  les  ouvriers 
de  la  même  catégorie. 

c.  Certaines  industries,  comme  les  fabriques  de  sucre,  ne  travaillent 
qu'une  partie  de  l’année.  Il  en  est  d’autres  qui,  ouvertes  toute  l’année,  ne 
fonctionnent  pas  pendant  tous  les  jours  de  la  semaine.  Dans  ces  divers 
cas,  on  obtient  le  salaire  de  base  en  ajoutant  au  salaire  alloué  à l’ouvrier 
le  gain  qu’il  a réalisé  pendant  le  temps  du  chômage.  Ce  gain  comprend 
non  seulement  ce  que  l’ouvrier  a pu  gagner  en  travaillant  pour  autrui, 
mais  encore  les  bénéfices  qu’il  a réalisés  en  travaillant  pour  son  propre 
compte,  par  exemple  en  cultivant  son  champ  s’il  est  propriétaire. 

d.  La  loi  renferme  des  dispositions  spéciales  applicables  au  cas  où  la 
victime  est  un  ouvrier  mineur  de  16  ans,  dont  la  rémunération  est  géné- 
ralement minime,  ou  un  apprenti  qui  ne  touche  pas  de  salaire.  Le  chiffre 
de  la  [tension  est  alors  établi  en  prenant  pour  base  le  salaire  le  plus  bas 
des  ouvriers  valides  de  la  môme  catégorie  occupés  dans  l’entreprise. 

100.  — D.  Accident  suici  d'une  incapacité  temporaire.  — L’ouvrier,  at- 
teint d’une  incapacité  temporaire,  a droit  à une  indemnité  quotidienne 
pendant  la  durée  du  chômage  qui  lui  est  imposé.  C’est  le  salaire  touché 
au  moment  de  l’accident  qui  sert  de  base  à cette  indemnité. 

Lorsque  le  salaire  varie  d’un  jour  à l’autre,  ce  qui  peut  se  produire 
fréquemment,  notamment  lorsque  le  travail  est  payé  à la  tâche,  le 
salaire  de  base  sera  une  moyenne  établie  sur  un  nombre  de  jours  suffi- 
sant pour  que  le  résultat  représente,  aussi  exactement  que  possible,  les 
ressources  dont  l’ouvrier  disposait  quotidiennement  au  moment  de  l’acci- 
dent. 

En  ce  qui  concerne  l’ouvrier  mineur  de  16  ans  et  l’apprenti,  le  salaire 
de  base  ne  doit  pas  être  inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers 
valides  de  la  même  catégorie  employés  dans  l’industrie. 

Toutefois,  l’indemnité  de  l’ouvrier  âgé  de  moins  de  16  ans  ne  peut  pas 
dépasser  le  montant  de  son  salaire.  L’apprenti  ne  saurait  être  soumis  à 
cette  limitation  puisqu’il  n’est  pas  payé  ; il  touchera  donc  quelquefois  une 
indemnité  supérieure  à celle  de  l’ouvrier  mineur  de  16  ans. 

Au  surplus,  la  détermination  du  salaire  de  base  pourra  donner  lieu  dans 
certains  cas  à des  difficultés  d’interprétation  qu’il  appartiendra  aux  Tribu- 
naux de  trancher. 


101.  — Travailleurs  agricoles.  — Nous  avons  vu  que  la  loi 
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du  30  juin  1899  avait  apporté  une  dérogation  aux  principes 
posés  dans  celle  du  9 avril  1898  en  faveur  des  personnes  oc- 
cupées aux  travaux  agricoles  etleclués  à Paide  de  moteurs 
inanimés  (n^  58).  Parmi  les  personnes  qui  ont  le  droit  d'invo- 
quer le  Lénétîce  de  la  loi,  en  réclamant  une  indemnité  au  pro- 
priétaire du  moteur,  peuvent  se  trouver  des  voisins  qui  sont 
des  petits  propriétaires  dont  le  travail  consiste  à cultiver 
leurs  propres  biens  et  des  terres  en  location.  D’autres  per- 
sonnes n’auront  pas  de  salaire  fixe.  La  loi  du  30  juin  1899  a 
prévu  ces  cas  et  dans  le  troisième  paragraphe  de  son  article 
unique,  elle  a ainsi  fixé  la  méthode  à suivre  pour  déterminer 
le  salaire  devant  servir  de  hase  à rindemnité  : 

Si  la  victime  n’est  pas  salariée  ou  n’a  pas  un  salaire  fixe,  l’indemnité 
due  est  calculée,  selon  les  tarifs  de  la  loi  du  9 avril  1898,  d'après  le  sa- 
laire moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la  commune. 

102.  — Frais  de  maladie  et  frais  funéraires  (articles  4, 5, 6 et  15).  — 
Les  frais  de  maladie,  que  provoque  l’accident,  sont  à la  charge 
du  patron.  Ces  frais  comprennent  les  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques. 

Si  la  victime  de  l’accident  veut  être  soignée  par  un  méde- 
cin de  son  choix,  elle  est  parfaitement  libre,  seuleiuent  le 
patron  n’est  tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que 
jusqu’à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du 
canton,  conformément  aux  tarifs  adoptés  dans  chaque  dépar- 
tement pour  l’assistance  médicale  gratuite.  Relativement  à 
cette  disposition  de  la  loi,  La  Semaine  Médicale  du  17  mai 
1899  dit  : 

« Il  y a lieu  de  faire  remarquer  à ce  propos  : 

« V Que  dans  plusieurs  départements  il  n’existe  pas  de 
tarifs  de  l’assistance  médicale  gratuite,  ce  qui  ne  permet  pas 
au  juge  de  paix  de  se  prononcer,  puisque  la  hase  légale  lui 
manque  pour  fixer  la  somme  ; 

« 2®  Qu’il  est  peu  équitable  de  tarifer  les  soins  médicaux  à 
un  prix  relativement  très  bas  quand  la  victime  choisit  cllc- 
memc  son  médecin.  De  deux  choses  l’une  : ou  bien  l’homme 
de  l’art  appelé  dans  la  circonstance  n’acceptera  pas  la  hase 
fixée  par  la  loi,  et  alors  le  blessé  sera  obligé  dej  parfaire  la 
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dilFérence  ; ou  bien  le  médecin  se  résignera  à être  honoré 
comme  s’il  s’agissait  d’un  indigent,  et  ainsi  il  contribuera 
malgré  lui,  peut-être,  à grossir  le  nombre  des  individus  que 
le  Corps  médical  soigne  au  grand  détriment  de  ses  intérêts, 
bien  que  dans  l’espèce  le  client  ne  fasse  pas  partie  de  la  caté- 
gorie des  malheureux.  » 

103.  — En  affiliant  leurs  employés  et  ouvriers  à une  Société 
de  secours  mutuels  ou  à une  Caisse  de  secours^  les  patrons 
peuvent  simultanément  et  dans  les  mêmes  conditions  se  dé- 
charger du  paiement  des  frais  de  maladie  comme  de  Pindem- 
nité  temporaire  pendant  le  même  temps  (iP®  81  à 86).  Nous 
ne  reviendrons  pas  sur  ce  point. 

Si  la  victime  vient  à décéder,  le  patron  est  tenu  des  frais 
funéraires  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de  cent  francs 
au  maximum. 

Les  contestations  relatives  aux  frais  de  maladie  et  aux 
frais  funéraires  sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de 
paix  du  canton  où  l’accident  s’est  produit,  quel  que  soit  le 
chiffre  auquel  la  demande  puisse  s’élever. 

En  contractant  une  police  d’assurance,  un  patron  fera  bien 
de  s’assurer  contre  les  risques  qu’il  courra  de  payer  les  frais  de 
maladie  ainsi  que  les  frais  funéraires  qui  lui  incomberont  en 
vertu  de  la  loi  du  9 avril  1898. 

La  créance  de  la  victime  ou  de  ses  ayants-droit,  relative 
aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires,  est  ga- 
rantie, sous  le  numéro  6,  par  le  privilège  de  l’article  2101  du 
Code  civil,  qui  porte  sur  la  généralité  des  meubles  apparte- 
nant au  patron. 

104.  — La  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1899  donne  les 
instructions  suivantes  en  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux, 
pharmaceutiques  et  funéraires  : 

Tout  d’abord,  le  chef  d’entreprise  supporte  les  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques et,  le  cas  échéant,  les  frais  funéraires. 

Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  payés,  en  entier,  par  le 
patron,  lorsque  ce  dernier  a désigné  le  médecin  ou  que  la  victime  est 
soignée  dans  un  hôpital.  Rien  ne  s’oppose  d’ailleurs  à ce  que  l’ouvrier 
blessé  choisisse  lui-même  son  médecin  ; mais,  pour  éviter  des  abus,  la 
loi  a décidé  que,  dans  ce  cas,  le  chef  d’entreprise  ne  serait  plus  tenu  que 
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jusqu’à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix,  conformément 
aux  tarifs  adoptés  dans  chaque  département  en  exécution  de  la  loi  du 
15  juillet d893,  sur  l’assistance  médicale  gratuite. 

Les  frais  funéraires  sont  évalués  à une  somme  de  tOO  francs,  au  maxi- 
mum. 

105.  Aggravation  ou  atténuation  de  l’infirmité  de  la  victime  (Ar- 
ticle 19).  — La  demande  en  ré  vison  de  l’indemnité,  fondée 
sur  line  aggravation  ou  une  atténuation  de  Pinfirmité  de  la 
victime  en  cas  d’incapacité  permanente  de  travail  est  ouverte 
pendant  trois  ans  à partir  du  jour  où  Pindemnité  a été  réglée 
soit  par  accord  amiable  entre  les  parties  intéressées,  soit  par 
une  décision  judiciaire  devenue  définitive,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin  (n'^C  126,  139). 

La  rente,  allouée  à la  victime  de  Paccident,  est  fixée  d’a- 
près leséléments  qu’on  possède  au  moment  où  lesparties  inté- 
ressées comparaissent  devant  le  Président  du  Tribunal 
civil  de  l’arrondissement  ou  au  moment  où  intervient  une 
décision  judiciaire,  c'est-à-dire  à une  époque  presque  tou- 
jours peu  éloignée  du  jour  de  l’accident.  Une  erreur  est  donc 
possible. 

L’infirmité  peut  être  plus  grave  que  celle  prévue  ; alors 
l’indemnité  est  insuffisante,  et  la  victime  a intérêt  à pouvoir 
demander  une  pension  plus  élevée.  Le  contraire  peut  avoir 
lieu  ; alors  une  réduction  de  rente  sera  demandée  par  la  per- 
sonne qui  doit  la  payer,  patron  ou  Société  d’assurances. 

La  victime  d’un  accident  atteint  d’une  incapacité  perma- 
nente doit,  quand  elle  demande  une  indemnité  plus  élevée 
pour  aggravation  de  son  infirmité,  faire  les  preuves  sui- 
vantes : 

1°  Elle  a obtenu  une  indemnité  en  vertu  d’une  convention 
ou  d’une  décision  judiciaire  devenue  définitive; 

2®  L’aggravation  de  son  infirmité  n’a  pas  été  prévue  au 
moment  où  la  convention  a été  signée  ou  au  moment  où  la 
décision  judiciaire,  devenue  définitive,  a été  rendue; 

3°  L’aggravation  de  son  infirmité  est  une  conséquence  de 
Taccident,  postérieure  à la  convention  ou  à la  décision  judi- 
ciaire devenue  définitive. 

En  cas  d’atténuation  de  l’infirmité  de  la  victime,  le  patron, 
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ou  l’assureur,  qu’il  s’est  substitué,  peut  demander  une  dimi- 
nution de  la  pension  en  faisant  la  preuve  du  bien  fondé  de 
sa  réclamation. 

106.  — La  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1899  s’exprime 
ainsi  au  sujet  de  la  révision  de  l’indemnité  pour  cause  d’ag- 
gravation ou  d’atténuation  de  l’infirmité  : 

Le  législateur  a prévu  le  cas  où  l’état  de  la  victime,  d’après  lequel  l’in- 
demnité a été  fixée,  viendrait  à se  modifier.  Il  a été  décidé  qu’il  serait 
alors  loisible  au  chef  d’industrie  ou  à la  victime,  selon  l’événement,  de  re- 
mettre en  question  le  chiffre  de  l’indemnité.  L’exercice  de  ce  droit  est 
d’ailleurs  limité  à un  laps  de  trois  années  à partir  de  l’accord  intervenu 
entre  les  parties  ou  de  la  décision  judiciaire. 

Jusqu’à  l’expiration  de  ce  délai,  rien  n’est  définitif.  Lorsque  cette  pé- 
riode transitoire  a pris  fin,  la  victime  reçoit  son  titre  de  pension,  et, 
désormais,  quoi  qu’il  advienne,  aucune  réclamation  n’est  plus  admise. 

Le  chef  d’industrie  peut  demander  la  révision  de  la  convention  ou  de 
la  décision  fixant  l’indemnité,  lorsque  l’état  de  la  victime  se  modifie  de 
telle  sorte  qu’une  indemnité  qu'on  avait  cru  permanente,  disparaît,  ou 
qu’une  incapacité  qui  paraissait  devoir  être  absolue,  fait  place  à une  inva- 
lidité partielle. 

La  révision  peut  être  provoquée  par  la  victime  dont  l'incapacité  s’est 
aggravée  ou  par  ses  représentants, si  elle  succombe  à ses  blessures. La  de- 
mande n’est  fondée  que  dans  le  cas  où  l’aggravation  ou  le  décès  est  une 
conséquence  directe  de  l’accident. 

107.  — Sur  ce  point  la  loi  du  9 avril  1898  n’innove  point. 
Nous  avons  vu  (n*^®  26  et  27)  que  la  victime  d’un  acci- 
dent pouvait,  d’après  les  principes  du  droit  commun,  obtenir 
une  indemnité  supplémentaire,  quand  ses  infirmités  venaient 
à s’aggraver  par  suite  de  l’accident.  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  ce  point. 

L’innovation  de  la  loi  est  d’avoir  donné  un  temps  limité 
pour  exercer  l’action  en  révision  d’indemnité,  soit  pour  la 
faire  augmenter,  soit  pour  la  faire  diminuer  : c’est  une  véri- 
table prescription.  Nous  ferons  remarquer  que  l’action  est 
prescrite  dans  un  délai  de  trois  ans,  comme  si,  dans  tous  les 
cas,  le  patron  ou  son  préposé  qui  a provoqué  l'accident, 
était  coupable  du  délit  de  blessures  ou  d’homicide  par  impru- 
dence. 
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108.  Conséquences  du  décès  de  la  victime  pour  ses  ayants-droit. 
(Articles  3,  19  et  20).  — Le  décès  de  la  victime  de  l’accident 
donne  naissance  au  droit  de  réclamer  une  indemnité  fixée  à 
forfait  pour  certaines  personnes  que  nous  avons  énumérées  plus 
haut  (iP  44).  Nous  allons  examiner  successivement  les  droits 
de  chacune  d'elles,  mais  avant  il  nous  faut  dire  à quel  mo- 
ment précis  naît  ce  droit  et  pendant  combien  de  temps  il  peut 
être  exercé. 

Les  personnes  énumérées  dans  la  loi,  autres  que  les  ou- 
vriers et  employés, n’en  peuvent  invoquer  le  bénéfice  qu’après 
le  décès  de  la  victime.  Dans  le  cas  où  l’accident  leur  cause- 
rait un  préjudice  personnel,  sans  toutefois  que  la  victime 
vienne  à mourir,  elles  pourraient  en  demander  réparation  au 
patron,  mais  en  procédant  suivant  les  règles  posées  par  le 
droit  commun  (n°  44). 

Les  personnes,  dont  nous  nous  occupons,  peuvent  deman- 
der, après  la  mort  de  la  victime,  qu’une  indemnité  leur  soit 
attribuée  suivant  les  droitsquileur  sont  reconnus  par  laloi,sous 
cette  double  condition  que  le  décès  de  la  victime  soit  une 
suite  des  conséquences  de  l’accident  et  que  la  demande  soit 
faite  dans  les  trois  ans  à dater  du  jour  où  l’indemnité  accordée 
à la  victime  a été  fixée  d’un  commun  accord  entre  les  parties 
intéressées  ou  par  une  décision  judiciaire  devenue  définitive. 
Ce  délai  de  trois  ans  pour  intenter  l’action  est  une  véritable 
prescription,  comme  si  le  patron  ou  le  préposé,  auteur  de 
l’accident,  avait  commis  le  délit  d’homicide  par  impru- 
dence. 

Dans  le  cas  où  la  victime  de  l’accident  aurait  eu  son  indem- 
nité diminuée  ou  augmentée  par  suite  de  circonstances  que 
nous  avons  déjà  examinées,  ses  représentants  subiraient 
proportionnellement  à leurs  droits  une  réduction  ou  une  aug- 
mentation semblable  (n""  89  et  91). 

Comme  l’augmentation  est  formellement  indiquée  par  la  loi 
on  conclut,  par  réciprocité,  qu’il  en  doit  être  de  même  pour 
la  réduction  (n°"  90  et  91).  Si  la  victime  a intentionnellement 
provoqué  l’accident, ses  représentants  n’ont  droit  à aucune  in- 
demnité (n®  89). 
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109.  Conjoint  survivant  delà  victime  décédée  (Article  3).  — Le 
conjoint  survivant  a droit  àunerente viagère  qui  est  6galeà20 
pour  cent  du  salaire  annuel  de  la  victime  décédée,  sous  la 
condition  qu’il  ne  soit  pas  divorcé,  ni  séparé  de  corps  et  que 
le  mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à Paccident. 
Exemples  : la  veuve  d’un  ouvrier,  qui  gagnait  annuellement 
2.400  francs,  a droit  à une  rente  annuelle  de  480  francs  ; le 
veuf  d’une  ouvrière,  qui  gagnait  900  francs,  a droit  à une 
rente  annuelle  de  180  francs. 

Cette  rente  est  payable  par  trimestre. 

Le  conjoint  qui  se  remarie  perd  le  droit  à cette  rente,  mais 
alors  il  lui  est  alloué,  à titre  d’indemnité  totale,  une  somme 
égale  au  triple  de  sa  rente  ; reprenons  les  deux  exemples,  que 
nous  venons  de  donner,  la  veuve  touchera  1.140  francs  et  le 
veuf  540. Cette  pension  peut  toujours  être  capitalisée  dans  ce 
cas  (article  21).  A ce  sujet  voyez  plus  loin  le  numéro  152. 

110.  — Le  conjoint,  survivant  d’un  ouvrier  étranger,  décédé 
victime  d’un  accident,  n’aura  droit  à toucher  une  rente  que  si, 
au  moment  où  l’accident  s’est  produit,  il  résidait  sur  le  terri- 
toire français.  La  loi  ne  prononce  aucune  déchéance  contre 
lui  pour  le  cas  où,  ayant  obtenu  une  rente,  il  quitterait  la 
France  pour  se  fixer  à l’étranger  : il  conserverait  donc  son 
droit;  ceci  est  une  omission,  car  cette  déchéance  est  dans 
l’esprit  de  la  loi  (n®  92). 

La  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1899  donne  les 
indications  suivantes  au  sujet  du  conjoint  survivant  : 

Le  conjoint  survivant,  non  divorcé  ni  séparé  de  corps,  reçoit  une  pension 
viagère  égale  à 20  0/0  du  salaire  annuel  de  la  victime,  à la  condition  que 
le  mariage  ait  été  contracté  avant  l’accident.  Un  nouveau  mariage  lui  fait 
perdre  le  droit  à la  pension  ; mais  il  lui  est  alors  alloué,  à titre  d’indem- 
nité totale,  une  somme  égale  au  triple  de  cette  pension. 

Je  rappelle  que  les  représentants  de  l^ouvrier  étranger  n’ont  rien  à ré- 
clamer s'ils  ne  résidaient  pas  en  France  au  moment  où  l’accident  s’est  pro- 
duit. Mais,  cette  condition  étant  remplie,  le  service  de  la  pension  leur 
serait  continué  même  s’ils  retournaient  plus  tard  dans  leur  pays. 

111.  Enfants  de  la  victime  décédée  (Articles).  — La  loi  recon- 
nait  les  mêmes  droits  aux  enfants  légitimes  qu’aux  enfants 
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naturels  des  victimes,  pourvu  que  ceux-  ci  aient  été  reconnus 
avant  Paccident,  et  elle  ne  leur  accorde  une  rente  que  s’ils 
sont  âgés  de  moins  de  seize  ans_,  elle  suppose  ainsi  qu’à  par- 
tir de  cet  âge  leur  salaire  suffit  pour  subvenir  à leurs  besoins; 
en  général  les  Tribunaux  accordaient  aux  orphelins  une  rente 
viagère  jusqu’à  leur  majorité  ou  jusqu’au  jour  où  ils  avaient 
dix-huit  ans  révolus. 

La  loijfait  uneHistinction  suivant  que  les  enfants  sont  orphe- 
lins de  père  ou  de  mère  et  suivant  qu’ils  sont  orphelins  de 
père  et  de  mère. 

112.  — Pour  les  orphelins  de  père  ou  de  mère,  la  rente 
est  calculée  sur  le  salaire  de  la  victime  à raison  de 

15  0/0,  s’il  n’y  a que  1 enfant, 

25  0/0,  s’il  y a 2 enfants, 

35  0/0,  s’il  y a 3 enfants, 

40  0/0,  s’il  y a 4 enfants  ou  un  plus  grand  nombre. 

L’ensemble  des  rentes  ne  peut,  en  ce  cas,  dépasser  40  0/0  du 
salaire  annuel. 

113.  — Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de  mère,  la 
rente  est  portée  pour  chacun  d’eux  à 20  0/0  du  salaire  annuel 
sans  que  le  total  de  ces  rentes  puisse  dépasser  60  0/0  de  ce 
salaire.  Si  un  ouvrier  victime  d’un  accident  laissait  à son  décès 
des  enfants  issus  de  deux  mères  différentes,  dont  Tune  serait 
morte,  l’ensemble  des  rentes  ne  pourrait  pas  dépasser  60  0/0. 
Supposons  qu’à  un  moment  donné, il  n’y  eût  plus  qu’un  orphe- 
lin de  père  et  de  mère,  il  aurait  droit  à une  pension  égale 
à 20  0/0  du  salaire,  et  trois  orphelins  de  père  seulement,, 
ceux-ci  auraient  droit  à une  pension  égale  à 35  0/0  du  sa- 
laire ; de  plus  la  veuve  aurait  droit  à une  pension  égale  à 
20  0/0  du  salaire,  soit  un  total  de  75  0/0  supérieur  de  15  0/0 
au  maximum.  Nous  verrons  (n®  116)  qu’en  pareil  cas  la  pen- 
sion de  la  veuve  est  toujours  maintenue  et  que  la  réduction 
se  fait  sur  les  pensions  des  enfants. 

Les  rentes,  dues  aux  orphelins,  leur  sont  payées  par  tri- 
mestre. 
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114.  — Ces  dispositions  de  la  loi  en  faveur  des  orphelins 
ont  été  vivement  critiquées  ; on  a dit  que  les  patrons  ne  vou- 
draient plus  embaucher  des  ouvriers  et  employés  mariés  et 
ayant  des  enfants,  et  principalement  des  veufs  ayant  des  en- 
fants à élever.  Nous  signalons  cette  critique  sans  nous  y arrê- 
ter ; cependant  nous  ferons  observer  que  généralement  les 
pères  de  famille  sont  d’un  âge  plus  avancé  que  les  célibatai- 
res et  qu’en  cas  d’incapacité  permanente  le  capital  à verser 
pour  constituer  la  pension  est  moindre  pour  une  personne 
âgée  que  pour  un  jeune  homme.  Voyez  à ce  sujet  les  numé- 
ros 164  et  165. 

115.  — Dans  le  cas  où  la  victime  de  Paccident  est  un  étran- 
ger, les  obligations  des  orphelins,  au  sujet  de  la  résidence  en 
France,  sont  les  mêmes  que  pour  le  conjoint  (n®  110)  ; nous 
ne  répéterons  par  ce  que  nous  avons  dit  à ce  sujet. 

116.  — La  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1899  s’exprime 
ainsi  au  sujet  des  orphelins  : 

En  ce  qui  concerne  les  enfants,  la  loi  donne  les  mêmes  droits  aux 
enfantslêgitimes  et  aux  enfants  naturels  reconnus  avant  Paccident.  A tous 
ceux  qui  sont  mineurs  de  seize  ans,  elle  assure  une  pension  qui  leur  est 
servie  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint  cet  âge. 

Cette  pension  varie  selon  que  les  ayants-droit  restent  orphelins  de  père 
et  de  mère  ou  qu’ils  ont  encore  un  de  leurs  auteurs. 

Dans  le  premier  cas,  chacun  des  enfants  reçoit  une  rente  calculée  sur 
le  salaire  de  la  victime,  à raison  de  20  0/0.  L’ensemble  de  ces  rentes  ne 
saurait  dépasser  60  0/0.  ( 

Dans  le  second  cas,  la  rente  est  de  15  0/0  du  salaire  s’il  n’y  a qu’un  en- 
fant, de  25  0/0  s’il  y en  a deux,  de  35  0/0  s’il  y en  a trois  et  de  40  0/0  s’il 
y en  a quatre  ou  un  plus  grand  nombre.  Cette  rente  s’ajoute  à celle  allouée 
au  conjoint  survivant;  on  peut  donc  arriver  à une  allocation  total  repré- 
sentant 60  0/0  du  salaire;  ce  chiffre  n’est  jamais  dépassé.  Si  la  victime 
laisse  des  enfants  d’un  premier  lit  concourant  avec  le  conjoint  survivant, 
il  semble  que  les  pensions  leur  revenant,  doivent  être,  s'il  y a lieu,  rédui- 
tes à 40  0/0  de  telle  sorte  que  le  conjoint  conserve  sa  rente  sans  diminution 
et  que  la  charge  du  débiteur  ne  dépasse  pas  le  chiffre  maximum  de  60  0/0 
du  salaire. 

Dans  l’hypothèse  où  il  y aurait  à la  fois  des  enfants  nés  les  uns  d’un 
premier,  et  les  autres  d’un  second  mariage  de  la  victime,  la  pension  du 
conjoint  survivant  serait  encore  respectée  ; la  pension  allouée  à chaque 


124 


CJIAPIÏRE  IV 


groupe  d’enfant  en  conformité  des  dispositions  delà  loi  subirait  une  réduc- 
tion pro[)ortionnelle  destinée  à ramener  l’allocation  totale  dans  la  limite 
du  maximum  ci-dessus  indiqué. 

117.  — Ascendants  et  descendants  à la  charge  de  la  victime  décé- 
dée (Article  3).  — Les  ascendants  et  descendants,  à la  charge 
de  la  victime,  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi^pour 
réclamer  une  indemnité,  que  si  la  victime  ne  laisse  ni  con- 
joint, ni  enfants  légitimes  ou  naturels  reconnus.  Par  ascen- 
dants il  faut  entendre  les  parents  et  grands  parents  de  la 
victime  et  aussi  ceux  de  son  conjoint.  Les  descendants  sont 
les  petits-enfants,  orphelins  ou  abandonnés  de  leur  père  et 
mère  ; ils  peuvent  invoquer  Je  bénéfice  de  la  loi,  alors 
même  qu’ils  auraient  des  oncles  et  des  tantes,  pourvu  que 
ceux-ci  fussent  âgés  de  plus  de  16  ans. 

Les  ascendants  ont  droit  à une  rente  viagère  égale  à 10  0/0 
du  salaire  de  la  victime  ; les  descendants  ont  droit  à une  rente 
égale  jusqu’au  jour  où  ils  auront  atteint  Page  de  16  ans  révo- 
lus. L’ensemble  de  ces  rentes  ne  peut  dépasser  30  pour  100 
du  salaire  annuel  de  la  victime.  Chacune  de  ces  rentes  est 
réduite  proportionnellement  le  cas  échéant  ; ainsi,  s’il  y a 2 
ascendants  et  3 petits- enfants,  la  rente  de  chacun  sera  de  6 
pour  100  du  salaire;  si  run  de  ces  rentiers  venait  à mourir 
ou  à atteindre  l’âge  de  16  ans,  la  rente  des  autres  s’élèverait  à 
7,5  pour  cent. 

Les  rentes  dues  aux  ascendants  et  petits-enfants  sont  paya- 
bles par  trimestre. 

118.  — Dans  le  cas  où  la  victime  de  l’accident  est  un  étran- 
ger, les  obligations  des  ascendants  et  petits-enfants,  au  sujet 
de  la  résidence  en  France,  sont  les  memes  que  ceux  du  con- 
joint (n°  110)  ; nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons  dit  à 
ce  sujet. 

119.  — Relativement  aux  ascendants  et  descendants  de  la 
victime,  la  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1899  s’exprime 
ainsi  ; 

Les  ascendants  et  les  descendants  n’ont  droit  à une  pension  qu’4  une 
double  condition.  Il  faut  : 
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10  Qu’il  n’y  ait  pas  de  conjoint  survivant,  ni  d'enfants  mineurs  de  seize 
ans  ; 

Que  les  réclamants  aient  été  h.  la  charge  de  la  victime  au  moment 
de  Taccident.  Il  faut  déplus  que  les  descendants  n’aient  pas  atteint  l’ùge  de 
seize  ans. 

11  est  alloué  à chacun  des  ayants-droit  une  rente  égale  à 10  0[0  du  salaire 
annuel  de  la  victime,  sans  que  le  total  puisse  être  supérieur  à30  0[0.  Si  ce 
chiffre  était  dépassé,  chaque  rente  subirait  une  réduction  proportion- 
nelle. 

Le  présence  d’un  conjoint  divorcé  ou  séparé  de  corps  n’enlèverait  pas 
aux  ascendants  ou  aux  descendants  leur  droit  à une  indemnité.  11  en  serait 
de  même  dans  le  cas  où  la  victime  ne  laisserait  que  des  enfants  tous 
majeurs  de  seize  ans. 

La  question  de  savoir  si  les  ascendants  ou  les  descendants  étaient  à la 
charge  de  la  victime  relève  de  l’appréciation  des  Tribunaux  ; c’est  une  pure 
question  de  fait. 

120.  Caractère  alimentaire  des  pensions  (Article  3).  — Les  ren- 
tes, constituées  en  vertu  la  loi  du  9 avril  1898  en  faveur  des  vic- 
times d’accidents  professionnels  ou  de  leurs  ayants -droit,  ont 
un  caractère  alimentaire  ; elles  sont  incessibles  et  insaisissables 
Ceci  est  un  progrès  sérieux  et  met  fin  à une  controverse  dans 
la  jurisprudence.  Dans  un  premier  système,  on  dit  que  la 
pension  est  saisissable  comme  le  salaire  qu’elle  représente, 
mais  les  juges  peuvent  réduire  Eeffet  de  la  saisie  sur  une 
partie  seulement  de  la])ension  exactement  comme  ils  peuvent 
le  faire  pour  le  salaire,  afin  que  la  victime  ait  encore  une 
somme  suffisante  pour  subvenir  à ses  besoins  (1).  Dans  un 
autre  système  on  dit  que  la  pension  a un  caractère  alimentaire 
car  la  victime  est  dépourvue  de  toute  autre  ressource  pour  vi- 
vre ; on  en  déduit  que  cette  pension  n’est  pas  saisissable  (2). 
Cependant  cette  pension,  ayant  un  caractère  alimentaire,  peut 
être  saisie  valablement  pour  assurer  le  paiement  d’une  créance 
également  alimentaire  (3). 

121.  Action  de  la  victime  contre  l’auteur  de  l’accident  autre  que 
le  patron  ou  son  préposé  ( Article  9).  — La  victime  ou  ses  repré- 
sentants peuvent,  indépendamment  de  l’action  qu’elles  ont 

(1)  Trib.civ.  Saint-Etienne,  Journ.  Av.,  109,  25i. 

(2)  C.  Colmar, 29  avril  1863,  S.  63,  2,  103  ; D.  63,  5,  333. 

(3)  G.  Paris,  5 février  1870,  S.  70,  ,2,53. 
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contre  leur  patron,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  loi  du  9 avril 
1898,  réclamer  une  indemnité  à l’auteur  de  l’accident,  quand 
celui-ci  n’est  ni  le  patron,  ni  l’ouvrier  ou  le  préposé  du  patron 
en  se  conformant  aux  règles  du  droit  commun.  Ce  cas  se  pro- 
duira encore  assez  souvent,  par  exemple,  dans  la  réparation 
des  bâtiments,  lorque  le  propriétaire  ordonnera  lui-même  des 
travaux  dangereux  aux  ouvriers  qu’un  entrepreneur  lui  aura 
envoyés. 

L’indemnité,  ainsi  accordée  à la  victime  ou  à ses  ayants- 
droit,  exonérera  jusqu’à  due  concurrence  le  chef  d’entreprise 
des  obligations  mises  à sa  charge.  La  victime  ou  ses  ayants-droit 
n’ont  donc  aucun  intérêt  à intenter  cette  action  contre  l’auteur 
de  l’accident,  à moins  d’espérer  une  indemnité  plus  forte  qué 
celle  qu’alloue  la  loi  du  9 avril  1898,  mais  il  n’en  est  pas  de 
même  du  patron.  Si  la  victime,  ou  ses  ayants-droib  néglige 
d’exercer  cette  action,  le  patron  peut  l’intenter  à ses  risques  et 
périlsen  leur  lieu  et  place. 

Supposons  que  la  victime  poursuive  le  tiers,  auteur  de  l’acci- 
dent, elle  ne  le  peut  qu’en  invoquant  les  dispositions  du  droit 
commun,  seulement  elle  obtiendra  une  indemnité  stricte- 
ment égale  au  préjudice  subi  et  non  plus  une  indemnité  forfai- 
taire établie  d’avance.  Si  l’indemnité,  allouée  à la  victime  en 
vertu  des  articles  1382  et  suivants  du  Gode  civil,  est  égale  ou 
supérieure  à celle  fixée  à l’article  3 de  la  loi,  l’ouvrier  ne  peut 
rien  réclamer  au  patron  ; au  contraire,  si  l’indemnité  est  infé- 
rieure, l’ouvrier  peut  réclamer  le  complément  à son  patron  (1). 
Il  semble  équitable  de  décider  que  le  patron,  dans  sa  demande 
au  tiers  responsable  de  l’accident,  pourra  lui  réclamer,  en 
vertu  des  articles  1382  et  1383  du  Gode  civil  le  remboursement 
de  toutes  les  sommes  versées  à la  victime  en  vertu  de  la  loi 
du  9 avril  1898  (n«367). 

La  faute  du  tiers,  auteur  responsable  de  l’accident,  sera 
établie  dans  l’enquête  faite  par  le  juge  de  paix  ou  par  une 
enquête  supplémentaire. 

122.  — La  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1899  donne 

(1)  Serre,  Les  accidents  du  travail,  120, 
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les  instructions  suivantes  au  sujet  du  recours  contre  le  tiers, 
auteur  de  l’accident  : 

L’article  2 de  la  loi  da  9 avril  1898  porte  que  «les  ouvriers  ou  employés 
« désignés  à l’article  précédent  ne  peuvent  se  prévaloir,  à raison  des  acci- 
« dents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail,  d’aucunes  dispositions 
<(  autres  que  celles  de  la  présente  loi  ». 

Le  législateur  a réglé  d’une  façon  exclusive  les  rapports  entre  patrons  et 
ouvriers  à l’occasion  des  accidents  du  travail.  Il  ne  leur  permet  pas  de 
sortir  du  cadre  qu’il  a tracé  : c’est  ainsi  que  l’ouvrier  ne  pourrait  pas 
renoncer  à se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  et  réclamer,  en  vertu  de 
l’article  1382  du  Code  civil,  une  plus  forte  indemnité  que  celle  résultant 
du  tarif  dont  les  éléments  ont  été  précédemment  exposés. 

Mais  cette  règle  ne  s’applique  pas  aux  rapports  entre  la  victime  et  les 
personnes,  autres  que  les  chefs  d'industrie,  leurs  préposés  ou  leurs  ouvriers 
qui  seraient  responsables  de  l’accident  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Dans  ce  cas,  l’article  7 de  la  loi  permet  à la  victime  ou  à ses  représen- 
tants et,  à leur  défaut,  au  patron  subrogé  dans  leurs  droits,  d’exercer 
contre  les  tiers  responsables  l’action  du  droit  commun.  Si  l’indemnité  mise 
à la  charge  des  tiers  est  égale  ou  supérieure  au  montant  de  l’indemnité 
forfaitaire,  le  chef  d’entreprise  n’a  rien  à payer;  dans  le  cas  où  elle  est 
inférieure,  il  est  seulement  tenu  de  parfaire  la  différence. 
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123.  Compétence  du  juge  de  paix  pour  les  indemnités  temporaires 
(Article  15).  — La  compétence  du  juge  de  paix  s’étend  à toutes 
les  contestations  qui  surgissent  entre  les  patrons  etles  victimes 
d’accidents  et  qui  sont  relatives  aux  frais  funéraires,  aux  frais 
de  maladie  et  aux  indemnités  temporaires.  Il  juge  en  dernier 
ressort,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  demande. 

La  compétence  territoriale  est  déterminée,  non  pas  par  le 
domicile  du  patron  qui  doit  jouer  le  rôle  de  défendeur  dans 
l’instance,  ou  par  celui  de  la  victime,  mais  par  le  lieu  où  l’ac- 
cident s’est  produit.  Le  plus  souvent  le  lieu  où  l’accident 
s’est  produit  et  le  domicile  de  la  victime  sont  dans  le  même 
canton.  Le  législateur  a estimé  qu’il  était  plus  facile  au 
patron  de  se  déplacer  qu’à  la  victime  de  l’accident. 

C’est  encore  le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  l’acci- 
dent a eu  lieu  qui  est  chargé  de  faire  l’enquête  (n°®  69  à 77) 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  vu. 

La  victime  de  l’accident  ainsi  que  ses  ayants-droit  ont  l’as- 
sistance judiciaire  de  plein  droit  pour  les  instances  qu’ils 
soutiennent  devant  le  juge  de  paix  (n®®  133  et  134). 

124.  — La  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1899  donne 
les  intructions  suivantes  sur  la  compétence  du  juge  de 
paix  : 
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Les  articles  15  et  16  de  la  loi  attribuent  la  connaissance  des  litiges  au 
juge  du  lieu  de  l’accident.  Cette  compétence  ratione  locA  qui  déroge  au 
droit  commun  se  justifie  par  les  facilités  qu’elle  donne  pour  l’instruction 
et  l’accélération  des  procès. 

Les  actions  sont  portées,  selon  la  nature  de  l'indemnité  réclamée, 
devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  Tribunal  civil. 

Le  juge  de  paix  connaît  de  toutes  les  demandes  relatives  aux  frais  de 
maladie,  aux  frais  funéraires  et  aux  indemnités  temporaires.  Par  une 
seconde  dérogation  au  droit  commun,  ses  décisions  sont  rendues  en  der- 
nier ressort  à quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s’élever.  Elles  sont 
seulement  susceptibles  d’opposition  lorsqu’elles  ont  été  rendues  par  défaut. 
Elles  peuvent  aussi  être  attaquées  par  la  voie  de  recours  en  cassation  pour 
excès  de  pouvoir. 

125.  Procédure  devant  le  juge  de  paix.  — Sur  l’importante  ques- 
tion de  la  procédure  à suivre  dans  les  diverses  affaires  qui 
sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en  matière  d’accidents 
du  travail,  la  circulaire  du  10  juin  1899  donne  les  renseigne- 
ments suivants  : 

J’ai  déjà  indiqué  que  les  juges  de  paix  sont  compétents  pour  statuer  sur 
les  demandes  relatives  aux  frais  funéraires,  aux  frais  de  maladie  et  aux 
indemnités  allouées  à l’occasion  des  accidents  entraînant  une  incapacité 
temporaire. 

L’intention  du  législateur  est  de  hâter  la  solution  des  litiges.  Toutefois, 
il  n’est  pas  douteux  qu’à  défaut  d’une  dérogation  expresse  sur  ce  point 
l’instance  doive  être  précédée  de  la  tentative  de  conciliation  prescrite  par 
l’article  17  de  la  loi  du  25  mai  1838.  C’est  surtout  dans  la  matière  qui 
nous  occupe  qu’il  convient  de  ne  rien  négliger  pour  amener  entre  les  par- 
ties un  arrangement  amiable. 

Aucune  des  indemnités  déterminées  par  la  loi  ne  peut  être  attribuée  à 
la  victime  qui  a intentionnellement  provoqué  l’accident.  Mais  le  juge  de 
paix  n’a  pas  à rechercher  s’il  y a eu  faute,  môme  inexcusable,  du  chef  d’in- 
dustrie ou  de  l’ouvrier  ; cette  circonstance  est  sans  influence  sur  le  chiffre 
de  la  condamnation. 

La  procédure  est  suivie  conformément  aux  règles  du  droit  commun, 
renfermées  dans  le  livre  1er  du  Code  de  procédure  civile. 

Les  décisions  du  juge  de  paix  ne  sont  pas  susceptibles  d’appel.  11  n’est 
rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  jugements  par  défaut  et  les  opposi- 
tions. 

126.  Règlement  amiable  deTindemnité  pour  incapacité  permanente 
de  travail.  (Article  16).  — Nous  avons  vu  (n*’  77)  que,  pendant 
un  délaide  cinq  jours,  les  parties  intéressées  pouvaient  prendre 
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communication  du  dossier  de  Peiiquete  au  greffe  de  la  justice 
de  paix,  et  qu’à  l'expiration  de  ce  délai  le  dossier  était  trans- 
mis au  Président  du  Tribunal  civil  de  l’arrondissement  par  les 
soins  du  greffier. 

Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  transmission  du  dossier 
de  l’enquête  (1)^  le  Président  du  Tribunal  de  l’arrondissement 
convoque  la  victime  de  l’accident  ou  ses  ayants-droit  et  le 
patron  pour  parvenir  à fixer  amiablement  l’indemnité  qui  doit 
être  allouée.  Le  patron  peut  se  faire  représenter  à cette  réu- 
nion (2).  La  victime,  les  ayants-droit  ont-ils  le  même  droit? 
Cela  semble  douteux  d’après  le  texte  même  de  la  loi. 

Si  les  parties  intéressées  tombent  d’accord,  l’indemnité  est 
définitivement  fixée  par  une  ordonnance  du  Président  qui 
donne  acte  de  cet  accord.  Cette  ordonnance  est  le  titre  qui 
reconnaît  te  droit  à la  rente  qu’a  la  victime  ou  ses  ayants- 
droit. 

127.  — On  doit  remarquer  que  la  procédure,  établie  par  la 
loiduOavril  1898,  est  extrêmement  rapide  puisque  la  convoca- 
tion faite  par  le  Président  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt 
jours  qui  suivent  l’accident.  A ce  moment,  on  peut  encore  être 
mal  éclairé  sur  les  suites  probables  de  l’accident,  et  sur  la 
nature  exacte  de  l’incapacité  de  travail,  c'est  pourquoi  le  légis- 
lateur a donné  le  droit  de  revenir  sur  la  convention  ainsi  faite 
par  une  action  en  révision,  quand  on  a constaté  une  aggrava- 
tion ou  une  atténuation  de  l’infirmité  de  la  victime  (iP  lOo).  Ce 
qui  caractérise  bien  encore  le  caractère  provisoire  de  la  con- 
vention, c’est  que  le  titre  qui  la  constate  n’est  remis  à la  vic- 
time qu’àTexpiration  du  délai  de  trois  ans  accordé  aux  parties 
intéressées  pour  intenter  Taction  en  révision.  Ce  caractère  pro- 
visoire disparait  naturellement  si  la  convention  est  passée  avec 
les  ayants-cause  de  la  victime,  car  il  n’y  a pas  alors  de  révi- 
sion possible. 


(1)  11  convient  d’observer  que  la  loi  fixe  le  délai  d’après  le  jour  de  la 
transmission  du  dossier  et  non  d’après  celui  de  sa  réception. 

(2)  Au  sujet  de  l’enregistrement  du  pouvoir  donné  }>ar  le  patron  à son 
représentant,  voyez  le  numéro  14G,  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1899. 
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128.  — Il  semblerait  logique,  lorsque  le  patron  est  assuré, 
que  l’assureur  intervint  clans  toute  la  procédure  suivie  pour  par- 
venir au  règlement  de  rindemnité,  puisque  c’est  lui  seul  qui,  en 
cas  de  non  paiement  de  lapension,  sera  poursuivi.  A cela  on  a 
objecté  cjue  les  règlements  amiables  se  feront  plus  facilement 
entre  les  victimes  et  les  patrons,  directement  mis  en  présence, 
que  si  les  Sociétés  d’assurances  interviennent.  En  fait,  ce  sera 
toujours  Tassureur  qui  se  trouvera  en  présence  de  la  victime, 
en  vertu  des  clauses  des  polices,  mais  d’une  façon  indirecte, 
comme  mandataire  du  patron  assuré. 

129.  — La  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1899  s’ex- 
prime ainsi  sur  le  rôle  conciliateur  du  Président  du  Tribunal 
civil  : 

Je  n’ai  à signaler  de  dispositions  spéciales  qu’en  ce  qui  concerne  la  ten- 
tative de  conciliation  et  les  voies  de  recours. 

Le  préliminaire  de  conciliation  est  confié  au  Président  du  Tribunal.  Dans 
les  cinq  jours  à partir  de  la  transmission  du  dossier  de  l’enquête,  ce  magis- 
trat convoque  les  parties  intéressées.  Cette  convocation  est  faite  soit  par 
lettre  recommandée,  soit  par  l’intermédiaire  du  maire  ou  du  commissaire 
de  police.  La  forme  importe  peu  ; il  suffit  que  les  intéressés  soient  préve- 
nus en  temps  utile. 

Chacune  des  parties  peut  se  faire  représenter  si  elle  le  juge  convenable. 
Cette  faculté  n’est  pas,  à la  vérité,  expressément  accordée  par  la  loi  aux 
chefs  d’industrie  ; mais  on  ne  saurait,  dans  le  silence  du  texte,  la  refuser 
à la  victime,  d’autant  que  celle-ci  sera  quelquefois  dans  l'impossibilité  de 
se  présenter  (1). 

Il  est  vraisemblable  qu’un  accord  interviendra  fréquemment,  grâce  à la 
haute  autorité  du  Président  du  Tribunal  et  à sa  connaissance  des  faits, 
puisée  dans  l’examen  des  pièces  de  l’enquête.  Lorsque  ce  résultat  est 
obtenu,  le  Président  rend  une  ordonnance  qui  donne  acte  aux  parties  de 
leur  accord. 

130.  Défaut  d’accord  entre  les  parties  (Articles  16  et  22).  — Il 
ne  faut  pas  croire  que  la  loi  du  9 avril  1898  supprime  toutes 

(1)  Ce  paragraphe  de  la  circulaire  semble  être  en  contradiction  avec  le 
1er  paragraphe  de  l’article  16  qui  s’exprime  ainsi  : « En  ce  qui  touche  les 
autres  indemnités  prévues  par  la  loi,  le  Président  du  Tribunal  de  l'arron- 
dissement convoque,  dans  les  cinq  jours  à partir  de  la  transmission  du 
dossier,  la  victime  ou  ses  ayants-droit  et  le  chef  d’entreprise,  qui  peut  se 
faire  représenter.  » 


132 


CHAPITRE  V 


les  difficultés  au  sujet  des  accidents  professionnels;  ce  serait 
une  erreur,  elle  change  simplement  la  nature  des  contesta- 
tions. 

La  victime  prétendra,  par  exemple,  qu’elle  est  atteinte  d’une 
incapacité  permanente  et  absolue  de  travail;  le  patron  soutien- 
di’a  que  l’incapacité  n’est  que  partielle. 

La  quotité  du  salaire  annuel  amènera  bien  des  discussions, 
surtout  dans  les  industries  qui  comportent  des  chômages  an- 
nuels et  dans  les  entreprises  où  il  est  fait  des  allocations  en 
nature  au  personnel. 

Le  patron  invoquera  une  faute  inexcusable  de  la  victime  ; 
celle-ci  pourra  en  faire  autant. 

131.  Assistance  judiciaire  (Article  22).  — Dans  un  sentiment 
d’humanité  parfaitement  entendu,  la  loi  accorde  de  plein  droit 
le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  à la  victime  de  l’acci- 
dent ou  à ses  ayants-droit  devant  le  Tribunal,  pour  poursui- 
vre l’instance  relative  à la  demande  d’indemnité.  La  loi  ac- 
corde encore  l’assistance  judiciaire  pour  tous  les  actes  d’exé- 
cution mobilière  et  immobilière  et  pour  toutes  les  contesta- 
tions incidentes  qui  peuvent  s’élever  relativement  à l’exécu- 
tion de  décisions  judiciaires. 

Cette  mesure  assure  aux  victimes  et  à leurs  représentants 
des  défenseurs  dévoués  et  capables,  mais  aura  pour  effet, 
dans  bien  des  cas,  de  les  rendre  moins  conciliants.  Ils  n’hési- 
teront pas  à entamer  un  procès  qui  ne  leur  coûtera  rien  et  à la 
suite  duquel  ils  ne  pourront  pas  avoir  une  indemnité  inférieure 
à celle  que  le  patron  leur  offre. 

Nous  devons  observer  qu’aucune  réserve  n’est  faite  relati- 
vement à la  nationalité  et  à la  situation  de  fortune  person- 
nelle de  la  victime.  Les  étrangers  ont  le  bénéfice  de  l’assis- 
tance judiciaire  même  en  l’absence  de  toute  convention  diplo- 
matique avec  leur  pays.  Les  directeurs  d’usines,  les  ingé- 
nieurs ont  l’assistance  judiciaire  exactement  comme  leurs 
ouvriers.  Cependant  le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  peut 
être  retiré  après  le  prononcé  du  jugement  sur  la  demande  en 
indemnité  ou  après  l’exécution  de  ce  jugement,  s’il  est 
reconnu  que  la  victime  possède  des  ressources  suffisantes 
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pour  s’ac(|uitter  des  frais  de  Tiiistaiice  dont  Tavaiice  seule 
lui  a été  faite  par  le  Trésor.  Cela  a été  déclaré  plusieurs  fois 
dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  9 avril  1898  ( l). 

132.  Formalités  pour  donner  l’assistance  judiciaire  (Article  22). 
— Nous  venons  de  voir  que  la  victime  et  ses  représentants 
avaient  de  plein  droit  le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts.  La  procédure  à suivre  pour 
la  leur  accorder  est  aussi  simple  que  rapide.  Dans  les  trois  jours 
qui  suivent  la  comparution  des  parties  intéressées  devant  le 
Président  du  Tribunal,  eelui-ci  adresse  au  Procureur  de  la 
République  son  procès-verbal  de  non-conciliation  auquel  il 
joint  le  dossier  de  l’affaire.  L’assistance  judiciaire  est  accordée 
sur  le  simple  visa  du  Procureur,  les  victimes  et  leurs  ayants- 
droit  n’ont  donc  aucune  démarche  à faire. 

La  loi  n’a  pas  prévu  le  cas  où  la  victime  a besoin  d’enga- 
ger immédiatement  une  procédure  pour  la  sauvegarde  de 
ses  intérêts,  avant  que  l’enquête  du  juge  de  paix  ait  été  termi- 
née, en  cas  d’incapacité  permanente,  ou  avant  que  l’indem- 
nité journalière  ait  été  fixée  en  cas  d’incapacité  temporaire. 
Prenons  un  exemple  : le  patron  qui  n’est  pas  assuré,  est  saisi 
par  ses  créanciers  le  lendemain  d’un  acéident  ; la  victime 
doit  pouvoir  faire  une  opposition  entre  les  mains  de  l’officier 
ministériel  qui  procédera  à la  vente,  afin  de  sauvegarder  sa 
eréance  privilégiée  pour  le  paiement  de  ses  frais  de  maladie 
et  de  son  indemnité  journalière,  quelle  que  soit  la  nature  de 
son  incapacité  de  travail.  La  victime  a de  plein  droit  l’assis- 
tance judiciaire  pour  assurer  la  défense  de  ses  droits  ; elle 
devra  donc  s’adresser  au  Procureur  de  la  République  qui  lui 
désignera  un  huissier  et  un  avoué,  mais  après  examen  de  la 
demande  pour  voir  si  la  loi  du  9 avril  1898  est  applicable  dans 
l’espèce.  Le  Procureur  devra  eonsulterla  déclaration  faite  â la 
mairie  et  le  certificat  médical,  qui  y est  annexé.  Si  la  victime 
a fait  une  déclaration  de  l’accident, son  récépissé, joint  à sa  de- 
mande, sera  une  pièce  très  utile  ; des  copies  de  la  déclaration 

(4)  A.  Boillot,  avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris,  dans  une  étude  très 
intéressante  sur  Y Assistance  judiciaire  et  la  loi  da  9 avril  1898,  publiée 
dans  Le  Droit  des  1er  et  2 juillet  1899. 
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du  patron,  du  procès-verbal, du  récépissé  et  du  certificat  médi- 
cal délivrées  ù la  victime  par  le  maire,  vaudraient  encore 
mieux  (n*^  65).  Cette  solution,  que  nous  donnons,  est  inspi- 
rée par  l’esprit  de  la  loi. 

En  appel,  la  victime,  ou  ses  représentants,  doit  demander 
l’assistance  judiciaire  conformément  à la  loi  du  22  janvier 
1851, mais  seulement  quand  c’est  elle  qui  a interjeté  appel  du 
jugement;  elle  a l’assistance  judiciaire  quand  elle  joue  le  rôle 
d’intimé. 

133.  — La  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1899  contient 
les  instructions  suivantes  sur  l’assistance  judiciaire  : 

Le  législateur  de  1898  a voulu  faciliter  l’accès  des  Tribunaux  à la  vic- 
time de  l’accident  ou  à ses  représentants,  en  leur  accordant  l’assistance 
judiciaire  sans  qu’ils  aient  à solliciter  et  à produire  les  pièces  et  les  jus- 
tifications exigées  par  la  loi  du  2^2  jan\der  1851.  De  plus,  il  a prononcé 
des  dispenses  de  droits  qui  profitent,  indépendamment  des  personnes,  à 
tous  les  actes  ou  jugements  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  nouvelle;  ce  bénéfice  vient  s’ajouter,  pour  l’ouvrier  ou 
l’employé, à celui  qui  résulte  de  l’assistance  judiciaire,  sans  se  confondre 
avec  lui. 

Je  m’occuperai  de  ces  deux  ordres  de  dispositions  dans  des  paragraphes 
distincts. 

I l«^  ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 

La  loi  du  22  janvier  1851  réserve  l'assistance  judiciaire  à nos  natio- 
naux, lorsqu’il  est  établi  que  leurs  ressources  sont  insuffisantes  pour  leur 
permettre  d’exercer  leurs  droits  en  justice.  Par  dérogation  à ces  règles, 
dans  la  matière  régie  par  la  loi  du  9 avril  1898,  l’assistance  judiciaire  est 
accordée  toujours  et  de  plein  droit  à la  victime  de  l’accident  ou  à ses 
ayants-droit;  il  n’y  a pas  lieu  de  se  préoccuper  de  leur  nationalité,  non 
plus  que  de  leur  situation  pécuniaire,  qui  sera,  d’ailleurs, généralement  fort 
précaire. 

Ce  bénéfice  s’applique  aux  instances  devant  la  justice  de  paix  ou  le  Tri- 
bunal civil,  ainsi  qu’à  tous  les  actes  d’exécution  et  aux  contestations  inci- 
dentes à toutes  les  décisions  judiciaires. 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  les  divers  cas  visés  dans  l’article  22. 

134.  — Assistance  judiciaire  devant  les  justices  de  paix.  — Il  suffira  que 
la  victime  de  l’accident  s’adresse  au  juge  de  paix  pour  exercer  son  droit  à 
l’assistance.  Après  s’être  assuré  que  l’on  est  bien  sous  l’empire  de  la  loi 
du  9 avril  1898,  ce  magistrat  invitera  le  syndic  des  huissiers  à désigner 
Thuissier  qui  prêtera  son  ministère  à l’assisté  (art.  13,  § 4,  de  la  loi  du  22 


RÈGLEMENT  DES  INDEMNITES 


135 


janvier  1851).  11  devra  faire  parvenir  au  receveur  de  l’enregistrement  un 
avis  destiné  à suppléer  à Tenvoi  d’un  extrait  de  la  décision  du  bureau 
prescrit,  en  matière  ordinaire,  par  le  dernier  alinéa  de  l’article  13  de  la 
loi  de  1851. 

135.  — Assistance  judiciaire  devant  les  Tribunaux  civils.  — La  règle 
est  formulée  comme  suit  dans  le  premier  alinéa  de  l’article  22  : « Le  bé- 
« néfice  de  l’assistance  j udiciaire  est  accordé,  de  plein  droit,  sur  le  visa 
<(  du  Procureur  de  la  République,  à la  victime  de  l’accident  ou  à ses 
« ayants-droit,  devant  le  Tribunal  ». 

Le  second  paragraphe  du  môme  article  fait  une  application  particu- 
lière de  cette  règle  à l’instance  tendant  à l’allocation  de  l’indemnité. 

L’assistance  judiciaire  s’applique  donc  à toutes  les  demandes  soumises 
au  Tribunal  et  qui  ont  pour  objet  soit  le  règlement  des  indemnités  (arti- 
cle 16), soit  leur  révision  (article  19),  soit  l’attribution  en  espèces  à la  vic- 
time du  quart,  au  plus,  du  capital  nécessaire  à l'établissement  de  la  rente 
qui  est  allouée(article  9,  § 1),  soit  enfin  la  constitution  d’une  rente  réver- 
sible sur  la  tête  du  conjoint  (article9,  § 2). 

Dans  tous  les  cas,  l'assistance  est  subordonnée  au  visa  du  Procureur  de 
la  République;  ce  magistrat  vérifie  si  la  demande  est  formée  en  vertu  de 
la  loi  du  9 avril  '1898.  11  est,  de  plus,  chargé  de  remplir  la  mission  confé- 
rée au  Président  du  Tribunal  par  l’article  13  de  la  loi  du  22  janvier  1831. 
C’est  à lui  qu’incombe  le  soin  de  faire  désigner  l’avocat,  l’avoué  et  l'huis- 
sier qui  prêteront  leur  ministère  à l’assisté.  11  doit  aussi  transmettre  un 
avis  au  receveur  de  l’enregistrement. 

136.  — L’assistance  judiciaire  ne  s’applique  pas  seulement  aux  pro- 
cédures suivies  devant  le  Tribunal  ; elle  s’étend  à l’enquête  faite  par 
le  juge  de  paix,  saisi  d’une  déclaration  d’accident.  Cette  solution  est 
certainement  conforme,  sinon  à la  lettre,  du  moins  à l’esprit  de  la  loi  de 
1898.  Alors,  en  effet,  que  dans  les  autres  matières  l’instruclion  nécessaire 
pour  l’évacuation  des  litiges  se  fait,  en  général,  après  l’introduction  de 
l'instance,  cette  instruction  précède  l’instance  dans  le  cas  qui  nous  occupe  ; 
mais,  en  toute  hypothèse,  elle  s’y  rattache  de  la  façon  la  plus  intime,  et 
on  ne  peut  concevoir  que  le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  ne  s’appli- 
que pas  à la  fois  à l’une  et  à l’autre. 

J’ajoute  que,  l’enquête  étant  faite  d’office  par  l’autorité  judiciaire,  les 
frais  qu’elle  nécessite  doivent  être  nécessairement  avancés  par  le  Trésor. 
Il  ne  saurait  en  être  autrement  sous  peine  d’aboutir  à une  impossibilité 
d’exécution. 

L’articlel4,  ^ 8,  de  la  loi  du  22  janvier  1851,  relatif  aux  frais  avancés 
par  le  Trésor,  et  applicable  à l’enquête  du  juge  de  paix  pour  les  raisons 
que  je  viens  d’exposer,  vise  les  frais  de  transport  des  juges,  des  officiers 
ministériels  et  des  experts,  les  honoraires  de  ces  derniers  et  les  taxes  des 
témoins.  Or  l’enquête  du  juge  de  paix  entraînera  d’autres  dépenses  pour 
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la  convocation  des  témoins  etl’envoi  de  lettres  recommandées  aux  parties 
intéressées.  Par  extension  des  dispositions  de  l’article  14  prérappelé,  ces 
dépenses  seront  également  supportées  par  le  Trésor,  sauf  son  recours  en 
cas  de  condamnation  prononcée  contre  l’adversaire  de  l’assisté. 

Ce  recours,  qui  s’exercera  conformément  aux  dispositions  des  articles  17 
et  18  de  la  loi  de  1851,  comprendra  également  les  émoluments  dus  aux 
officiers  ministériels.  A cet  effet,  les  frais  de  l’enquête  entreront  dans  les 
dépens  de  l'instance  en  règlement  d’indemnité  suivie  devant  le  Tri- 
bunal. 

137.  — Actes  d’exécution.  — En  étendant  le  bénéfice  de  l’assistance  ju- 
diciaire aux  actes  d’exécution,  la  loi  du  9 avril  1898  a comblé,  dans  la 
matière  spéciale  qu’elle  a pour  objet  de  régler,  une  lacune  qui  est  signalée 
depuis  longtemps.  Il  arrive  fréquemment  que  le  jugement  ou  l'arrêt  de 
condamnation  obtenu  par  l’assisté  est  inutile  entre  ses  mains,  parce  que 
ses  ressources  ne  lui  permettentpas  d’en  poursuivre  l’exécution,  et  que  tout 
crédit  lui  est  refusé.  Ces  difficultés  sont  évitées  à l’ouvrier  victime  d’un 
accident  industriel  ou  à ses  ayants  droit.  Le  Procureur  de  la  République 
visera  leur  titre  après  s’être  assuré  qu’il  est  régulier  et  que  la  matière  est 
régie  par  la  loi  du  9 avril  1898;  il  procédera  ensuite,  aux  lieu  et  place  du 
Président  du  Tribunal,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’article  13  de  la  loi  du 
22  janvier  18ol . 

L’article  22  de  la  loi  de  1898  ne  parle  ni  des  instances  d’appel  ni  des 
pourvois  devant  la  Cour  de  cassation.  Ici,  le  droit  commun  reprend  son 
empire  (article  9,  §§  2 et  3 de  la  loi  du  22  janvier  1851). 

L’ouvrier  ou  l’employé,  victime  d’un  accident, continue  à jouir  du  béné- 
fice de  l’assistance  judiciaire  sur  l’appel  interjeté  contre  lui  dans  le  cas 
même  où  il  se  rendrait  incidemment  appelant.  Il  continue  pareillement  à 
en  jouir  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  lui. 

Lorsque  les  rôles  sont  renversés,  l’ouvrier  ou  l’employé  ne  jouit  de  Pas- 
sistance,  sur  l’appel  qu’il  a émis  ou  sur  le  pourvoi  qu’il  a formé,  qu’au- 
tant  qu’il  est  admis  par  le  bureau  établi  près  de  la  Cour  d’appel  ou  de 
la  Cour  de  cassation. 

138.  Compétence  du  Tribunal  civil  (Article  16).  — Le  Tribunal 
civil  de  l’arrondissement  du  lieu  où  l’accident  s’est  produit 
est  compétent  pour  toutes  les  questions  relatives  aux  indemni- 
tés dues  pour  incapacité  permanente  de  travail  et  prévues  par 
la  loi  du  9 avril  1898.  La  circulaire  ministérielle  du  10  juin 
1899  s’exprime  ainsi  au  sujet  de  cette  compétence. 

Les  demandes  tendant  à l'allocation  de  pensions,  c’est-à-dire  toutes  les 
demandes  autres  que  celles  relatives  aux  frais  de  maladie,  aux  frais  funé- 
raires et  aux  indemnités  temporaires,  sont  soumises  au  Tribunal  civil  du 
lieu  de  l’accident. Les  jugements  sont  susceptibles  d’appel,  conformément 
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au  droit  commun.  La  voie  de  l’opposition  et  celle  du  recours  en  cas- 
sation restent  egalement  ouvertes  comme  en  toute  autre  matière, 

139.  Procédure  devant  le  Tribunal  civil  (Article  16).  — Les  pro- 
cès qui  sont  de  la  compétence  du  Tribunal  sont  jugés  comme 
en  matière  sommaire,  ce  qui  diminue  tout  à la  fois  les  délais 
et  les  frais  de  procédure.  Nous  pensons  qu’il  est  inutile  d’en- 
trer dans  les  détails  de  la  procédure  en  matière  sommaire, 
puisque  les  parties  intéressées  doivent  se  faire  représenter 
par  un  avoué  devant  le  Tribunal  et  avoir  un  avocat  pour  dé- 
montrer le  bien  fondé  de  leurs  prétentions  et  défendre  leurs 
intérêts. 

La  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1899  s’exprime  ainsi 
au  sujet  de  la  procédure  devant  le  Tribunal  civil  ; 

Les  demandes  relatives  à l’allocation  des  pensions  dues  en  cas  de  décès 
et  d’incapacité  permanente  sont  porlées  devant  les  Tribunaux  de  première 
instance.  L'affaire  est  jugée  en  suivant  la  procédure  des  matières  som- 
maires. 


Dans  le  cas  contraire  (1),  l’affaire  est  renvoyée  à l’audience,  et  le  Tri- 
bunal est  saisi  au  moyen  d’une  assignation  délivrée  par  huissier. 

Les  Tribunaux  de  première  instance  ont  encore  à connaitre  des  de- 
mandes en  révision  formées  en  vertu  de  l’article  49  de  la  loi. 

140  — Il  se  peut  que  l’affaire  ne  puisse  pas  être  jugée 
immédiatement,  ce  qui  arrivera  quand  Tune  des  parties  de- 
mandera une  enquête  supplémentaire  et  qu’il  aura  été  fait 
droit  à cette  demande.  Dans  ce  cas,  le  Tribunal  surseoit  à sta- 
tuer et  la  victime  de  Taccident  continuera  à toucher  Tindem- 
nité  journalière  jusqu’au  jour  où  une  décision  définitive  aura 
été  rendue  (n*’  88)  M.  Sachet  suppose  f2)  qu’un  ouvrier,  ayant 
obtenu  une  indemnité  journalière  par  décision  du  Tribunal, 
voit  sa  demande  d’indemnité  repoussée  ; cet  ouvrier  fait 
appel,  mais  alors  il  n’aurait  plus  droit  à l’indemnité 
journalière  jusqu’au  jour  où  la  Cour  d’appel  rendrait  son 
arrêt.  Cette  solution  nous  parait  contestable^  car  la  loi  dit 

(1)  Quand  le  Président  du  Tribunal  n’a  pu  concilier  les  parties  intéres- 
sées sur  le  montant  de  l’indemnité. 

(2)  Sachet,  n«  484. 
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que  J’indemnité  journalière  sera  servie  jusqu’à  la  décision 
définitive. 

141.  — Sur  la  demande  de  la  victime  ou  de  ses  ayants-droit, 
le  Tribunal  peut  condamner  le  patron  à verser  une  provision  ; 
sur  ce  point  sa  décision  sera  exécutoire  bien  quTine  des  par- 
ties intéressées  ait  interjeté  appel.  On  ne  voit  pas  bien  l’utilité 
de  cette  provision,  puisque  le  patron  paye,  une  indemnité 
journalière  à la  victime,  que  les  frais  de  maladie  sont  à sa 
charge  ainsi  que  les  frais  funéraires,  et  que  la  victime  et  ses 
ayants-droit  ont  Tassistance  judiciaire,  à moins  que  les 
adversaires  du  patron  ne  soient  les  ayants-cause  de  la  victime 
et  que  ceux-ci  réclament  une  provision  pour  pouvoir  subve- 
nir à leurs  besoins. 

142.  — Le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  ne  comporte  pas 
l’hypothèque  judiciaire  établie  par  l’article  2123  du  Code 
civil,  à cause  des  garanties  spéciales  que  la  loi  a accordées 
’aux  personnes  ayant  droit  à une  pension.  Cette  hypothèque 
qui  serait  une  gêne  pour  le  patron  se  trouverait  sans  utilité 
pratique  (1).  La  suppression  de  la  garantie  que  donne  l’hypo- 
thèque judiciaire  résulte  du  dernier  paragraphe  de  l’article  26 
de  la  loi. 

143.  — Quand  le  Tribunal  a rendu  un  jugement  qui  n’est 
pas  frappé  d'appel,  les  parties  intéressées  ont  trois  ans  à 
partir  du  jour  où  le  jugement  est  devenu  définitif  pour  inten- 
ter l’action  en  révision.  Ce  jugement,  bien  que  définitif,  est 
dans  la  même  condition  juridique  que  la  convention  amiable 
constatée  par  l’ordonnance  du  Président  du  Tribunal  civil,  il 
n’a  pas  encore  l’autorité  de  la  chose  jugée  d’une  façon  abso- 
lue, et  conserve  un  caractère  provisoire,  puisque  ce  n’est  qu’à 
l’expiration  du  délai  de  trois  ans  qu’on  remet  à la  victime  le 
jugement  qui  est  le  titre  établissant  son  droit  à une  pension. 
Ce  earactère  provisoire  n’existe  qu’autant  que  le  jugement 
est  rendu  en  faveur  de  la  victime,  on  ne  le  trouve  pas  quand 

(1)  Poirrier,  Sénat,  Débats  parlementaii’es,  Séance  du  7 mars  1898, 
J.  O.,  p.  27-2. 
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il  concerne  les  ayants-cause,  car  il  n’y  a plus  lieu  à révision. 

144.  Opposition  (Article  17).  — Si  le  jugement  a été  rendu 
par  défaut  contre  une  des  parties  qui  n’aurait  pas  constitué 
avoué  pour  être  représentée  devant  le  Tribunal,  l’opposition  à 
ce  jugement  ne  serait  plus  recevable  passé  le  délai  de  quinze 
jours  à partir  de  sa  signification  à la  personne  défaillante.  On 
ne  conçoit  pas  très  bien  que  le  jugement  puisse  être  rendu 
par  défaut  contre  la  victime  et  ses  ayants-droit  qui  ont  un 
avoué  qui  ne  leur  coûte  rien. 

La  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1899  s’exprime  ainsi 
au  sujet  des  oppositions  : 

Les  jugements  sont  suseeptibles  d’opposition  et  d’appel. 

L’opposition  n’est  recevable,  en  cas  de  défaut,  faute  de  constituer 
avoué,  que  dans  le  délai  de  quinzaine  à partir  de  la  signification  du  juge- 
ment à personne.  Lorsque  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  faute  de 
conclure,  l’opposition  continue  à être  régie  par  l’article  157  du  Code  de 
procédure  civile. 

145.  Appel  (Article  17).  — Les  jugements  rendus  en  vertu 
de  la  loi  du  9 avril  1898  sont  susceptibles  d’appel  selon  les 
règles  du  droit  commun^  c’est-à-dire  quand  le  capital  néces- 
saire pour  constituer  la  rente  viagère  dépasse  1500  francs. 

Comme  il  s’agit  d’une  procédure  qui  doit  marcher  rapide- 
ment, les  délais  d’appel  ne  sont  plus  ceux  du  droit  commun, 
l’appel  devra  être  interjeté  dans  les  quinze  jours  de  la  date  du 
jugement  s'il  est  contradictoire,  et  s’il  est  par  défaut  dans  la 
quinzaine  à partir  du  jour  où  l’opposition  ne  sera  plus  rece- 
vable. Nous  ferons  observer  que  ce  délai  de  quinzaine  pour 
interjeter  appel  se  trouve  également  dans  l’article  582  du 
Code  de  commerce  pour  les  jugements  rendus  en  matière  de 
faillite,  néanmoins  on  doit  le  considérer  comme  trop  court 
quand  la  victime  sera  dans  la  nécessité  de  demander  l’assis- 
tance judiciaire  (1). 

La  Cour  d’appel  doit  statuer  d’urgence  dans  le  mois  de 
l’acte  d’appel. 

Les  parties  intéressées  peuvent  se  pourvoir  en  cassation 

(1)  A.  Boillot,  Etude  parue  dans  Le  Droit  des  1er  et  2 juillet  1899. 
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contre  PaiTÔt  rendu  par  la  Cour  d’appel,  si  elles  le  jugent  à 
propos. 

L’arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  est  sujet  à révision  dans 
les  trois  années  qui  suivent  le  jour  où  il  a acquis  l’autorité  de 
la  chose  jugée,  si  une  aggravation  ou  une  atténuation  est  sur- 
venue dans  rinfirmité  de  la  victime.  Cet  arrêt  a donc  un 
caractère  provisoire  d’autant  plus  que  ce  n’est  qu’à  l’expira- 
tion de  ces  trois  années  qu’on  le  remet  à la  victime,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit  pour  la  convention  amiable  et  le  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  civil.  L’arrêt  rendu  dans  une 
affaire  où  ce  sont  les  ayants-droit  de  la  victime  qui  sont  en 
cause,  n’a  pas  ce  caractère  provisoire,  puisqu’il  n’est  pas 
sujet  à la  révision  prévue  par  la  loi. 

146.  Enregistrement  gratuit  des  actes  (Article  29).  — Les  pro- 
cès-verbaux, certificats,  actes  de  notoriété,  significations,  juge- 
ments et  autres  actes,  faits  ou  rendus  en  vertu  de  la  loi  du 
9 avril  1898  ou  pour  son  exécution,  sont  délivrés  gratuitement, 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratuitement,  quand  la  for- 
malité de  l’enregistrement  est  nécessaire. 

Au  sujet  des  dispenses  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment et  de  la  délivrance  gratuite  des  actes  et  jugements,  la 
circulaire  ministérielle  du  10  juin  1899  s’exprime  ainsi  : 

L’article  29  impose  au  Trésor  l’abanclon  complet  et  définitif  de  tous 
les  droits  de  timbre  et  d’enregistrement  auxquels  pourraient  donner  ou- 
verture les  actes  et  les  jugements  faits  ou  rendus  en  vertu  ou  pour  l’exé- 
cution de  la  loi  du  9 avril  1898.  Ces  actes  et  ces  jugements  sont  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu’il  y a lieu  à la  formalité  de  l’en- 
registrement. 

J’extrais  de  l'instruction  préparée  par  l’administration  générale  de 
l’Enregistrement  les  passages  suivants  qui  renferment  le  commentaire  de 
cette  disposition  : 

« L’article  29,  conçu  dans  les  termes  les  plus  larges,  vise  par  l’expres- 
sion toutes  les  décisions  judiciaires  de  quelque  autorité  qu’elles 

émanent,  et  embrasse,  sous  la  dénomination  d'actes,  notatnment  toutes  les 
pièces  relatives  à la  constatation  de  l’accident  (art.  il  et  suivants),  le 
pouvoir  donné  par  le  chef  d’entreprise  pour  se  faire  représenter  en  conci- 
liation devant  le  [»résident  du  Tribunal  (art.  16),  la  convention  consta- 
tant la  transformation  de  la  pension  en  un  autre  mode  de  réparation 
dans  les  termes  de  l’article  21,  entin  les  expéditions  des  actes  de  toute 
nature  et  les  décisions  judiciaires. 
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« L’immunité  s'étend  aussi  aux  actes,  procès-verbaux,  quittances  et 
pièces  de  toute  nature,  rédigées  en  exécution  des  décrets  du  28  février 
i899,  et  aux  instances  relatives  au  recours  exercé  contre  le  débiteur  de 
l’indemnité  par  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  chargée  de  la 
gestion  de  la  Caisse  Nationale  des  retraites. 

« Les  actes  d'exécution  signifiés  à la  requête  de  la  victime  de  l'accident, 
aussi  bien  que  les  oppositions  qui  seraient  faites  par  le  chef  d’entreprise, 
doivent  également  bénéficier  de  la  dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement inscrite  dans  l’article  29  ». 

L’application  de  l'article  29  ne  saurait  soulever  de  difficultés  dans  la 
partie  relative  aux  immunités  fiscales.  Il  n’en  est  p~as  de  môme  en  ce  qui 
touche  la  gratuité  de  la  délivrance  des  actes  et  des  jugements. 

Après  avoir  édicté  le  principe  de  la  gratuité,  cet  article  prescrit,  dans 
un  deuxième  alinéa,  à l’occasion  des  mômes  actes,  l'établissement  d’un 
tarif  destiné  à fixer  les  émoluments  des  greffiers  des  justices  de  paix. 

A la  vérité,  cette  contradiction  est  plus  apparente  que  réelle.  Il  est 
manifeste  que  le  législateur  a entendu  faire  une  distinction  entre  la  ré- 
daction des  minutes,  d'une  part,  et  la  délivrance,  c’est-à-dire  l’opération 
qui  consiste  à préparer  et  à remettre  aux  intéressés  un  extrait  ou  une 
expédition  de  cette  minute,  d’autre  part.  Mais  la  difficulté  provient  de  ce 
que  le  deuxième  alinéa  énumère  certains  actes  qui  paraissent  jouir  de 
l’immunité  édictée  par  la  première  partie  de  l’article  29. 

Le  Conseil  d’Etat  a eu  à se  prononcer  lorsqu’il  s'est  occupé  de  l’établis- 
sement du  tarif.  Il  a estimé  que  l’article  29  n’avait  pu  avoir  pour  effet 
de  déroger,  dans  son  deuxième  alinéa,  à la  règle  générale  de  la  gratuité 
en  matière  de  délivrance  d’actes.  11  a donc  écarté  du  tarif  les  certificats, 
extraits  et  jugements. 

Les  certificats  ne  sont  pas  dressés  en  minute.  C’est  l’acte  même,  pré- 
paré par  l'officier  public  compétent,  qui  est  remis  ou  délivré  à la  partie, 
et  on  ne  saurait  refuser  à celle-ci  le  bénéfice  de  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 29,  § 1er. 

La  même  solution  s’impose  pour  les  extraits  qui  sont  également  déli- 
vrés aux  parties. 

En  ce  qui  concerne  les  jugements,  leur  rédaction  est  exclusivement 
l’œuvre  du  juge.  Le  greffier  est,  il  est  vrai,  chargé  de  les  expédier,  s’il  y a 
lieu,  mais  on  retombe  alors  sous  l’empire  de  la  règle  qui  a prescrit  la 
gratuité  des  délivrances. 

L’arlicle  29,  § 1er,  s’applique  aux  greffiers  de  toutes  les  juridictions.  Il 
leur  est  interdit  de  réclamer  un  émolument  pour  les  délivrances  qu’ils  ont 
à elîecLuer,  lorsqu'il  s'agit  d’actes  ou  de  jugements  faits  ou  rendus  en 
vertu  ou  pour  l’exécution  delà  loi  du  9 avril  1898.  Il  est  permis  de  penser 
que  ce  sacrifice  leur  est  imposé  en  leur  qualité  de  fonctionnaires  publics, 
recevant  un  traitement  de  l’filtat. 

On  peut  se  demander  si  le  législateur  a entendu  viser  les  officiers  minis- 
tériels autres  que  les  greffiers.  Les  travaux  préparatoires  ne  renferment 
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aucune  indication  à ce  sujet,  et  il  est  douteux,  dans  ces  conditions,  que  le 
texte  de  l’article  29,  malgré  sa  généralité,  comporte  une  pareille  extension. 

147.  Frais  de  greffe  (Article  29).  — Les  greffiers  de  justice  de 
paix  jouent  un  rôle  actif  dans  la  procédure  de  la  loi  du  9 avril 
1898,  le  décret  du  5 mars  1899  détermine  les  émoluments 
qu’ils  ont  le  droit  de  réclamer.  Voici  le  texte  de  ce  décret  : 

Art.  pr.  — Il  est  alloué  aux  greffiers  des  justices  de  paix  : 

1®  Pour  assistance  aux  actes  de  notoriété,  4 fr.  ; 

2o  Pour  assistance  aux  enquêtes  sur  place,  ainsi  qu’aux  constatations 
auxquelles  il  est  procédé  par  le  juge  de  paix,  non  compris  le  temps  de 
voyage,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures,  4 fr.  ; 

3*^  Pour  assistance  à l’ensemble  des  opérations  prévues  par  le  règlement 
d’administration  publique  rendu  en  exécution  de  l’article  26  de  la  loi  du 
9 avril  1898,  2 fr.  ; 

4o  Pour  chaque  envoi  de  lettre  recommandée,  déboursés  non  compris,. 
50  centimes. 

5®  Pour  dépôt  de  rapport  d’expert  ou  de  pièces,  2 fr.  ; 

6®  Pour  transmission  de  l’enquête  au  président  du  Tribunal,  tous  frais 
de  port  compris,  4 fr.  ; 

7°  Pour  toute  mention  au  répertoire,  10  centimes; 

8o  Pour  transport  à plus  de  2 kilomètres  du  chef-lieu  du  canton,  par 
kilomètre  parcouru,  en  allant  et  en  revenant,  si  le  transport  est  effectué 
par  chemin  de  fer,  20  centimes  ; si  le  transport  a eu  lieu  autrement,  40 
centimes. 

Art.  2.  — Le  garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officierai  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à Paris,  le  5 mars  1899. 

Emile  Loubet. 

Le  garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
Georges  Lebret. 

La  délivrance  des  procès-verbaux,  certificats,  actes  de  noto- 
riété, significations,  jugements  et  autres  actes  faits  ou  rendus 
en  vertu  de  la  loi  ou  pour  son  exécution  est  gratuite  (n°  146). 

On  sait  que,  lorsque  l’on  suppose  que  l’état  de  frais  pré- 
senté par  le  greffier  est  trop  élevé,  on  peut  le  faire  vérifier 
par  le  juge  de  paix. 

Nous  verrons  plus  loin  (n«®  270  et  271)  comment  est  assuré  le 
paiement  du  montant  des  débours  et  honoraires  du  greffier 
de  la  justice  de  paix,  lorsque  la  pension  due  à la  victime  n’est 
pas  acquittée  en  temps  voulu. 
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Comme  la  loi  ne  parle  pas  des  frais  de  greffe  pour  les  affai- 
res qui  vont  devant  le  Tribunal  civil  et  la  Cour  d’appel,  il  faut 
eu  conclure  qu’il  ii’y  a aucune  innovation  en  ce  qui  concerne 
les  débours  et  honoraires  des  greffiers  près  les  Tribunaux  civils 
et  les  Cours  d^appel,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  gratuite  pour 
la  délivrance  des  actes,  cette  gratuité  s^étendant  à toutes  les 
juridictions  (n»  146). 

148.  Prescription  (Article  18).  — L’action  en  indemnité,  prévue 
par  la  loi  du  9 avril  1898,  se  prescrit  par  un  an  à dater  du 
jour  de  l’accident. 

Cette  courte  prescription  se  trouvait  dans  toutes  les  polices 
d’assurance  ; bien  souvent  même  elle  était  réduite  à six  mois. 
La  Cour  de  cassation  avait  reconnu  que  cette  prescription 
conventionnelle  était  licite  et  partant  obligatoire  (1). 

Cependant,  lorsqiCaux  termes  dTme  police  d’assurance  con- 
tre les  accidents  toute  a dion  était  prescrite  dans  un  délai  de 
quatre  mois,  par  exemple,  à partir  du  jour  de  l’accident,  la 
jurisprudence  décidait  que  la  Compagnie  d’assurances  n’était 
pas  fondée  à se  prévaloir  de  cette  clause  quand,  par  ses  ma- 
nœuvres, elle  avait  empêché  la  victime  d’agir  contre  elle  en 
justice  dans  les  délais  voulus  (2). 

La  reconnaissance  du  bien  fondé  de  la  réclamation  de  la 
victime  par  la  Compagnie  d’assurances  avait  pour  effet  d’in- 
terrompre la  prescription  conventionnelle  (3). 

La  transformation  de  la  prescription  annale  de  convention- 
nelle en  légale  n’aura  certainement  que  peu  d’influence  sur  la 
jurisprudence,  car  le  principe  reste  toujours  le  même.  Du 
reste,  l’article  2272  du  Code  civil  nous  donne  des  exemples 
de  prescriptions  d’une  durée  d’une  année.  Les  pres- 
criptions de  cet  article  peuvent  être  interrompues,  mais  elles 
ne  sont  pas  suspendues  par  la  minorité  (article  2278).  Il  en 

(1)  G.  cass.,  Ch.  civ.,  2o  octobre  1893,  Journ.  Assur.^^i,  188  ; Gaz.  Pal. y 
93,  2,  522  ; — G.  cass.,  Ch.  civ,,  26  octobre  1896,  Dr.  Imi.,  97,  142. 

(2)  G.  Paris,  26  février  1894,  Gaz.  Pa/.,  94,  1,  503  ; — Trib.  civ.  Seine, 
3 juillet  1895,  Dr.  Ind.,  96,  176. 

(3)  Trib.  corr.  Seine,  16  décembre  1896,  Dr.  Did-.,91,  140. 
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doit  être  de  même  pour  la  prescription  établie  par  la  loi  du 
9 avril  1898. 

Nous  avons  étudié  la  prescription  des  actions  relatives 
aux  accidents  en  droit  commun  ; nous  n’y  reviendrons  pas 
(n«^  23  à 25).  . 

La  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1899  s’exprime  ainsi 
relativement  à la  prescription  : 

L’aclioii  découlant  du  risque  professionnel  se  prescrit  par  un  an  à par- 
tir du  jour  de  l’accident. 

On  a voulu,  au  point  de  vue  de  la  paix  sociale,  que  les  questions  qui 
naissent  des  accidents  industriels  fussent  résolues  dans  un  bref  délai . Il 
était  également  nécessaire  de  ne  pas  laisser  les  chefs  d’industrie  sous  le 
coup  de  réclamations  tardives  et  par  cela  même  suspectes.  La  présomp- 
tion de  responsabilité  qui  pèse  sur  eux  trouve  sa  contre-partie  dans  une 
courte  prescription. 

Nous  ferons  remarquer  ici,  à nouveau,  que  le  délai  de  trois 
ans  pour  demander  la  révision  de  l’indemnité  (n®  107)  est  une 
véritable  prescription. 

149.  Modifications  dans  le  paiement  de  l’indemnité  (Article  21).  — 
Tant  que  le  cliilFre  de  Tindemnité  n’a  pas  été  déterminé,  soit 
par  une  convention  amiable  faite  en  présence  du  Président  du 
Tribunal  civil,  soit  par  une  décision  judiciaire,  les  parties  in- 
téressées ne  peuvent  faire,  sous  peine  de  nullité  de  plein  droit, 
aucune  convention  relative  au  règlement  de  l’indemnité  qui 
doit  être  allouée  à la  victime  ou  à ses  représentants.  Cette 
prohibition, tout  à l’avantage  de  la  victime  ou  de  ses  représen- 
tants, cesse  quand  le  chiffre  de  Tindemnité  a été  fixé  ; alors 
les  parties  intéressées  peuvent  convenir  que  la  rente  sera  rem- 
placée, tant  que  l’accord  durera  entre  elles,  par  un  autre 
avantage  qui  sera  mieux  à leur  convenance  commune  ; par 
exemple,  une  place  plus  lucrative  que  la  pension  donnée  à la 
victime  ou  à ses  représentants,  rengagement  d’élever  les  en- 
fants de  la  victime. 

La  convention  qui  constate  la  transformation  de  la  pension 
en  un  autre  mode  de  réparation  est  dispensée  de  l’enregistre- 
ment (n*^  146). 

Que  Taccord  vienne  à cesser,  le  service  de  la  rente  doit 
être  repris  comme  s’il  n’avait  jamais  été  suspendu.  La  sus- 
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pension  du  paiement  de  la  rente  a un  caractère  absolument 
provisoire. 

La  possibilité  de  remplacer  le  paiement  de  la  pension  par 
un  autre  mode  de  réparation  est  une  dérogation  au  principe 
que  toute  convention  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  est 
nulle  (n®  61)  ; à ce  sujet  la  circulaire  ministérielle  du  10  juin 
1899  s’exprime  ainsi  : 

Les  parties  peuvent,  après  détermination  du  chiffre  de  l’indemnité,  déci- 
der que  le  service  de  la  pension  sera  suspendu  et  remplacé,  tant  que  l’ac- 
cord subsistera,  par  un  autre  mode  de  réparation. 

Cette  convention  ne  crée  d’ailleurs  qu’un  état  de  choses  essentiellement 
provisoire,  susceptible  de  cesser,  à tout  instant,  par  la  volonté  d’une  seule 
des  parties, 

150.  Capitalisation  de  l’indemnité  (Articles  9,  21  et  28).  — L'ex- 
périence a montré  qu’il  valait  mieux  servir  une  rente  que  don- 
ner un  capital  à la  victime  d’un  accident  ou  à ses  ayants-droit 
comme  réparation  du  préjudice  éprouvé  Le  capital  est  presque 
toujours  mangé  rapidement,  le  plus  souvent  dans  l’exploitation 
d’un  petit  fonds  de  commerce,  et  à une  petite  aisance  fictive 
succède  alors  une  misère  profonde  car  l’infirmité,  suite  de 
l’accident,  subsiste  encore  avec  l’incapacité  de  travail  qu’elle 
entraîne.  LTntérêt  bien  entendu  des  ouvriers  exige  qu’on  leur 
serve  une  rente  ; pour  des  questions  de  comptabilité  les  Socié- 
tés d’assurances  et  les  patrons  préfèrent  donner  un  capital  qui 
les  libère  en  une  seule  fois.  La  loi  du  9 avril  1898  a préféré 
l’intérêt  des  victimes  aux  convenances  des  Sociétés  ; elle  donne 
droit  à une  rente  et  non  à un  capital  ; ceci  est  formellement  dit 
en  l’article  28. 

151.  Une  règle  invariable  pourrait  ofîrir  des  inconvénients 
dans  la  pratique,  aussi  la  loi  décide  que^  lors  du  règlement 
définitif  de  la  rente  viagère,  après  l’expiration  du  délai  de 
trois  ans  pour  intenter  l’action  en  révision  pour  atténuation 
ou  aggravation  de  l’infirmité  et  seulement  à ce  moment,  la 
victime  peut  demander  que  le  quart  au  plus  du  capital  né- 
cessaire à l’établissement  de  cette  rente,  calculé  d’après  les 
tarifs  dressés  pour  les  victimes  d’accidents  par  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  lui  soit  attribué  en  espèces.  Le 
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Tribunal  civil  sera  saisi  de  cette  demande  par  simple  requête 
(n‘^  135)  ; il  en  examinera  les  motifs  et  statuera,  en  chambre  du 
conseil  si  elle  doit  être  acceptée  ou  rejetée.  Il  ne  semble  pas 
probable  que  le  patron  vienne  contester  à la  victime  le  droit 
de  demander  un  capital  et  une  pension  réduite  : cela  lui  est  in- 
différent, surtout  s’il  est  assuré.  La  juridiction  du  Tribunal  est 
donc  toute  gracieuse  en  ce  cas.  Cependant  les  parents  de  la 
victime  pourraient  s’y  op>poser  en  alléguant  sa  prodigalité. 

En  se  reportant  plus  loin  à l’exemple  donné  dans  la  notice 
du  n*^  164,  on  voit  qu’un  ouvrier,  frappé  d’une  incapacité  ab- 
solue de  travail,  a droit  à une  pension  viagère  représentée 
par  un  capital  de  10.709  francs  ; cet  ouvrier  peut  demander 
un  capital  de  2.677  francs.  En  cas  d’incapacité  permanente  et 
partielle,  il  faut  se  reporter  au  n*^  165  dans  l’exemple  donné  ; 
dans  la  notice, l’ouvrier  peut  demander  une  somme  de  727  fr. 
puisque  le  capital  représentant  la  pension  à laquelle  il  a droit 
s’élève  à 2.908  francs. 

152.  Bien  que  le  texte  de  la  loi  ne  parle  que  de  la  victime, 
ses  ayants-droit,  qui  ont  obtenu  une  rente  viagère,  doivent 
pouvoir  aussi  demander  la  remise  en  espèces  du  quart  du  ca- 
pital nécessaire  pour  constituer  leur  pension.  M.  Sachet 
(n<^  339  bis)  est  d’un  avis  contraire. 

INous  avons  déjà  vu  un  cas  dans  lequel  la  rente  viagère 
peut  être  capitalisée  pour  le  tout  : c’est  celui  du  conjoint  de 
la  victime  décédée  qui  se  remarie  ; il  en  est  encore  une  autre  : 
c"est  celui  où  la  pension  est  inférieure  ou  égale  à 100  francs 
(article  21). 

Dans  ce  dernier  cas,  le  capital  à verser  est  calculé  pour  les 
veuves  et  ascendants  suivant  les  données  du  n*^  162  ; pour  les 
enfants  et  descendants  de  la  victime,  suivant  les  données 
du  n°  163;  pour  les  victimes  atteintes  d’une  incapacité  perma- 
nente et  absolue,  suivant  les  données  du  n®  164  ; pour  les 
victimes  atteintes  d’une  incapacité  permanente  et  partielle, 
suivant  les  données  du  n®  165. 

M.  Serre  (1)  admet  que  le  conjoint  survivant  a toujours  le 


(1)  p.  189. 
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droit  de  demander  la  capitalisation  de  sa  pension.  La  circu- 
laire ministérielle  du  10  juin  1899  partage  cette  opinion. 

Les  dispositions  de  la  loi  que  nous  venons  d’examiner  sont 
une  lourde  charge  pour  les  patrons,  puisqu’il  y a versement 
dTin  capital;  aussi  s’explique-t-on  que  la  demande  doit  être 
faite  au  moment  de  la  remise  du  titre  à la  victime,  afin  qu’à 
partir  de  ce  jour  la  situation  respective  des  intéressés  soit  dé- 
finitivement arrêtée. 

153.  Au  sujet  de  la  forme  de  l’indemnité,  la  circulaire 
ministérielle  du  10  juin  1899  dit  : 

Le  législateur  a voulu  que  la  réparation  due,  en  cas  d’accident,  à la  vic- 
time ou  à ses  ayants-droit,  leur  fût  allouée  sous  la  forme  d’une  pension 
qu’il  déclare  incessible  et  insaisissable.  Il  a craint  qu’un  capital  versé  à des 
personnes  généralement  peu  expérimentées  ne  fût  aisément  dissipé,  tan- 
dis qu’une  pension  fournit  à celui  qui  la  reçoit  une  ressource  assurée. 

11  y a lieu  de  remarquer  que  les  dispositions  de  la  loi  sont  d’ordre  pu- 
blic ; Tarticle  30  frappe  de  nullité  toute  convention  dérogatoire. 

Toutefois  les  articles  21  et  9 apportent  quelques  exceptions  à ces  rè- 
gles. 

1®  Les  parties  peuvent,  après  détermination  du  chiffre  de  l’indemnité, 
décider  que  le  service  de  la  pension  sera  suspendu  et  remplacé,  tant  que 
l’accord  subsistera,  par  un  autre  mode  de  réparation. 

Cette  convention  ne  crée  d’ailleurs  qu’un  état  de  choses  essentiellement 
provisoire,  susceptible  de  cesser,  à tout  instant,  par  la  volonté  d’une  seule 
des  parties. 

2®  Le  conjoint  survivant,  bénéficiaire  d’une  pension,  est  libre  de  s’en- 
tendre avec  le  débiteur  pour  substituer  à la  rente  qui  lui  est  allouée,  le 
paiement  d’un  capital. 

La  même  faculté  est  accordée  à tout  titulaire  d’une  pension,  sans 
distinction,  lorsque  cette  pension  n’est  pas  supérieure  à 100  francs. 

4®  Enfin,  l'article  9,  § l^i’,  décide  que  lors  du  règlement  définitif  la  rente 
viagère,  après  le  délai  de  révision  prévu  à l’article  19,  la  victime  peut  de- 
mander que  le  quart  au  plus  du  capital  nécessaire  à l’établissement  de 
cette  rente,  calculé  d’après  les  tarifs  dressés  pour  les  victimes  d’accidents 
par  la  Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse,  lui  soit  attribué  en  espèces. 

Si  les  parties  intéressées  ne  peuvent  pas  s’entendre  à l’amiable  au  sujet 
de  celte  conversion. Elle  doit  être  demandée  au  Tribunal  qui  apprécie  sou- 
verainement si  elle  est  conforme  à l’intérêt  sagement  entendu  de  la  vic- 
time. Il  statue  en  chambre  du  conseil. 

La  délibération  en  chambre  du  conseil  donne  une  plus 
grande  rapidité  à la  procédure  et  empêche  qu’on  discute 
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piiJ)liqaement  à rauclience  les  habitudes  de  la  personne  pen- 
sionnée (1). 

154.  Constitution  d’une  rente  réversible,  pour  moitié  au  plus,  sur 
la  tête  du  conjoint  (Article  9).  — Il  se  peut  que  la  rente,  payée 
à la  victime  d’un  accident,  soit  la  seule  ressource  qu’elle  ait 
pour  subvenir  aux  besoins  de  son  ménage  par  suite  d’une  infir- 
mité de  son  conjoint  ou  pour  toute  autre  raison.  Si,  dans  une 
pensée  de  prévoyance,  la  victime  veut  assurer  l’existence  de 
son  conjoint  après  sa  mort,  la  chose  est  possible  ainsi  que 
nous  allons  le  montrer. 

Lors  du  règlement  définitif  de  la  rente  viagère, avant  l’expi- 
ration du  délai  de  trois  ans  pour  intenter  l’action  en  révi- 
sion pour  aggravation  ou  atténuation  de  l’infirmité,  la  victime 
peut  demander  que  le  capital  nécessaire  à l’établissement  de 
cette  rente,  calculé  d’après  les  tarifs  dressés  pour  les  victi- 
mes d’accidents  par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
serve  à constituer  sur  sa  tête  une  rente  viagère  réversible, 
pour  moitié  au  plus,  sur  la  tête  de  son  conjoint.  Dans  ce  cas, 
la  rente  viagère  est  diminuée  de  façon  que  la  réversibilité  n’aug- 
mente pas  les  charges  du  patron. 

La  victime  de  l’accident  peut  demander  cette  réversibilité 
pour  les  trois  quarts  de  sa  rente,  quand  elle  a déjà  demandé 
que  le  quart  du  capital  nécessaire  à l’établissement  de  sa  rente 
lui  soit  versé  en  espèces. 

Le  Tribunal  examine  cette  demande  en  la  chambre  du  con- 
seil et  statue  si  elle  doit  être  accueillie  ou  rejetée  (n"  135).  On 
obtient  ainsi  une  grande  rapidité  et  on  soustrait  à la  publicité 
de  l’audience  une  discussion  portant  sur  le  genre  de  vie  de 
la  victime  pensionnée  (2). 

XoLis  ne  pouvons  donner  ici  un  exemple  pour  le  calcul  des 
rentes  réversibles,  et  nous  devons  renvoyer  au  numéro  16fi 
pour  les  cas  d’incapacité  permanenle  absolue  et  au  numéro  107 
pour  les  cas  d’iucapacité  partielle  et  permanente,  à cause  de 
I obligation  où  Ton  se  trouve  de  se  servir  d’un  tableau  qui 
a sa  place  au  numéro  164, 

(1)  Serre,  424. 

(2)  Serre,  12'). 
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La  circulaire  iniiiistérielle  du  10  juin  1899  s’exprime  ainsi 
au  sujet  de  la  réversibilité  de  la  rente  : 

L’articJe  9,  § 2,  autorise  la  victime  à demander,  toujours  après  l’expi- 
ration du  délai  de  révision,  que  le  capital  nécessaire  à l’établissement  de 
la  rente, ou  ce  capital  réduit  du  quart  au  plus  comme  il  est  dit  dans  le  pre- 
mier paragraphe  du  même  article,  serve  à constituer  sur  sa  tête  une  rente 
viagère  réversible,  pour  moiti(‘  au  plus,  sur  la  tête  de  son  conjoint.  La 
charge  incombant  au  débiteur  ne  doit  pas  être  aggravée  ; la  rente  viagère 
sera  donc,  en  pareil  cas,  diminuée. 

Si  les  parties  intéressées  ne  peuvent  pas  s’entendre  au  sujet  de  cette 
conversion,  elle  doit  être  demandée  au  Tribunal  qui  apprécie  souveraine- 
ment si  elle  est  conforme  à l’intérêt  sagement  entendu  de  la  victime- 
Il  statue  en  chambre  du  conseil. 
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155.  Indemnités  temporaires  (Article  23).  — Nous  avons  déjà  dit 
80)  que  l’indemnité  allouée  à la  victime  d’un  accident 

pour  incapacité  temporaire  de  travail  est  garantie,  en  sixième 
place,  par  le  privilège  de  l’article  2101  du  Code  civil  sur  la 
généralité  des  meubles  du  patron^ 

Article  2101  du  Code  civil.  — Les  créances  privilégiées  sur  la  géné- 
ralité des  meubles  sont  celles  ci-après  exprimées,  et  s’exercent  dans  l’or- 
dre suivant  : 

1®  Les  frais  de  justice  ; ' 

2®  Les  frais  funéraires  ; 

3°  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concurremment  entre 
ceux  à qui  ils  sont  dus; 

4°  Les  salaires  des  gens  de  service  pour  l’année  échue  et  ce  qui  est  dû 
sur  l’année  courante  ; 

5®  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à sa  famille; 
savoir,  pendant  les  six  derniers  mois  par  les  marchands  en  détail,  tels  que 
boulangers,  bouchers  et  autres;  et  pendant  la  dernière  année,  par  les 
maîtres  de  pension  et  marchands  en  gros. 

156.  Frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires  (Article  23).  — 
La  victime  de  l’accident  ou  ses  ayants-droit  ont  aussi  nu  privi- 
lège, de  meme  nature  que  celui  donné  aux  indemnités  tem- 
poraires, pour  assurer  le  remboursement  de  leur  créance 
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relative  aux  frais  médieaux,  pharinaceutiques  et  funéraires 
102,  103,  et  158). 

157.  Indemnités  pour  incapacité  permanente  de  travail  ou  accidents 
suivis  de  mort  (Article  23).  — Le  paiement  des  indemnités  pour 
ineapacité  permanente  de  travail  ou  pour  accidents  suivis  de 
mort  est  garanti  d’une  façon  certaine  par  diverses  dispositions 
qui  font  Tobjet  des  chapitres  suivants  et  qui  varient  suivant 
que 

P Le  patron  se  charge  de  payer  lui-même  les  pensions 
mise  à sa  charge  ; 

2®  Le  patron  a contracté  une  assurance  ; 

3^  Le  patron  fait  parti e'd’un  syndieat  de  garantie. 

158.  Garanties  de  paiement  (Articles  23  à 27).  — Une  suffisait  pas 
de  déterminer  le  montant  des  indemnités  auxquelles  les  victi- 
mes d’accidents  et  leurs  représentants  avaient  droit;  il  fallait 
encore  en  assurer  le  paiement  par  des  mesures  sérieuses  qui 
ne  pussent  pas  être  éludées,  à ce  sujet  la  circulaire  ministé- 
rielle du  10  juin  1899  s’exprime  ainsi  : 

L’examen  du  titre  IV  de  la  loi  relatif  à cet  objet,  me  ferait  sortir  du 
cadre  que  je  me  suis  tracé.  Je  signalerai  seulement  ce  qui  me  paraît 
essentiel. 

En  matière  d’accidents,  l’hypothèque  judiciaire  disparaît  en  principe. 
Les  seules  décisions  emportant  hypothèque  sont  celles  rendues  au  profit 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  lorsqu’elle  exerce 
son  recours  contre  les  chefs  d’entreprise  ou  les  Compagnies  d’assu- 
rances et  les  Syndicats  de  garantie,  dans  l’hypothèse  qui  sera  ci-après 
indiquée. 

Les  garanties  organisées  par  la  loi  sont  les  suivantes  : 

'U  Les  créances  pour  pensions  ou  indemnités  sont,  tout  d'abord,  privi- 
légiées sur  le  cautionnement  ou  la  réserve  dont  la  constitution  est  impo- 
sée aux  Sociétés  d’assurances  mutuelles  ou  à primes  fixes,  auxquelles 
le  chef  d’industrie  a pu  s’adresser  pour  se  couvrir  du  risque  profes- 
sionnel. 

La  réserve  se  distingue  du  cautionnement  en  ce  qu’elle  a pour  objet 
de  faire  face  aux  risques  déjà  liquidés,  alors  que  le  cautionnement  a trait 
aux  risques  non  encore  réalisés.  La  réserve  peut  être  calculée  d’une 
façon  en  quelque  sorte  mathématique,  puisqu’elle  répond  à des  charges 
connues;  les  titulaires  des  pensions  ou  des  indemnités  temporaires  sont 
sûrs  d’y  trouver,  à tout  événement,  une  somme  suffisante  pour  les  désin- 
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téresser.  Le  cautionnement  ne  peut  être  établi  qu’approximativenient, 
d’après  un  calcul  de  probabilités. 

2®  Les  créances  relatives  aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  ou  fu- 
néraires, ainsi  qu’aux  indemnités  allouées  en  cas  d’incapacité  temporaire, 
jouissent  du  privilège  de  l’article  2101  du  Code  civil  sur  la  généralité  des 
biens  du  chef  d’industrie.  Ce  privilège  est  inscrit  sous  le  numéro  6,  après 
celui  accordé  pour  les  fournitures  de  subsistances  au  débiteur  et  à sa 
famille. 

En  ce  qui  concerne  les  pensions,  c’est-à-dire  les  indemnités  allouées 
en  cas  de  décès  ou  d’incapacité  absolue,  la  loi  met  les  créanciers  à l’abri 
de  tout  danger. 

Elle  a constitué  un  fonds  de  garantie,  qui  est  géré  par  la  Caisse  natio- 
niale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  qui  est  alimenté  par  les  industriels 
assujettis,  au  moyen  de  centimes  additionnels  à la  contribution  des  paten- 
tes et  d’une  taxe  spéciale  sur  les  mines.  Lorsque  les  chefs  d’industrie  et 
les  Compagnies  avec  lesquelles  ils  ont  contracté,  ou  les  Syndicats  de  ga- 
rantie auxquels  ils  se  sont  affiliés,  ne  paient  pas  les  arrérages  de  la  pen- 
sion, ce  paiement  est  effectué  par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse sur  le  fonds  de  garantie.  La  Caisse  exerce  ensuite  son  recours  contre 
qui  de  droit. 

Les  conditions  de  paiement  et  les  formes  du  recours  sont  déterminées 
par  le  premier  décret  du  28  février  1899,  rendu  en  exécution  de  l’article 
26  de  la  loi.  Les  juges  de  paix  ont  à intervenir.  La  lecture  du  décret 
précité  suffira,  d’ailleurs,  pour  les  renseigner  complètement  sur  le  rôle 
qu’ils  ont  à remplir. 

159.  Affichage  de  la  loi  (Article  31).  — Il  est  nécessaire  que  les 
employés  et  ouvriers  soient  mis  à même  de  connaitre  à l’a- 
vance quelle  pourrait  être  l’étendue  de  leurs  droits  pour  obte- 
nir une  indemnité  dans  le  cas  où  ils  seraient  victimes  d’un 
accident  pendant  leur  travail.  C’est  cette  considération  qui  est 
cause  que  l’affichage  de  la  loi  du  9 avril  1898,  ainsi  que  celui 
des  décrets  qui  se  rapportent  à son  exécution,  doit  être  fait 
dans  chaque  atelier  sous  peine  d’une  amende  de  1 à 15  francs 
et  de  16  à 100  francs  en  cas  de  récidive  dans  l’année. 

Les  inspecteurs  du  travail  peuvent  constater  cette  infrac- 
tion. 

Le  défaut  d’affichage  est  une  contravention  tout  comme  le 
défaut  de  déclaration  d’accident  (n°  68).  11  est  à remarquer 
que  l’article  31  ne  dit  pas,  comme  l’article  14,  que  l’article 
463  du  Code  pénal  est  applicable  à cette  contravention. 
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160  Le  patron  paye  lui-même  les  pensions  mises  à sa  charge.  — 
Ce  premier  cas  ne  présente  aucune  difficulté  tant  que  le 
patron  reste  à la  tête  de  son  entreprise  et  continue  à payer 
régulièrement  les  pensions  qu’il  doit  aux  personnes  qui  ont 
éprouvé  un  préjudice  à la  suite  d’un  accident. 

En  pratique  cette  solution  ne  se  présentera  que  pour  des 
patrons  dont  les  entreprises  disposent  de  gros  capitaux  et 
réalisent  des  bénéfices  considérables;  alors  ces  patrons  seront 
leur  propre  assureur  et  pourront  éviter  d’avoir  à payer  des 
frais  d’administration  pour  le  fonctionnement  d'une  Société 
d’assurances. 

161.  Le  patron  veut  se  décharger  du  soin  de  payer  les  pensions  mises 
à sa  charge  (Article  28).  — A un  moment  donné,  le  patron  peut 
vouloir  se  décharger  du  soin  de  payer  les  pensions  mises  à sa 
charge  par  application  de  la  loi  du  9 avril  1898  ; pour  cela  il 
lui  suffit  de  verser,  en  une  seule  fois,  le  capital  représentatif 
de  ces  pensions  à la  Caisse  nationale  des  retraites,  d’après  un 
barême  qui  a paru  dans  le  Journal  Officiel  du  lO'mai  1899 
avec  une  notice  explicative. 

Le  capital  à verser  à la  Caisse  varie  non  seulement  suivant 
l’âge  de  la  personne  ayant  droit -à  la  pension,  mais  encore 
suivant  certaines  conditions  qui  tiennent  à la  cause  qui  a donné 
naissance  au  droit  et  aussi  à ce  que  demande  cette  personne. 
Nous  allons  examiner  ces  divers  cas. 
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162.  Prix  d’une  rente  viagère  au  profit  des  veuves  et  ascendants  de 
victimes  d’accidents. — C'est  dans  le  tableau  I qui  suit,  que  Ton 
trouve  les  éléments  nécessaires  pour  calculer  le  prix  d’une 
rente  viagère  que  le  patron  aura  à verser  à la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  assurer  le  paiement  d’une  pension 
qu'il  doit  faire  à une  veuve  ou  à un  ascendant  de  la  victime 
d’un  accident.  Le  Journal  Officiel  du  10  mai  1899  a publié 
la  notice  suivante  qui  indique  le  moyen  de  se  servir  de  ce 
tableau  : 


CONJOINTS  OU  ASCENDANTS  d’oUVRIERS  TUÉS. 

(Tableau  I). 

problème.  — Evaluation  du  prix  d’une  rente  viagère  au  profit  du 
conjoint  ou  d’un  ascendant  de  la  victime  d’un  accident  mortel. 

Solution.  — Déterminer,  à un  demi-lrimestre  près,  Tàge  trimestriel  du 
titulaire  de  la  rente  à la  date  de  l’évaluation;  lire,  dans  le  tarif  I,  le  prix 
d’une  rente  viagère  de  1 fr.  correspondant  à Tàge  déterminé,  si  cet  âge 
est  représenté  par  un  nombre  entier  d’années,  ou  le  calculer  par  inter- 
polation entre  les  prix  qui  correspondent  aux  deux  âges  annuels  précédant 
et  suivant  l’âge  trimestriel,  s’il  est  représenté  par  un  nombre  fraction- 
naire d’années  ; multiplier  par  le  prix,  lu  ou  calculé,  le  montant  annuel 
de  la  rente  à évaluer  ; dans  le  produit,  négliger  les  centimes  s’ils  sont 
inférieurs  à 50,  ou  augmenter  d’une  unité  le  chiffre  des  francs  si  le  pro- 
duit présente  50  centimes  ou  plus. 

Exemple.  — Quel  est  le  prix,  à la  date  du  17  septembre  1899,  d’une  rente 
viagère  de  184  fr.  reposant  sur  la  tète  d’une  personne  née  le  28  janvier 
1875  ? 

Le  titulaire  de  la  rente  a atteint  l’âge  de  vingt-quatre  ans  et  deux  tri- 
mestres et  demi  le  13  septembre  1899,  et  atteindra  celui  de  vingt-quatre 
ans  et  trois  trimestres  le  28  octobre  1899.  Il  doit  être  considéré,  à la  date- 
du  17  septembre  1899,  comme  âgé  de  24  ans  et  trois  trimestres. 


Le  prix  d’une  rente  viagère  de  1 fr.  est  : 

A 24  ans  de 20^1991 

A 25  ans  de 20  0582 

La  différence  est  de Of  1409 

Ln  ajoutant  au  chiffre  de 20“'  0382 

le  quart  do  cette  différence,  soit 0 0352 

on  a le  prix  d’une  rente  viagère  de  1 fr.  à Tàge  déterminé  20^0934 
Le  produit  de  ce  chiffre  par  le  montant  annuel  de  la 

rente X 

Soit 3.0974830 

ou  en  chiffres  ronds,  3.097  fr.,  représente  le  prix  cherché. 


LI^]  l‘ATK()N  PAIE  I.A  PENSION 


155 


Tables  de  mortalité  et  tarifs  établis  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  l’exécution  de  la  loi  du  9 avril  1898,  concer- 
nant les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail. 

Tableau  L — Table  de  mortalité  et  tarif  applicables  aux  conjoints  et  ascen- 
dants de  victimes  d’accidents  mortels  {Table  de  mortalité  C.  R.  — Taux 
3 1/2  p.  100). 


AGE 

TABLE 
G.  R. 

PRIX 
d'uue  rente 
viagère 
de  1 fr. 

12  ans 

96.505 

21 f 8284 

13 

96.176 

21  6648 

14 

95.796 

21  5069 

15 

95.361 

21  3556 

16... 

94.870 

'21  2113 

17 

94.326 

21  0743 

18 

93.734 

20  9430 

19 

93.096 

20  8176 

20 

92.423 

20  6959 

21 

91 . 724 

20  5760 

22 

91.011 

20  4554 

23 

90.297 

20  3310 

24 

89.598 

20  1991 

23 

88.918 

20  0582 

26 

88.260 

19  9074 

27 

87.623 

19  7463 

28 

87.002 

19  5756 

29 

86.388 

19  3971 

30 

85.777 

19  2112 

31 

85.163 

19  0185 

32 

84.551 

18  8190 

33 

83.933 

18  6123 

34 

83.319 

18  3980 

35 

82.701 

18  1758 

36 

82.081 

17  9455 

37 

81.454 

17  7078 

.38 

80.817 

17  4630 

39 

80.165 

17  2120 

40 

79.495 

16  9551 

41 

78.807 

16  6920 

42 

78.102 

16  4221 

43 

77.382 

16  1447 

44 

76.646 

15  8397 

45 

75.894 

15  5666 

46 

75.120 

15  2662 

47 

74.316 

14  9599 

48 

73.472 

14  6493 

49 

72.579 

14  3359 

50 

71.629 

14  0212 

51 

70.618 

13  7038 

52 

69.546 

13  3893 

53 

68.417 

13  0715 

54 

67.233 

12  7312 

35 

63.999 

12  4276 

36 

64.717 

12  0999 

57 

63.387 

11  7680 

AGE 

TABLE 

c.  R. 

PRIX 
d’une  rente 
viagère 
de  1 fr. 

58  ans 

62.007 

Ilf4319 

39 

60.577 

11  0915 

60 

59.093 

10  7472 

61 

57.352 

10  3993 

62 

33.951 

10  0486 

63 

54.283 

9 6954 

64 

52.548 

9 3410 

65 

50.736 

8 9863 

66 

48.842 

8 6328 

67 

46.861 

8 2821 

68 

44  794 

7 9348 

69 

42.642 

7 5919 

70 

40.407 

7 2545 

71 

38.096 

6 9233 

72 

35.718 

6 5990 

73 

33.282 

6 2826 

74 

30.799 

5 9755 

75 

28.288 

5 6782 

76 

25.769 

5 3013 

77 

23.265 

5 1152 

78 

20.802 

4 8502 

79 

18.409 

4 5953 

80 

16.109 

4 3319 

81 

13.927 

4 1191 

82 

11.883 

3 8979 

83 

9.995 

3 6891 

84 

8.275 

3 4947 

85 

6.737 

3 3151 

86 

5.388 

3 1312 

87 

4.231 

3 0026 

88.  ; 

3.261 

2 8090 

89 

2.470 

2 7456 

90 

1.838 

2 6320 

91 

1.347 

2 3197 

92 

972 

2 4056 

93 

691 

2 2833 

94 

482 

2 1352 

95 

330 

2 0113 

96 

220 

1 8560 

97 

142 

1 6842 

98 

88 

1 4880 

99 

52 

1 2412 

100 

28 

0 9366 

101 

11 

0 6673 

102 

2 

0 4924 
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163.  Prix  d’une  rente  temporaire  et  viagère  au  profit  des  enfants  et 
descendants  de  victimes  d’accidents  mortels.  — C’est  dans  le 
tableau  11  qui  suit,  que  l’on  trouve  les  éléments  nécessaires 
pour  calculer  le  prix  d’une  rente  viagère  que  le  patron  aura  à 
verser  à la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  assurer  le  paie- 
ment d’une  pension  qu’il  doit  faire  aux  enfants  ou  descendants 
de  victimes  d’accidents  mortels.  Le  Journal  Officiel  du  10 
mai  1899  a publié  la  notice  suivante  qui  indique  le  moyen  de 
se  servir  de  ce  tableau  : 

ENFANTS  OU  DESCENDANTS  d’oUVRIERS  TUÉS. 

cas.  — Rentes  individuelles. 

(Tableau  II). 

Les  rentes  temporaires  prévues  aux  paragraphes  B et  G de  l’article  3 de 
la  loi  du  9 avril  1898  sont  nettement  individuelles  et  s’éteignent  entière- 
ment en  cas  de  décès  des  titulaires  ou  d’accomplissement  de  leur  seizième 
année,  lorsqu’il  s’agit: 

D’un  orphelin  unique  de  père  ou  de  mère  (15  p,  100  du  salaire  annuel 
de  la  victime)  ; 

D’un  orphelin  de  père  et  de  mère,  dans  une  famille  comptant  trois 
orphelins  au  plus  (20  p.  100  du  salaire  annuel  de  la  victime  par  orphelin)  ; 

D’un  descendant  (10  p.  100  du  salaire  annuel  de  la  victime,  sauf  réduc- 
tion proportionnelle  lorsque  le  total  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe 
G dépasse  30  p.  100). 

2e  'problème.  — Evaluation  du  prix  d’une  rente  temporaire  au  profit 
d’un  orphelin  unique  de  père  ou  de  mère,  d’un  orphelin  de  père  et  de 
mère  dans  une  famille  comptant  trois  tètes  au  plus,  ou  d’un  descendant. 

Solution.  — Comme  dans  le  1er  problème,  déterminer,  à un  demi-tri- 
mestre près,  l’àge  trimestriel  du  titulaire  de  la  rente  à la  date  de  l’évalua- 
tion; lire,  dans  le  tarif  II,  le  prix  d’une  rente  temporaire  de  1 fr.  corres- 
pondant à l’àge  déterminé,  si  cet  âge  est  représenté  par  un  nombre 
entier  d’années,  ou  le  calculer  par  interpolation  entre  les  prix  qui  corres- 
pondent aux  deux  âges  annuels  précédant  et  suivant  l’àge  trimestriel,  s’il 
est  représenté  par  un  nombre  fractionnaire  d’années;  multiplier  parle 
prix,  lu  ou  calculé,  le  montant  annuel  de  la  rente  à évaluer;  dans  le  pro- 
duit, négliger  les  centimes,  s’ils  sont  inférieurs  à 50,  ou  augmenter  d’une 
unité  le  chiffre  des  francs,  si  le  produit  présente  50  centimes  ou  plus. 

Exemple.  — Quel  est  le  prix,  à la  date  du  8 février  1900,  d’une  rente 
temporaire  de  185  fr.  reposant  sur  la  tête  d’une  personne  née  le  4 octobre 
1895  ? 

Le  titulaire  de  la  rente  a atteint  l’âge  de  4 ans  et  un  trimestre  le  4 
janvier  1900  et  atteindra  celui  de  quatre  ans  et  un  trimestre  et  demi  le 


Li:  PATRON  1>AIP  LA  }>LNSI()N 


157 


19  février  1900.  Il  doit  être  considéré  à la  date  du  <S  février  iOOO,  comme 


Agé  de  quatre  ans  et  un  trimestre. 

Le  prix  d’une  rente  temporaire  de  1 fr.  est  : 

A quatre  ans,  de 9f  5564 

Acinqans.de 8 9370 

La  différence  est Of  Gl94 

En  retranchant  du  chiffre 0f  5564 

le  quart  de  cette  différence,  soit 0 1548 

on  a le  prix  d’une  rente  temporaire  de 

1 fr.  à Tàge  déterminé 9f  4010 

Le  produit  de  ce  chiffre  par  le  mon- 
tant annuel  de  la  rente X 135 

soit 1.269f  2160 


ou,  en  chiffres  ronds,  1,269  fr.,  représente  le  prix  cherché. 

2'  cas.  — Rentes  collectives. 

Les  rentes  tem|)oraires  constituées  au  profit  de  plusieurs  orphelins  de 
père  ou  de  mère  sont  collectives,  en  ce  sens  qu’elles  restent  égales  à 40p. 
100  du  salaire  annuel  de  la  victime,  tant  que  le  nombre  des  orphelins  àg(‘S 
de  moins  deseize  ans  est  supérieur  ou  égal  à quatre,  et  qu'elles  se  rédui- 
sent successivement  à 35  p.  100,  à 25  p.  100  et  à 15  p.  100  du  salaire, 
lorsque  le  nombre  des  orphelins  qui  y ont  droit  se  réduit  à trois  têtes, 
deux  têtes  et  une  tête. 

Lorsqu’il  s’agit  de  familles  d’orphelins  de  père  et  de  mère  comptant 
quatre  têtes  ou  davanlage,  les  rentes  temporaires  sont  également  collec- 
tives; elles  ne  sont  réductibles  de  60  p.  lOO  du  salaire  annuel  delà  victime 
à 40  p.  100  et  à 20  p.  100,  que  lorsque  le  nombre  des  orphelins  y ayant 
droit  se  réduit  à deux  têtes,  puis  à une  tète. 

3^  iwoblème . — Evaluation  du  prix  d’une  rente  temporaire  constituée 
au  profit  de  plusieurs  orphelins  de  père  ou  de  mère,  ou  d’orphelins  de 
père  et  de  mère  au  nombre  de  quatre  ou  davantage,  et  réductible  sui- 
vant les  progressions  indiquées  à l’article  3,  paragraphe  B,  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  au  fur  et  à mesure  de  la  diminution  du  nombre  des  orphelins 
ayant  droit  à la  pension. 

Solution.  — Le  nombre  des  combinaisons  distinctes  que  l’on  peut  ob- 
tenir en  faisant  varier  le  nombre  des  enfants  d’une  même  famille,  âgés 
de  seize  ans  au  plus,  et  leurs  âges  respectifs,  abstraction  faite  des  combi- 
naisons comprenant  plusieurs  enfants  de  même  âge,  dépasse  65,000.  Le 
tarif  nécessaire  pour  résoudre  tous  les  problèmes  particuliers  correspon- 
dant à ces  combinaisons  devrait  contenir  plus  de  65,000  termes.  On  ne 
saurait  songer  à publier,  ni  même  à établir  d’avance,  un  tel  tarif,  et  on 
ne  peut  que  se  borner  à l’établir  terme  par  terme,  au  fur  et  à mesure  des 
cas  nouveaux  du  3e  problème  qui  se  présenteront. 

Pour  obtenir  la  solution  de  ce  problème,  il  y aura  lieu  de  s’adresser  à 


l’administralion  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
(Direction  générale  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à Paris,  rue 
de  Lille,  n®  56). 


Tableau  II.  — Table  de  mortalité  et  tarif  applicables  aux  enfants  et  descen- 
dants de  victimes  d'accidents  mortels  {Table  de  mortalité  C.  R.  pro- 
longée. — Taux  3 1/2  p.  100). 


A UrE 

TABLE 
G.  R. 
prolongée. 

0 (naissance) 

125.036 

1 an 

105.767 

2 ans. 

101.631 

3 

100.000 

4 

99.285 

5 

98.708 

6 

98.244 

7 

97.870 

PRIX 
d’une  rente 
temporaire 
de  1 fr. 

AGE 

9^7252 

8 ans  . . . . 

10  8004 

9 

10  6046 

10 

10  1382 

11 

9 5364 

12 

8 9370 

13 

8 2820 

14 

7 5933 

15 

TABLE 
G.  R. 
prolongée^ 

PRIX 
d’une  rente 
temporaire 
<ie  1 fr. 

97.561 

6^8727 

97.294 

6 1213 

97.045 

5 3402 

96.790 

4 5296 

96.505 

3 6893 

96.176 

2 8183 

95.796 

1 9146 

95.301 

0 9760 

164.  Prix  d’une  rente  viagère  au  profit  des  victimes  d’accidents 
ayant  entraîné  une  incapacité  absolue  et  permanente  de  travail.  — 
C’est  dans  le  tableau  III  qui  suit,  que  l’on  trouve  les  éléments 
nécessaires  pour  calculer  le  prix  que  le  patron  aura  à verser 
5 la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  assurer  le  paiement 
d’une  pension  viagère  qu’il  doit  faire  à la  victime  d’un  acci- 
dent ayant  entraîné  une  incapacité  permanente  et  absolue  de 
travail.  Le  tableau  111  n’indique  que  les  chiffres  relatifs  aux 
15  premières  années  qui  suivent  l’accident,  parce  qu’à  partir 
de  la  16®  année  les  chiffres  sont  identiques  à ceux  du  tableau  I 
(voir  n°  162).  Le  Journal  Officiel  du  10  mai  1899  a publié  la 
notice  suivante  qui  indique  le  moyen  de  se  servir  de  ce 
tal)leau  : 


OUVRIEKS  FRAPPÉS  d’iNCAPACFTÉ  PERMANENTE  DE  TRAVAIL 

4^  problème.  — Evaluation  du  prix  d’une  rente  viagère  au  profit  de  la 
victime  d’un  accident  ayant  entraîné  une  incapacité  permanente  de  tra- 
vail. 

cas.  — Incapacité  absolue. 

(Tableau  III). 

Solution.  — Déterminer,  à une  demi-année  près,  l’âge  du  pensionnaire 
au  moment  où  il  a été  blessé  et,  à un  demi-trimestre  près, le  temps  écoulé 
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depuis  l’accident  ; lire,  dans  le  tarif  111,  dans  la  colonne  correspondant  k 
l’àge  à l’époque  de  l’accident,  le  prix  d’une  rente  viagère  de  1 fr.  corres- 
pondant au  temps  écoulé  depuis  l’accident,  si  l’ancienneté  de  l’invalidité 
est  représentée  par  un  nombre  entier  d’années,  ou  le  calculer  par  interpo- 
lation entre  les  deux  prix  correspondant  aux  deux  anciennetés,  en  nom- 
bres entiers  d’années  entre  lesquelles  se  trouve  comprise  l’ancienneté  dé- 
terminée, si  elle  est  représentée  par  un  nombre  fractionnaire  d’années  ; 
multiplier  par  le  prix,  lu  ou  calculé,  le  montant  annuel  de  la  rente  à 
évaluer  ; dans  le  produit,  négliger  les  centimes,  s’ils  sont  inférieurs  à 50, 
ou  augmenter  d’une  unité  le  chiffre  des  francs,  si  le  produit  présente 
50  centimes  ou  plus. 

Exemple.— Un  ouvrier,  né  le  25  novembre  1867, a été  victime  d’un  acci- 
dent survenu  le  20  juin  1899,  ayant  entraîné  une  incapacité  absolue  et 
permanente  de  travail  et  à la  suite  duquel  il  a obtenu  une  pension  de 
660  francs.  Quel  est,  à la  date  du  15  février  1903,  le  prix  de  cette  pen- 
sion ? 

La  différence  entre  la  date  de  l’accident,  20  juin  1899,  et  celle  du  trente- 
deuxième  anniversaire  de  la  naissance,  25  novembre  1899, étant  inférieure 
à six  mois,  le  blessé  peut  être  considéré  comme  âgé  de  trente-deux  ans  à 
Tépoque  de  l’accident.  D’autre  part, le  temps  écoulé  depuis  le  20  juin  1899, 
date  de  l’accident,  jusqu’au  15  février  1903,  date  de  l’évaluation  de  la 
pension,  étant  supérieur  à trois  ans  et  deux  trimestres  et  demi,  délai  qui 
a été  atteint  le  5 février  1903,  et  inférieur  à trois  ans  et  trois  trimestres, 
délai  qui  sera  atteint  le  20  mars  1903,  peut  être  compté  pour  trois  ans  et 


trois  trimestres. 

Le  prix  d’une  rente  viagère  de  1 fr.,  sur  la  tête  d’un  invalide  absolu 
blessé  à l’àge  de  trente-deux  ans  est  : 

Trois  ans  après  l’accident,  de 15  fr.  8794 

Quatre  ans  après  l’accident,  de 16  3403 

La  différence  est 0 1t.  4609 

En  ajoutant  au  chiffre  de 15  fr.  8794 

les  trois  quarts  de  cette  différence 0 3457 

on  trouve 16  fr.  2251 

Le  produit  de  ce  chiffre  par  le  montant  de  la  pension  X ^60 

soit 10.708  fr.  5660 


ou  en  chiffre  ronds,  10.709  francs,  représente  le  prix  cherché. 
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(1)  Table  de  mortalité  de  la  (C)  Caisse  des  (R)  retraites  pour  les  (I)  invalides. 

(-2)  A partir  de  la  seizième  année  d’invalidité,  la  table  C.  R.  et  le  tarif  3 1/2  p.  100  deviennent  applicables  (Tableau  I), 
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Prix 
d’une 
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viagère 
de  1 fr. 
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165.  Prix  d’une  rente  viagère  au  profit  de  victimes  d’accidents  ayant 
entraîné  une  incapacité  permanente  et  partielle  du  travail.  — C’est 
dans  la  combinaison  des  tableaux  I et  III  qui  précèdent  (n°®  162 
pour  le  tableau  I et  164  pour  le  tableau  Illj,  que  l’on  trouve 
les  éléments  nécessaires  pour  calculer  le  prix  d’une  rente  via- 
gère que  le  patron  aura  à verser  à la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  assurer  le  paiement  d’une  pension  qu’il  doit  faire 
k la  victime  d’un  accident  ayant  entraîné  une  incapacité  per- 
manente et  partielle  de  travail.  Le  tableau  III  n’indique  que 
les  chiffres  relatifs  aux  15  premières  années  qui  suivent  l’ac- 
cident, parce  qu’à  partir  de  la  seizième  année  les  chifïres  sont 
identiques  à ceux  du  tableau  I.  Le  Journal  Officiel  du  10  mai 
1899  a publié  la  notice  suivante  qui  indique  le  moyen  de  se 
servir  de  ces  tableaux  : 


OUVRIERS  FRAPPÉS  d’iNCAPACITÉ  PERMANENTE  DE  TRAVAIL. 

4^  p?‘oblème.  — Evaluation  du  prix  d’une  rente  viagère  au  profit  de  la 
victime  d’un  accident  ayant  entraîné  une  incapacité  permanente  de  tra- 
vail. 

2e  cas.  — Incapacité  partielle. 

(Tableaux  I et  III  combinés.) 

Solution.  — Déterminer  d’abord,  d’après  le  tarif  III,  comme  si  le  pen- 
sionnaire était  invalide  absolu  et  soumis  à la  mortalité  de  la  table  G.  B . I., 
le  prix  d’une  rente  viagère  de  1 fr.  correspondant  à son  âge  au  moment 
où  il  a été  blessé  (calculé  à une  demi-année  près),  et  au  temps  écoulé 
depuis  ce  moment  (calculé  à un  demi-trimestre  prés)  ; déterminer  en- 
suite, d’après  le  tarif  î,  comme  s’il  était  valide  et  soumis  à la  mortalité 
de  la  table  G.  R.,  le  prix  d’une  rente  viagère  de  1 fr.,  correspondant  à 
Tàge  de  compte  obtenu  en  ajoutant  à son  âge  à Eèpoque  de  l’accident  le 
temps  écoulé  depuis,  âge  et  temps  calculés  comme  il  vient  d’être  dit; 
retrancher  de  ce  dernier  prix  une  partie  de  son  excédent  sur  le  premier, 
proportionnelle  à la  réduction  que  l’accident  a fait  subir  au  salaire  du 
blessé  ; multiplier  ce  reste  par  le  montant  annuel  de  la  rente  à évaluer  ; 
dans  le  produit,  négligeras  centimes  ou  augmenter  d’une  unité  le  chiffre 
des  francs,  suivant  que  le  produit  présente  moins  de  50  centimes  ou  50 
centimes  au  moins. 

Exemple.  — Un  ouvrier,  né  le  25  novembre  1867,  a été  victime  d’un 
accident  survenu  le  20  juin  1899,  ayant  entraîné  une  incapacité  partielle 
et  permanente  de  travail  et  à la  suite  duquel  il  a obtenu  une  pension  de 
167  fr.,  représentant  la  moitié  d’une  réduction  d’un  tiers  sur  un  salaire 


ciiAmiiK  Vil 


1 7() 

annuel  de  1,000  l'r.  Quel  est,  à la  date  du  15  février  1903,  le  prix  de  cette 
pension? 

Les  dates  indiquées  dans  cet  exemple  étant  les  mômes  que  celles  de 
l’exemple  donné  sous  le  titre  du  1er  cas  du  4e  problème  (no  164),  le  prix 
d’une  rente  viagère  de  1 fr.  qu’il  y aurait  à appliquer  si  le  pensionnaire 
en  question  était  absolument  invalide,  est 16t'2251 

D’autre  part,  Làge  de  compte  de  ce  pensionnaire  étant 
trente-cinq  ans  et  trois  trimestres,  le  prix  d’une  rente  via- 
gère de  1 fr,  obtenue  par  l’interpolation,  comme  à l’exem- 
ple donné  sous  le  titre  du  1er  problème,  entre  18  fr.  1758  et 
17  fr.  9455  (prix  correspondant  à 35  ans  et  à 36  ans,  d’après 
le  tarif  I)  et  qu’il  y aurait  à appliquer  si  le  pensionnaire 


était  valide,  est 18  0031 

L’excédent  de  ce  dernierprix  sur  le  premier  est li‘7780 

En  retranchant  du  chiffre  de 18f  0031 

le  tiers  de  cet  excédent 0 5927 

on  trouve  un  reste  de 17  4104 

Le  produit  de  ce  reste  par  le  montant  de  la  pension X 

soit 2.907f5268 

ou,  en  chiffres  ronds,  2.908  fr.,  représente  le  prix  cherché. 

166.  Calcul  des  rentes  réversibles  sur  la  tête  du  conjoint  en  cas  d’in- 
capacité absolue  et  permanente  (Article  9).  — Nous  avons  expliqué 


(ii«  154)  que  la  victime  d’un  accident  pouvait  demander  que 
la  moitié  au  plus  de  la  rente  dont  elle  bénéficiait  fût  rever- 
sée sur  la  tête  de  son  conjoint  après  son  décès.  La  combi- 
naison du  tableau  III  qui  précède  (n’’  164)  et  du  tableau  lY 
qui  suit  permet  de  trouver  les  éléments  nécessaires  pour 
déterminer  le  montant  de  la  rente  viagère  et  réversible  au 
plus  pour  la  moitié  au  cas  d’incapacité  absolue  et  perma- 
nente. Le  tableau  III  n’indique  que  les  chiffres  relatifs  aux 
15  premières  années  qui  suivent  l’accident,  parce  qu’à  partir 
de  la  seizième  année,  les  cliitï'rcs  sont  identiques  à ceux  du 
tableau  I (n^  162).  De  même  le  tableau  IV  n’indique  que  les 
chiffres  relatifs  aux  15  premières  années  qui  suivent  facci- 
dent,  parce  qu’à  partir  de  la  seizième  année,  les  chilfres  sont 
identiques  à ceux  du  tableau  V (if’  167).  Le  Journal  Officiet 
du  10  mai  1899  a publié  la  notice  suivante  qui  indique  le 
moyen  de  se  servir  de  ces  tableaux  : 
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RENTES  RÉVERSIBLES. 

5°  'problème.  — Détermination  du  montant  de  la  rente  viagère  qui  peut 
être  constituée  sur  la  tète  de  la  victime  d’un  accident  ayant  entraîné  une 
incapacité  permanente  de  travail,  avec  réversibilité  de  la  moitié  au  plus 
sur  la  tête  de  son  conjoint,  pour  un  prix  égal  au  capital  représentant  la 
pension  entière  du  blessé,  lors  du  règlement  définitif  de  la  pension,  ou  à. 
ce  capital  réduit  de  la  somme  attribuée  en  espèces  au  blessé,  jusqu’à  con- 
currence du  quart  au  plus. 

l®""  cas.  — Incapacité  absolue. 

(Tableaux  III  et  IV  combinés). 

Solution.  — Calculer  le  prix  d’une  rente  viagère  de  I fr.,  à raison  de 
l’àge  du  pensionnaire  au  moment  où  il  a été  blessé,  et  du  temps  écoulé 
depuis  ce  moment,  et  le  prix  de  sa  pension  entière,  conformément  à la 
solution  donnée  pour  le  problème  concernant  les  rentes  sur  les  têtes  d’in- 
valides absolus  (1er  cas  du  4®  problème)  (n»  164)  ; déterminer,  à deux  ans 
et  demi  près,  la  différence  existant  entre  l’àge  du  pensionnaire  et  celui  du 
conjoint,  en  d’autres  termes,  considérer  l’àge  du  pensionnaire  et  l’age  de 
son  conjoint  comme  présentant  un  excédent  conventionnel  : 

Du  premier  sur  le  second,  de  dix  ans  {-{-  10  ans),  lorsque  l’excédent 
réel  est  inférieur  à douze  ans  et  demi  et  supérieur  à sept  ans  et  demi  ; 

Du  premier  sur  le  second,  de  cinq  ans  (-f-  5 ans),  lorsque  l’excédent 
réel  est  inférieur  à sept  ans  et  demi  et  supérieur  à deux  ans  et  demi  ; 

Nul  (0  an),  lorsque  la  différence  réelle  d’àge,  en  plus  ou  en  moins,  ne 
dépasse  pas  deux  ans  et  demi  ; 

Du  second  sur  le  premier,  de  cinq  ans  (—  5 ans),  lorsque  l’excédent 
réel  est  compris  entre  deux  ans  et  demi  et  sept  ans  et  demi. 

Lire,  dans  le  tarif  IV,  sous  le  titre  de  l’àge  à attribuer  au  blessé  à l’épo- 
que de  l’accident,  dans  la  colonne  afférente  à la  différence  convention- 
nelle entre  les  âges  des  deux  époux,  le  complément  de  prix  d’une  rente’ 
viagère  et  réversible  d’un  franc,  correspondant  au  temps  écoulé  depuis 
l’accident,  si  l'ancienneté  de  l’invalidité  est  représentée  par  un  nombre 
entier  d’années,  ou  le  calculer  par  interpolation  entre  les  deux  complé- 
ments de  prix  correspondant  aux  deux  anciennetés,  en  nombres  entiers 
d’années,  entre  lesquelles  se  trouve  l’ancienneté  déterminée,  si  elle  est 
représentée  par  un  nombre  fractionnaire  d’années  ; multiplier  le  com- 
plément, lu  ou  calculé,  par  la  fraction  exprimant  la  proportion  dans 
laquelle  la  rente  viagère  à déterminer  doit  être  réversible  ; former  le  total 
du  produit  ainsi  obtenu  et  du  prix  d'une  rente  viagère  de  1 fr.  calculé 
d’abord  à raison  de  l’âge  du  pensionnaire  au  moment  où  il  a été  blessé, 
et  du  temps  écoulé  depuis  ; diviser  par  ce  total  le  capital  représentant  la 
pension  entière  du  blessé  ou  ce  capital  réduit  de  la  somme  qui  est  attri- 
buée en  espèces  au  blessé  ; dans  le  quotient,  négliger  les  décimales  ou 
augmenter  d’une  unité  le  chiffre  des  francs,  suivant  que  le  quotient  pré- 
sente moins  de  50  centimes  ou  50  centimes  au  moins. 
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Exemple.  — L'ouvrier  visé  à l’exemple  donné  sous  le  titre  du  problème 
concernant  les  rentes  sur  les  tetes  d'invalides  absolus  (le'*  cas  du  4e  pro- 
blème, no  164),  a demandé  et  obtenu  que  le  cinquième  du  capital  de  sa 
pension  lui  soit  attribué  en  espèces  et  qu’il  soit  constitué  sur  sa  tête  une 
rente  réversible  pour  un  tiers  sur  la  tête  de  sa  femme  qui  est  née  le 
8 septembre  1874.  Quels  sont,  à la  date  du  15  février  1903,  la  somme  à 
verser  à cet  ouvrier  et  le  montant  de  la  rente  à constituer  sur  sa  tête, 
avec  réversion  du  tiers  au  profit  de  sa  femme? 

En  se  reportant  au  premier  cas  du  quatrième  problème,  on  constate 
qu’à  la  date  du  15  février  1903  le  prix  d’une  rente  viagère  de  1 fr-,  sur  la 
tête  seule  du  blessé,  est  de  16  fr.  2251,  et  que  le  capital  de  sa  pension  de 


660  fr.  est 10.709f 

La  somme  qui  peut  lui  être  versée  est  le  cinquième  de  ce  ca- 
pital, soit 2.142 

Il  reste  pour  constituer  la  pension  réversible 8.567t 


La  différence  entre  la  date  de  naissance  de  l’invalide,  25  novembre  1867, 
et  celle  de  la  naissance  de  son  conjoint,  8 septembre  1874,  étant  supérieure 
à cinq  ans  (25  novembre  1872)  et  inférieur  à sept  ans  (25  mai  1875),  on 
peut  admettre  un  excédent  conventionnel  de  l’àge  du  mari  sur  celui  de  la 
femme,  de  cinq  ans. 

D’après  le  tarif  IV,  pour  un  pensionnaire  blessé  à l’àge  de  trente-deux 
ans  et  pour  un  conjoint  plus  jeune  de  cinq  ans,  le  complément  de  prix 
d’une  rente  de  1 fr.,  viagère  et  réversible  en  totalité,  est  : 


Trois  ans  après  l’accident 5f  4086 

Quatre  ans  après  l’accident 4 8469 

La  différence  est 0^5617 

En  ajoutant  au  chiffre  de 4f8469 

le  quart  de  cette  différence,  soit 0 1404 

on  trouve 4 9873 


complément  de  prix  d’une  rente  de  1 fr.,  viagère  et  réversible  en  totalité, 
lorsqu’il  s’est  écoulé  trois  ans  et  trois  trimestres  depuis  l’accident,  que  le 
blessé  était  âgé  de  trente-deux  ans  à l’époque  de  l’accident  et  marié  à une 
personne  ayant  cinq  ans  de  moins  que  lui. 

La  réversion  ne  devant,  dans  l’espèce,  s’exercer  que  pour  un  tiers,  le 


complément  de  prix  est  égal  au  tiers  de  4 fr.  9873,  soit D 6624 

Le  total  de  ce  prix  et  de  celui  d'une  rente  viagère  de  1 fr.  re- 
posant sur  la  seule  tête  de  l’invalide 16  2251 

est 17  8875 


Le  quotient  du  capital  restant  applicable  à la  constitution  de  la  rente 
viagère,  8.567  francs,  par  le  chiffre  de  17,8875,  soit  478  fr.  93...,  ou,  en 
chiffres  ronds,  479  fr.,  représente  le  montant  annuel  de  la  rente  viagère 
et  réversible  pour  un  tiers,  à déterminer. 


Tableau  IV  . — Tarif  auxiliaire  pour  V évaluation  d'une  rente  viagère  reposant  sur  la  tête  d'une  victime  d'accident  ayant 
entraîné  l'incapacité  absolue  et  permanente  de  travail  et  réversible  sur  la  tête  du  conjoint.  {Tables  de  mortalité  C.  R. 
et  C.  R.  I.  (i).  — Taux  S p.  100).  , 
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©1  ©1  ce  oc  ©1  ©1  CO  30  r^  «î<  ce  ce  io  ce  ce 
^©<io;-Ti^socet^c;t-oc-^  — oco 
ceio^©ii.eococe';iooîoccccco 

oi>-co20'cj<'^cececece©i©i©i©i©î 

©1 

iuioÇaoo  np 
pnpe  0Sv 

i 

O 

+ 

Com{)lément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

vci^cecoaoGsicoceocet^oooocecece 

îOt-'jJ'OC-ir^JOCCcet-OC-cj.OOC'c^-r-i 

t^-^oooccceo©r^io©jO'!rice 

t-cciOcooceoi>'CO«'^î''cj<'Cf<':SH'^ 

oct^cooe«^'JT<-oj(cececececececece 

3 4558  1 

;niofuOD  np 
[0npe  0ëy 

= 2 e ^ 

OD 

i^ili 

U 

■^3  2 S" 

O 

5 ^ = -s  ® 

O 'a 

+ 

lUTofuOD  np 

I0npn  0OV'' 

0P!lBAUt,l 
0p  |0niDB  0§v 

^uoppoBj  sindep 

c 0-<HGUCevi<îO(;01>i30C20'T^<Mce'ci< 

îO 

9inoo8  sdtuax 

CO  Tl 

w 

5 

s 

i 1 

< 

a 

d 

H 

H 

Q 

Tarif 
ble  pen 
quinze 
ires  an] 
validité 

1 

d- 

H 

c: 

û 

H 

C 

S ^ -3  3S 

©^ 

ce 

c.-. 

Z 

i 

H 

I- 


Il 


-2 

■i| 


-I 

1: 

ii 

aj 
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CHAPITRE  VU 


AGE  DE  L’INVALIDE  AU  MOMENT  DE  L’ACCIDENT  : 21  ANS 

DIFFÉRENCES  d’aGES 

— 5 ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

'^:o*T-i^-f2nioco-<HG«oc5c;cooO'--i<o 
O ic  fo  fo  ©i  fo  O — < lo  ^ ~ oc 

05  to  i'-  O io  05 O io  CO  CO 

CO  O i-O  CO  CO  ©I  (M  <?I  G^I  Ol  OI  OI  G<l 

2 3736 

iniofnoo  np 
lanpe  &Sy 

S c0t^00  05O'H(MC0‘5i<!0'50l^000:O 
<3-1  OI  GU  OI  CO  CO  CO  CO  CO  CO  CO  CO  CO  CO 

O 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

COOOQCC5G'105000500-^COGUOI^ 

G-l  00  :0  »!  G'I  05  oc  CO  l' — H 

l—  -ri  -th  CO  CO  05  t-  05  -.-J-  G'I  -th  — 1 

-rr-!}<-ri-ri-^05C0C0-TiO05(05  05  09  C5 

05  l>  CO  :0  -c}(  CO  CO  CO  CO  CO  G-I  GU  G-I  G-l  G'I 

5.0 

05 

_ C5 
GI 

qniofnoo  np 
lonpe  98v 

e — ^G-lC0-^50C0rr00  05O-r-iG'IC0-!l<i0 
rt  GU  G'I  G'I  G'I  G'I  G'I  G-1  G-l  G-I  CO  CO_CO  CO  CO  CO 

CO 

CO 

+ 5 ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

C005C00500C5r!i40C50  9(0*s}<G-ICO 

t^-rHrri®.l-^'cJHC5GU«3Ul^50GUG'I05t--. 

G^l  r-}H  OI  CO  GO  CO  O CO  CO  CO  iO 

coooiOiOoocoooocoin>-4<-<i<-^-=f'^ 

^t^COiO'cJ^-^r^COCOCOCOCOCOCOCO 

3 4838 

^utofaoo  np 
I9npn  9Sy 

a t0t^C005O-riG'1C0-cjiJ.0C0t— 00  05  0 
5 -ri  -ri  -ri  -<ri  GU  su  G'I  G'I  GU  G'I  G'I  GU  G'I  GU  CO 

CO 

09 

a 

ci 

O 

+ 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

« 

ïuiofuoo  np 
len'tOB  eSy 

« 

apipîAni^l 

2?  — 1 oi  CO  îO  CO  t-r  OO  05  O -ri  G1  CO  --ii  ÎO 

CO 

iS  GI  GU  GI  G1  GU  G4  GI  GI  GU  CO  CO  CO  CO  CO  CO 

CO 

0p  |9npn  9joV 

îaopiooBj  sindop 

" O ^ G1  CO  lO  CO  l"  00  05  O -ri  Gl  CO 

9jnoo9  sdui»x 

« 
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CHAPITRE  VII 


\.K  PATRON  1»AIE  LA  PENSION 


18.T 


^VALIDE  AU  MOMENT  DE  L’ACCIDENT  : 24  ANS 

w 

O 

“q 

w 

O 

•g:, 

w 

S 

00 

C3 

lO 

1 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

O oo  O oo  -■*  CD  rc  i"  O 1 " -.r  — ' m 

— Cî  O w 'j-j  :d  00  oo  Ci  O 'Tl  JO 

— 1 OO  ce  'Tl  OO  G<l  ce  :D  3C  ca  GO  fO  ce  1'-  CO 

O.!  :o  CO  :o  ao  O GO  -O  :ç  •<}'  CO  fO  CO 

ob  CO  J.o  vt  CO  CO  CO  Q<1  S'I  O'I  oi  cm  oj  cm  oi 

G, 

X 

50 

X 

G1 

^uTolnoo  np 
jonpe  oSy 

a ce  CO  — 1 0-]  CO  5.0  CO  GO  ce  O — ( Ol  CO 

Cÿ  ®1  CO  CO  CO  CO  CO  CO  CO  CO  CO  CO  -.-t  '-f 

44 

O 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

-.-«cot-cMO'.-7-G'i05coooooor--^co 
OI^-^C0l--G0-^vCe  00  00C3020  '.i'0C^ 

50  O ce  O CO  O (XI  '.-î<  oc  I"  O CO  -.-T*  CO 
i'-^x>(C5COce50co-rHOOceceoece 

ob  50  50  CO  CO  CO  CO  CO  CO  S-1  Gd  Ol  Ol 

(C5 

'-•+1 

ce 

G1 

îuiofnoo  np 
jon-joB  aSy 

a 5 0 CO  oc  ce  O G-1  CO  '-■*(  50  ea  1-^  X 

J5  GClO-lGUCdOlGMCOCOCOCOCOCOCOCOCO 

ce 

4-  5 ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

ce  50  50  r-'  50  CO  (Ce  50  O lO  O ce  O 

O CO  i''  50  CO  X (X  CO  50  ce  CO  O ^ --r 

-H  50  CO  50  Gd  l''  50  CO  ce  ce  CO  '-(  — . 01  -Jf 

(30  50  CO  X CO  O X CO  50  50  50  50  50  50 

(Cei'>c0  50'ii<'^«(i<xxxxxxxx 

3 5713 

îuiofnoo  np 
janpB  0û  V 

a ce  O — oi  X -.'W  50  CO  I - X (Ce  O —1  Gi  CO 
-O  01  CM  01  CM  (M  OI  CM  01  Gl  G]  X X X X 

34 

J 

G ® y 

H 

y !-i  =3 

Q 

W 

55C 

H 

a 

CTJ 

O 

<a1 

O 

^ *0  ^ ® 
O Sh 

Q ^ 

+ 

îuiofuoD  np 

janpB  0>iv 

epjlBAlUJ 

a X X 1^  X cce  O 01  X X X 1-  X 

CT) 

ap  i0tipB  aidy 

jg  O O . 

^u0pTOD»j  sindsp 

a O -tH  GJ  X X X lo  X X O G1  X '.Tl 

;c 

9|noD9  sduiax 

ce 

cc 

ta 

5 

§ -5^ 

d 

O 

H 

C g g -O 

O 

ce 

‘ts  ^ .5  ” ^ 

tj 

«0  eu  ^ ^ 

À 

Q 

a ta  cr  P r: 

H -aa  -O  ^ 

G1 

td 

rf  M .2  G 

as 

S 

t ” 1 ^ 

X 

H 

CL,  ^ 
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C 

ca 

'ÏT 

ci 
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CHAPITRE  VII 


'LE  1»ATR0N  PAIE  LA  PENSION 


iS”) 


— 5 ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

OO  CM  t"  CO  O 50  G-r  CO  :0  50  GO  Gl  C5 

^ -H  O G1  '.+1  50  GO  — 1 O !'•  O et  O to  G1 

CO  O 50  — 1 O CO  '-t  G1  O -H  OO  CO  50 

CCmJ<CM^-J<32COO<XiCOîO'!}<-4<COCOCO 

ÎF«  CO  50  fO  CO  CO  Gî  9<l  G\|  S<l  GJ  G1  G1 

CO 

CO 

CO 

Gl 

îuiofuoo  np 
lenpB  fi^Y 

a ^GlCO-^^-SOCOt^GOCtO-rJGdCO-^SO 
Q COCOCOCOCOCOCOCOCO-^'^'^'^'^'-'f 

O 

O 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 Iranc 

r'|-^'^GIt''00:OGO'4<G1CO-^'OGICO 
OO  et  I--  50  O et  50  CO  O l-'  -rH  CO  OO  O 

«*•  50  oo  CO  Gi  r-  CO  et  oo  G<i  00  CO  50  CO 

coett^otcoGOcoco-r^ooetctetet 

obc050'-'i<‘^COCOCOCOCOCOGlG<lGlGl 

2 9G74 

^uioCnoo  np 
lanpu  eSy 

a CO  t"  00  et  O ^ Gi  CO  5 0 CO  r--  GO  et  O 

c5  G<IGlGlGlCOCOCOCOCOCOCOCOCOCO'=t 

+ 5 ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

-~'J<GO>T-ICOCOOOCOOO-r^--'t<r-»!j<50'r5CO 
■^s^ett'r-oO'^etGoooetetGoi^o  — ' 
GI  GO  CO  G<l  CO  OO  CO  CO  GO  O 

O '-f  G<I  GO  CO  O GO  CO  50  50  50  50  CO 

etJ>-cosO'4<«ci'«i<cocococococococo 

3 C271 

îoiotuoD  np 
pn^oB  oSv 

ïï  — 1 Gr  CO  50  CO  r^  oo  et  O ^ Gi  CO  50 
GT  G<l  G1  G1  G1  GJ  G1  G1  GJ  CO  CO  CO  CO  CO  CO 

3G 

+ 10  ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

C0-^O50-.-*<'^00O'-i<C0c0C000‘-'«C0 
CO  50  Gi  Gi  O et  et  i"  50>  co  co  50  go  — i 

Gi  O Gi  r,"  i''  50  CO  '-■i*  r-  -■*<  CO  et  -■»< 

50  et  l'’  GO  G1  00  50  CO  G1  ^ -tH  Tl  -rH  G1 

4 289G 

'juiofuoo  np 
lenpB 

c CO  GO  et  O -«TH  Gi  CO  50  CO  00  et  O 

£5  -rn  G1  G1  GJ  G1  G1  GT  G1  G]  Gr  G1  CO 

CO 

©PUBAUI.I 
9p  i0npB  g2v 


a cî»^ooc20-r-i(3^fO'.-îHîraior-oocïo 

3<IG<IG'l<5N|fOCOCOCCCOCOCC(rCCCCO'.-t< 


îuapjooB.i  smdop 
9inoD9  sdiuaj, 


.s  ” ^ 

en  :2  a 

fl 


fl. 

S<1 


186 


CHAPITRE  YH 


LE  PATRON  PA[E  LA  PENSION 
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CHAPITRE  VII 


LE  PATRON  PAIE  I.A  PENSION 
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CHAITHIE  Vil 


LE  PATRON  PAIE  LA  PENSION 
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+ 


S-: 


S'5  2 

c3  ^ 


00  O :0  G'I  05  ©l  :ra  -ri  SI  G-l  O Cl  CO  CO  O 
-.i<COI-COcOOCOI''CO-HO  — OG'1—' 

G-l  CO  01  CO  — I CM  CO  CO  Cl  05  G-n  ^ --f  G-1  -H 

Cl  Cl  -r-i  CO  G'I  Cl  l-  lO  CO  CO  CO  CO  CO 

!J0  CO  CO  CM  CM  CM  Gl  Gl  G1  M CM  Gl  G1 


îniofaoa  np 
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<j  O.  " 

S T3  a -<u 


:0  20  t-  S'I  O CM  -rH  Cl  CO  G1  O CO  O 

^ l-,  G'I  ^ G-1  O CO  CO  20  CO  ^ OO  OO  O 
'^COI''CîCOC020  20-rH(MCOCO— lO  — I 
-rnC02iOt-C3'lC020COGJ->r^OOOOO 

OO  CO  20  CO  CO  CO  CO  CO  CO  CO  CO  CO  CO 


^nioÇuoo  np 
isnpe  92y 


<c  b<  c-c  a 

G-r  ®:2  a 

I 

oc  ® ® 

S 03  D O ^ 


-rHG-100c0Cl-'J<OC0C0  2 0 20  C0C0C0Cl 
20OC100C00<IC0lGvlCCGICl-rHG<ll''O 
0 0>C10-^20t^CîCOO'--J'COCO'--^<l'- 
00CO-r^-^O0'--T''r^C2GOt-'t^l'-l'-l''l— 

GOt'-COCO'^^'J^-jJ^COCOCOCOCOCOCOCO 


juiotaoo  np 
jenpB  «)Sv 


OOCOCDlr-COOOCOG'lOOCOGCI'^OI^O 
2O-^OlcO2OCMC0C0t— OOOGdCOCOO 
C0C0C0C0C020ClCM-^C0C0^C0O30 
C000l^ci'îi<0l'-C020^'^'^';i<2020 

ClI>'C0202020~!}<«iH'C}(vâ<.«4<«JHw^vïl^ 


ïaiofuoD  np 
I9npB  9:^V 


□ G<1  CO 'Ci*  20  CO  QO  COI  O ^ (M  CO  «JC  20  O 
(3  G-1  CM  Gd  CM  CM  CM  3-1  CO  CO  CO  CO  CO  CO  CO 


9pîiBAnrj 

pp  jonpB  eSy 


C}U9ppOBJ  Sind9p 

PinoDp  sdui9X 


G-ico«j<20crr^oocoiO'HGico«i* 


05 

d 

O 

O 

à 

G^l 
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CHAPITRE  VII 


LE  PATRON  PAIE  LA  PENSION 


193 


— 5 ans 

Complément 
du  prix, 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

10'4<(MG'TOCO-^-r^'î'lCy500-r-iOOI'- 

OO  iTÎ  C5  O — 1 O :.0  I- I-  Cï  — 1 C5 

G-i  ro  ir:  i'-  cft  O O O O îo  G'1  — I 03 

010000O:O-rH00l--i0>j)<---}iC0f0C0G'l 

ÎT-  JO  fO  CO  (?l  (M  G1  3^1  31  31  31 

O 

GC 

GO 

G^l 

G^l 

ijniofuoD  np 
lan-joB  ©Sv 

a 03  O -rJ  31  CO  JO  CO  r-  OO  03  O — 1 31  CO 

cÿ  CO  JO  JO  JO  JO 

54 

O 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

JO  03  31  'en  CO  31  CO  JO  '-■ï-  O ^ O 

I-—  JO  31  CO  CO  CO  31  OO  JO  03  OO  31 

03  JO  O O — 1 '-■T<  JO  31  CO  l'"  31  31  31 

03JOJOt^3100JOC0  31-rHOOOOO 

i-^eoJO-^-^cocococococococococo 

3 0232 

quiotuoD  np 
l©npB  ab’y 

c -^J0C0l'-00C3O'çH31C0'^J0C0t''00 
J5  COCOCOCOCOCO--'J<‘^'^'^-^«J<'.-}H'^-.-}< 

49 

W 

a 

CS 

O 

H- 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

t^COCO-r-<^COOO-4<t''ûOJOCOO':rHOO 
CO  l"  00  31  C3  31  31  CO  O «r-i  r-  O JO 

0c0c00j0l^"^c0'^'^000030  31 
r-31^'^00-^310030000l--l-0000 

obt''OJO'4<'^'^-iH'^COCOCOCOCOCOCO 

3 8448 

^Qiotuoo  np 
l©npB  aSy 

2 03O'rH31C0'^l0Ol'-Q003O-^31C0 

Î3  31COCOCOCOCOCOCOCOCOCO'Jj<-^'i4<'jJ< 

44 

05 

C3 

OS 

O 

+ 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

00003^03C003  31^--^3103  00CO 
JO  l"  03  00  31  31  ^ OO  OO  JO  -.-J*  O OO 

31  JO  OO  31  C3  31  O O JO  CO  O JO 

coooi'-o'^^aoi^oiojojojooco 

03l>-COOJOJO«lJ'Jj<-^'-^'^^-^^-}<---}< 

4 0956 

^uiofnoo  np 
l©nioB  ©Sy 

2 -^J0C0t^0003O-rH31C0'^J0Ol>'00 

rt  31  31  31  31  31  31  CO  CO  CO  CO  CO  CO  CO  CO  CO 

39 

epilBAQI.l 

©P  jenioe  eSy 


qu©piDDBj  sindsp 

9inoD9  sdiuox 


0-«H  ®<JC0><i<:0C0|>.0005O-rH(5'.1C0'<}< 


O ^ 

3, 

Qh 

d 


13 
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CIIAPiTUE  VJ[ 


AGE  DE  L’INVALIDE  AU  MOMENT  DE  L’ACCIDENT  : 35  ANS 

DIFFÉRENCES  d’aGES 

— 5 ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

CO  G-l  O G-l  GO  CO  l''  ÎO  'M  G-1  O O 00  OO 
coGooocoi^‘e<i^co-rHi'fo— icO'-'foi 
(?l  ;c  ;r:  CO  — ^ l-'  GO  :o  :o  Cî  ;o  Gi  O oo 

'rH  O :0  -r-l  GO  CO  iO  CO  CO  CO  CQ  CM 

t"  iO  CO  CO  OI  S'I  (M  (M  C?1  (M  G-I  OI  G'I 

2 2746 

^nioruoo  np 
jonioB  eSy 

rt  O -H  (Oi  CO  1.0  CO  r-  oD  C5  O -H  G'i  CO  --ti 

ÎO 

20 

O 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

IOOIIOGO'^CMOC'tHOO— iCOGOCOl'HCO 
ce  ce  CO  lO  !'■  ce  CO  -r  CO  (01  iO  CO 

— H CO  CO  -5T.I  OO  O CO  lO  G'I  CO  GO  lO  CO  G-1  C^^ 

ce  -..JS  -q»  l"  GO  20  CO  G-I  -ri  O O O O O 

t^CDJO'^'^COCOCOCOCOCOCOCOCOCO 

3 0214 

luiol'uoD  np 
|3UîDC  qSy 

a ïOeor-ooceo— HG-icO-^iOcor-GOOe 
cococococO'e<'^'=T<'^‘^'^'^'4<'^'^ 

50 

w 

CS 

iO 

+ 

Complément 
du  prix 
• d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

COOCO'^OCOS'l'^OCOGOOOt^r^CO 
Ol0(MC0'^G000'rHC0  10  00  10C30OC0 
10O20OCO00(M10C0C0  01^-^C0«^ 
COG'I'iHCOGO'.-i'G'IOCeOOOOOOGOGOOO 

coi'-coiO'^'e<'e<'.'ticococococococo 

3 8608 

i^uiofuoo  np 
jonpB  eây 

a O'.rH(MC0'^20C0t-00CeO^©IC0'S< 
pj  cocococococococococO'e<'^'<^-.^'5}< 

45 

10  ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

ce  CO  '-'7<  lo  30  20  oo  O r-  ©1 

©i©ioc>i'-ocooo«'jHcoooco©nt^r- 
O 20  ce  ©1  20  20  30  O oo  ce  ou  20  ce 

coooi'-oio-rHCei'-coco20  20cococo 

cer-coco20  20'îi<-jj<^'e<'ei<»!j<wj(^..44 

4 7365 

îuiofaoo  np 
l9nq.DB  eSy 

2 20c0i>'00ceo-H©ic0‘.!}<20«0t^000e 
©I©I©IGC|©lCOCOCOCOCOCOCOCOCOCO 

40 

OpijBAniJ 

2 20  CO  1.^  GO  ce  O -ri  ©1  CO  ««  20  CO  l-'  CO  ce 

O 

20 

ep  lanpB  esy 

^juopiooBj  sindap 

9|noD?  sduiax 
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CO  05  30  O O 1-*  30  05  30  v-tJh  30  CO 
C0^,^v^0C30GlO05  00  Q0  00  00  a000 

cbl'-O30-4<'^''^-^C0C0C0C0C0C0C0 


îuiofaon  np 
pnpB  eî^v 


S 'E  5 

-3  PL.' 


'jdiot'uoo  np 
|9npB  0Ï/v 


30  CO  30  O 30  CO  05  CO  30  OO  Gl  t—  Gl  -rH  O 

30  CO  Gl  ■<i<  "-■+<  'th  30  -rH  CO  05  ..H  CO  OO 

^ l''  Gl  30  05  30  05  O 30  CO  -.-ti  O CO 

C00000030-r(05l'^l'-c00c0c0l'-l-' 

O5l'-COCO3OP0-c}<-c}<'^-^'^'^‘-'}^'^wi< 


apipAoi^i 
ep  pn-joB  eSy 


laeppoBj  sindep 
9inoo9  sdiuex 


O'HGlC0'^30C0l-^00  05O-r-<GlC0v^ 


Cd 

as 

U 

H 

<JÎ 

Z 


CO 

'C 

c5 

H 
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CHAPITRE  VII 


— 5 ans 

Complf^ment 
du  prix 
d’une  renie 
réversible 
de  1 franc 

ofo— (^■^(Occrcir^S'iO'^GOooG'i 

C^fC0OG'1CO<r)-^0O|- ^GCOG'IOOO 

CO  G-1  0 00  0 -S"  0 G-1  0 — 1 CO  0 

CO  îO>  iO  SO  CO  0 C»  CO  iO  CO  CO  S-l  Q'I 

0 iO  CO  CO  CO  G-]  G-1  G'I  G-l  S'I  (5<l  G-1 

G1 

G'I 

C/D 

< 

'jupfuoo  np 
l©npB  ©ëv 

Q ‘^îccor^cocîo— (®-icO'j}<iocor-oo 

~ ^^-}<.^^wjj4^w5}<;_0  20îOiOiOiCîOi.OîO 

CO 

H 

Q 

U 

0 

< 

in 

w 

0 

'■q 

H 

0 

Complément 
du  prix 
d’une  J rente 
réversible 
de  1 franc 

C5r^'~'j<C5cO'^jo— <'-icr5'--î<0'-e<iq.o 

G-l  — 1 i.O  — 1 :0  00  GO  iO  CO  oc  -irs  CO  'H  G-1 

0.110lO'.-ï<COl^G'JiOC010CiCOCO  — Oî 
l'-COCOCO'rrll'-iOCOO-l^OOOOO 

Ï^COiO-^-^COCOCOCOCOCOCOCOCOOl 

2 9739 

J 

5 

luiotaoo  np 
l©npB  ©Sy 

2 CîO'rH(5'lC0'e<q0)C0t^C005O*-<G'lC0 

J5  CO  ^ «ÿi  iO  :-0  IC  iO 

^2; 

H 

S 

0 

S 

D 

<< 

w 

0 

2 

W 

C£j 

-tq 

u< 

s 

+ 5 ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

■^t^-^i<C0C0C0S0C0'rH'^C0G<IOC0:0 

COCOCOOCl'^^^Ocr’G-ICOCOO'ÏOG'lt'- 

C0i0C0O05---t0CC0C0C0G'lOCC00l.'' 

iO-:r(-^-.-J<00i.0Ol-THOCC:O205C00000 

oôt^co:n)--'*<--j<-.'j<'^-^cocococococo 

3 8733 

Q 

J 

> 

îutofuOD  np 
l©npB  ©y  V 

rt  -.'*<lCCOr-'QOC50>rHG'lCO'^îOCOt^CO 
^ COCOCOCOCOCO'S’'^'^'^-?<'^'^---i<'^---}< 

49 

g 

J 

W 

Q 

H 

0 

CO 

a 

C5 

0 

+ 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

r-.^^^O'ico-Hccocoooocct^oo 
acoccoi^(3ui'-oo-rH-,-j<ooO'TH—ioot— 
GU  0 CO  iO  30  0 1''  CO  Ci  00  00  0 0 Gd 

coc3oo-THCocooc:ccr-i-i'-i'-GOoo 

4 84G2 

i^uiotnoD  np 
l©npB  ©Sy 

a OO^G-lCO---»<10COt^OOOCO— IG-ICO 
GQCOCOCOCOCOCOCOCOCOCO'î}<-^'^---i< 

44 

©PÎIBAUTJ 
©P  I©npB  0^V 

s 03  0 ^ G-1  CO  ÎO  CO  «>■  00  03  0 G1  CO 

^ CO  '-•T'  50  ;o  io  io 

54 

^uepiooB.i  sindap 

g 0 G'J  CO  :o  CO  00  05  0 G'i  CO 

2C 

9inoo;^  sdiu0x 
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+ 


:0  -r-H  ÎO  CT:  oc  O to  CO  O — H 50 
50  --t<  O — I oi  CO  50  I --  oi  -H  OC  O 50  o 

50  50  -H  O oa  30  — < c;  O 05  — < I ' 

I--  50  OO  CO  O !'•  CO  CO  Ol  Ol  Ol  -tH 

CO  50  CO  CO  CO  G^^  oa  oa  0-1  G-l  CTI  01  ®1  Oï 


iniotuoD  np 
jeniJB  9ioV 


•Ü  jS 

S-, 

V ï 


O 


‘53  ^ 

h X)  3 yy  33 

O 0-^-0 

ü "O  ^ 


CO  50  OO  l-^  O 50  CO  CO  05  CO  -th  O 
!'•  01  OC  O 05  y-*  CO  50  CO  ÎO  CO  OI  l-  50 
c0OG^-h(5'1C0  0|50c0  50  05  50  GI05  1'- 
C0C0C0C0'r-ll-50C0®'J'.ryOOO0505 

t-C050'^'^COCOCOCOOOCOCOCO(5<JGl 


ÎUIofuOD  lip 
|anpB  egy 


® r 3 « 


cg- 

£5  -y  O yD  U 
® 3 >^X( 


y^Gl'T-i-My^l-^COOOy^-THCOCOG'150y.-+i 
-T-(  -O  CO  C50  50  I-  oq  y--t<  O 01  Ol 

CO  CO  O O 50  ^ :0  50  GO  yy»-  <Oi  oc  1-- 
50'-H'rHy^05  50  CO'T-l005C5C500  00  00 

00l'-cO5O'JÎ<ycïiy:T'^-!j<C0C0C0C0C0C0 


-(nuitaoo  iip 
lanpe  egy 


+ 


C -5  0 5 

S'=  2 


C "O  2-1,'  33 
O ' t»  'O 

CJ 


Gî  G1  y--}<  GO  OO  O — 5 CO  05  y.-^<  05  y.-t<  G1  — 50 
OC0  05-^C050  Oc0  05-hC5  50  -^C0I- 
Gl  — 05  GO  CO  y-i«  G1  I-  OO  y-t<  — . — I GJ  CO  y--*< 
C005C>0-T-ICOCO'ri05GOGOGOGOOOOOOO 


05  l'y  CO  CO  50  50  50  ' 


yoj<  y.Tl  y^ 


^uiofiioD  np 
]eripe  egy 


epi|BAiirj 

ep  lenpB  egy 


pepioeB,!  sindep 
9inoo9  sdiupj, 


O Ol  CO  y^  50  CO  l'y  00  05  O -H  01  CO 


200 


CHAPITRE  VII 


LE  l’ATHON  PAIE  LA  PENSION 


-201 


202 


CHAPlïllE  VII 


AGfi:  DE  L’INVALIDE  AU  MOMENT  DE  L’ACCIDENT  : 43  ANS 

DIFFÉRENCES  d’aGES 

a 

CS 

lO 

1 

Gomplf^ment 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  10  franc 

-rHOlO-^inooCSO'^'T-iOO— I05C5C0 
l'.ooïJOoc-^roooini-^tDco^osco 
l"  CO  -•:»<  -T"  CO  50  G'I  iO  CO  CO  O ^-0  O O 

-^S<ICOl'^G'IO>l'^iO'ct<COO^S<I-^-c^O 

Ï5iO-=i<<rOCO(MG<l®^OI(5<lS^Gs|0^®^(M 

00 
00 

01 
O 

(M 

^niofuoo  np 
lOnpe'aëv 

a oo050-^(Mco--*<50cot-oooo-^®l 
Jg  •^•<J<10i0i0î0i0i020i05010c0C0C0 

CO 

CO 

O 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

(M0ïl'-000r'î0^050'ctil--.o0i0 

ioco(M(aaa;joococo50cca5Cocoi-- 

C010-r^‘<J<COCOOCO-THG'IiOOCOCOO 

-j}<-^G<|JOOl^iOCOG<l-^OOCïC005 

l>-COSO>-^'^COCOCCCOCOCOCO<MS'15v| 

2 8794 

îuiofuoD  np 
lan'joB  9^Y 

” CO«}H;OCOt^OOa5cP'0<5'1CO-^îOCOl'' 
cg  ~^v^«JH^«ÿ^-.-}.iOi01010iOiOiOiO 

00 

20 

-(-  5 ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

COSOOOCOOCOCO'cJ^cXiaïOOlOCOl^Gsl 
O c.  !>•  oi  cyo  CO  CO  '-•F  cï  — i lo  i '•  lo 

-r-  50  oc  O oc  50  02  OO  O -T'  — ' OO  ce  50 

-cJHOO'^0250CO'rHOOC2C2  0COOOO 

OOl’^C010-ci<'cJ<-c}<-^^«J<COCOCOCOCO 

3 8447 

îuiofuüo  np 
lan^DB  a^v 

~ 0C02<O-rH(3'IC0-.-i<50C0  1^00C2O-^(M 

^ C0C0-e<'^'!i''!i<'c}<'^-!j<-4<-c}t-jiH5OîO5O 

CO 

20 

-f-  10  ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

02  oc  O CO  5.0  -th  CM  CO  OI  — 1 01  CM  -tH  ^ 

-.■fCO-r-i-^HiO-^COOCCOOO'^COO'THCO 
02  0i'--}<îor^5ocooc02cooociooooQO 
G'I  02  02  0-5  l''  OI  O 02  02  02  oc  oc  00  00 

02t>iC0C0î020î0i0-^-:J<'ci<'^'^'^'-ti 

4 8928 

^uiofuoo  np 
]9iHDB  oSv 

“ CO  50  CO  OO  02  O (M  CO  '.-iH  20  CD  l-' 

^ COCOCOCOCOCOCO'--f'^'-f'.-i<'^'=i'.'c}<-^ 

48 

9[jI[BAU|,i  ap 
jatipe  a^v 

~ CO  -ê'  50  O oo  02  O -th  0-1  CO  20  CO 

^ ^ ^ 20  20  20  20  20  20  20  20 

58 

ÎQ9pi03B,j  sindap 
'^jnoo^  sdiuax 

w O ^ G'I  CO  CO  t-  00  05  O CO 

CS  ^ ^ ^ 

20 
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CHAPITRE  VU 


— 5 ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

G-i  Oi  O :rî  O C5  C5  1^  G'i  oo  05  05 

lT0fMG0OC505  50  00CC200Cl'-'^<OC005 
GOC5ccroo5ootoc5i^t^C5fOGocooo 

G'lO©-JC0'^G0CD'--i<C0Gs|-TH-THOO05 
CO  iO  CO  CO  Ol  G-4  (M  <5-1  G<l  G'I  G'I  ®<l  (M  -«-1 

1 9483 

luiotuoo  np 
lanioB  Q^Y 

a O <51  CO  :o  CO  t-  GO  05  O <M  CO  «»< 

a lo  îo  io  :o  i.o  io  JO  io  20  lo  CO  CO  CO  CO  CO 

65 

O 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

«J<C0^-r-ic005C0O05O<51l^J0C0(5T 
(M  G1  05  -rH  CO  OO  O P-  CO  -en  -TH  ^ 

-th  (51  CO  <51  05  CO  O r - OO  —1  CO  01  CO  50 

ïOO'r^-.'î<OCD'^CO-rH0005000CO 

CO  20  CO  CO  CO  CO  CO  CO  <51  51  G-1  G-1 

2 8188 

ïniofuoo  np 
laniOB  aSv 

a 20coi'-ooc50-rH5ico-e<20cot~«oo<Oi 

^'-■TI'^'--Î<^20  20  20  20  J0  2020202020 

09 

+ 5 ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

51  50  20  20  <51  51  CO  CO  20  CO  05  51  O 

CO  CO  05  O 00  -.■*«  :0  1.^  l>i  CO  O 20 

-t-<05  5 0 C»— I0520  05I^05C005  1'-20CO 
C0050c0<0)20c0'^0c5  05  00  00  00  00 

OOCOCOJO-^-^^-^-^COCOCOCOCOCO 

3 8209 

îuiotuoo  np 
pii'^DB  agy 

2 O— '(51COw4<20COr-'COOtO---i51CO-'+< 
a •-f  '-■jl  20'  20  20  20  20 

50 

iO 

+ 10  ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

I--  CO  CO  CO  O CO  51  05  <55  O 51  -rH  <30  CO 

C0l>-05C0C0-e<J0C0  05  20  c0C0  51C30O 
JO  -rH  50  <»  51  O CO  CO  CO  1"  CO  —1  O 05  O 
Oi0505  5100J0  51-rH0050505(00003 

05  CO  CO  JO  20  20  20  20  -e* 

4 9048 

îuiotuoo  np 
]anpB 

2 JO  CO  OO  05  O -H  51  CO  -.-t*  JO  CO  1-  CO  <05 

a cococococo-^'--^*'îj<‘^'^-e<-4<"'-ti'^'^ 

50 

opilBAnijJ 

ep  lenpB  eëy 


lu9piooB,(  bindep 
9|noo9  sdui0x 


0-^rMCO'!}<Sf5«Ol'-0000-rH(MfO'-'+< 


(X 

(M 
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a ^ D 

® C s 

Si:®* 
•Æi  CL  - 
'S,  - ® ® 
£-5  s > 

5 


Oî  G-1  oo  M CO  oo  P-  :o  lO  sn  fo  CO  >-'t< 
'--fOOOCOOOS'lCOG^COcWOCO'r-iOOCO 
00-^l^OO!O^OG^COCOCOCOC5~i<05'-'t' 
-«HO^JO-rHOOCD'^CCG4-riOOOO 

co:C-.-t00  00G<l<MG<IGl<M(M(3<IOl'rH-rH 


loiotaoD  np 
|9npç  eSy 


a ® O 

® X a 2 2 

g._  g 

•4)  Oh  “ L-. 


■^O-rH-.rHO-^'-i'COOiOt-OOOOS'lOO 
O -TH  CO  CO  lO  '~ti  >J}<  1--  iO  CO  CO  OO  CO  lO  Ci 
cooooO'^C5p->'-*ii''if:!coc;coci20— H 
<MOiO'4<C5CO'^G-]-^OaiCiCX)OOOC 

p::iOîO>c}<COCOCOCOCOCOG<|!3'îS<IG<l®^ 


îuiotaoo  np 
Isn^OB  e°v 


s ® O 

s-Ë§3| 

CL3  ® ® TL 

S 3 -<U  ® 

O u-a 


(5dco-.-»<co:oocoocoo^'^<'H^coo 

OCOCMCOCiCMOCOCil—  CiCiOCiCM 
CDCOCOt^OOOCOCOCOOOCMOOCOCOG^I 
G<I050COC5iOCO'THOOiOiOOOOOOOO 


a>  CD  CO  :o 


-^wjicOCOCOCOCOCO 


laiofnoD  np 
lenpn  9§\ 


c 5 ® « 
® X a 2 2 

c-j:  ®:2  2 
-S  Ph  ^ ^ 

5'®’  s -®  c 

_Q  ;ç3  ^ 


U 


Oî005t^&q««H10CDC0C0t^<Mî0S<J<0 

GvICiCOOOGOCO«i'--i'OOCOOaC3iOCO 

COOCOO'^SOOiOlOOO'^OlOOO 

G^CiOiCOOOiOCO-rHOOiOiOOsaiai 

O3l>‘C0COî0î010î0KÎ'!j<'<J<^'^‘^‘^ 


laiotaoD  np 
|9npe  eSy 


epijBAü!,! 

ep  i9n^DB  9gy 


}oepiODB,i  sindgp 
9jnoo9  sduiex 


~ O CO 20  CO  OO  os  O G<l  CO  «î< 

2 -5^ 


CO 

b 

H 


CO 


w 

Q 

PS 

a 


H 
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— 5 ans  1 

Corn  plf'^ment 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

S-lwCiOC2—iOO— <~fOOS-110 
S-iCi  — iO-HccrcoiOoccr;;;^o  — cc 
GC  :r:'  ;o  I-  -.-t<  ao  JO  :rî  i- o — > O 

c;  30  O O I-  JO  rc  SI  ^ O O cr.  C-.  GO 
ïo  fO  GC  Ol  (Cl  CI  3-1  ®1  Cl  -Tl  ^ 

1 8242 

’ACCIDENT  : 48  ANS 

'jniofuoo  np 
lanpe  eS  v 

2 CO^tiJOOl^GOOO^CIGC'^JOCCt- 
^ 20  JO  JO  JO.  JO  JO  JO  CO  CO  CO  O W O to  <JO 

G8 

O 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

CO  O CO  JO  l—  c;  30  O oc  JO  Cl  Cl  05 

CO  l~-  O GC  20  Cl  t'-  Cl  — 1 30  1--  O Cl  05  O 

JO  -O  CO  Cl  GO  Cl  CO  O GC  30  GO  30  JO 

03005GC050GOC1^005G030t'-I>- 

1°^  JO  GC  GO  GC  GC  G.C  GC  Cl  Cl  Cl  Cl  Cl 

2 7115 

J 

a 

Q 

O 

*ü 

3 

xn 

K 

luiofuoo  np 
|9upe  eëy 

2 00050-r-ClGC--'*<JOcOI>>30050-^Cl 

„ JO  îO  JO  JO  JO  JO  JO  JO  JO  JO  CO  O CO 

63 

S 

U 

S 

O 

S 

D 

<ïî 

a 

U 

Z 

M 

Si 

-y 

y 

y 

Q 

+ 5 ans 

Complément 
1 du  prix 

d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

CO  00  JO  JO  GC  CO  O GC  Cl  O -»r<  r—  CO  05 

05I>'OC0—i05-r-OC0J030C0S0Ol'- 
GC  i''  Cl  i--  '-■?  Cl  CO  -O  CO  O CO  GC  — ^ 30 

-ri30  05GC00J0GC^O05  05  00C«0  00l>- 

(^COJOJO'^-Ji<'^“^'^GCGCGCGCCCGC 

3 7653 

a 

3 

< 

> 

3 

a 

Q 

a 

CD 

< 

piotaoo  np 
lenpe  sSy 

2 GC'^JOCOC^OOOCOthCIGC-^JOOI:^ 
^ JO  JO  lO  JO  JO  JO  JO  JO 

00 

+ 10  ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

t^GC'H-^GCCOOOOGCOO'~'*-'^-^GCJO 
00  05r^3CJOOClGC-«r^GCO'^0-.'i<Cl 
cotoJOOJO-î*'Cir^i'-ocoGcci-r-i-^ 
-^G005GC30JOGC-t-000505050505 

GT5|0<COCOJOJOJOîOîOJO'^«^<'j}<«J<'^ 

4 9117 

iniotaGO  np 
pnpB  0Sy 

c 00050.^ClGC'^JOCOr-'00050'^Cl 
(3  CCGC'^-^'^“Ti''-T'«f'=î''^'^'.^JOJOIO 

53 

ep|[|BAnij 

ep  {Gnpn  e^v 

2 00C5O'^ClGC'^^J0C0t^00CJ5O-^Cl 

J5  ^ :n  JO  JO  JO  JO  JO  50  JO  JO  JO  CO  CO  CO 

63 

îaî)pT00Ç,|  sindep 

2 O'THClGC-^JOOlO'OOOCO-irHCMnC'^ 

JO 

pjnooÿ  sduiex 

c 

O 

& 

ü 

3 


a 

(M 
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CHAPITRE  VII 


LE  l^ATRON  PALE  I.A  I^ENSION 


— 5 ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 Iranc 

fcCï-rKi'.Qoooi.'îor;^— i-.-î<o0C5 
ce— i''OCi"  — 30t-':ci^G'1 
CO  oo  O -■■7<  '-■j'  '-■J'  oo  -aa  c':  i'-  oi  ao 

l^COOCOOîCO'^G'l-r^OCiCaOOOCl'- 

O 

ir» 

ce 

Z 

<!î 

jutotuoo  np 
lanpe  oSy 

c :0  o:  oo  ca  O 'î'I  CO  :0  to  oo  05 

^ 30  :0  20  30  :0  CO  CO  CO  CO  -O  CO  CO  CO  CO  CO 

O 

la 

S 

H 

Z 

w 

Q 

O 

O 

< 

O 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

C0  30  00  --»<00COC0  30S^C0C0O!X)C0l— 
<0>  CO  05  CO  00  r^  l"  :0  01  CO  -Tl  20  — ( 

CO  O-  30  CO  '-■*<  CO  30  CO  i-'  ^ CO  -a  r- 

O5C000G^cXi20C0-aOC50000  l^laC0 

CO  20  '^î<  CO  CO  CO  CO  CO  Ol  oi  S-1  ®1 

2 G278 

J 

a 

Q 

Ü 

“q 

w 

U 

îuiotaoo  np 
lanpB  e^V 

~ O -a  01  CO  '-■*<  20  CD  1"  OO  05  O ^ (M  CO 
j;  20  30  20  30  20  30  30  20  20  ÎO  CO  CO  CO  CO  CO 

20 

CO 

H 

S 

C 

-< 

H 

U 

Z 

« 

ai 

-a 

a 

a 

Q 

(-  5 ans 

Complément 
du  prix 
d’uue  rente 
réversible 
de  1 franc 

OQ  OO  -H  oq  30  S-1  30  -a  C5  30  05  -a 

— ^^^^C0'aroc000  l''0c0  30  0050 
(05C030  30-aO00<3^^C000C0OC0'a 
05  00  O)  00  30  G<I  -a  O 05  CO  OO  OO  la 

j CO  30  20  CO  CO  CO  CO  CO  CO 

3 7093 

Q 

J 

<tî 

>■ 

iaio}'noo  np 
lanpB  oSy 

c 20  CO  OO  05  O a-  (M  CO  -a  20  CO  t—  00  05 

a 20  30  30  20  20  20  20  20  30  20 

1 GO 

Z 

J 

Cî) 

Q 

K 

O 

< 

W 

a 

es 

O 

+ 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

20ocoor-cocotac0'.-*<030coococo 

-a  wa  ^ O l--  OO  a}3  l—  la  O OO  a-  CO  CO  05 
00  G<l  Ol  05  '.a  CO  01  la  l^  a-  CO  -a  G-l  aH  O 
OC0C5(3'l00  20  C0a^OOC505050505 

O5t^coco  20  20  20  20  20  30  'a-^^'a'a 

30 

O 

O 

C3 

ïuiofuoo  np 
pnioB  eâv 

a O a3  ®J  CO  30  CO  »a  oo  C5  O a-l  <M  CO  -a 

cl  -a'a'-a-a'a*^'a'a-a'a30  20  20  20  30 

55 

epîiBAnij 

ep  ian:}OB  sSy 

2 OaH(MC0-a20C0l'-00  05OaH(5<IC0-a 

|5  30  20  30  30  20  30  20  30  30  30  CO  CO  CO  CO  CO 

65 

^aeppoB.i  smdap 

g OaHG'lCO'a20COl^OOC50aHS<ICO-a 

20 

9inoo?  sdtu9x 

^ ^ a^  an 

14 
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— 5 ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

O G-J  CO  tS  »-■}<  OO  O'I  CO  CO  f?!  «O 

— <5'lJ0G'1-r-.j0(3<IO'^G'100  5i0-Hf0l-- 
©-1  C»  CO  O G-1  ---ti  '-■f  O t"  OO  O C5  Ci 

2i0  l''  G-1  OO  20  CO  -r-<  O 03  05  GO  l--  l"  O 

;0-^COCOG<IS'l(3'1(S'1Gq^'rH^-r-<-rH-H 

1 6532 

•jujotuo.)  np 
lenpB  eSy 

rt  i'-cooo^®qco-e^2ocDi'-coo30-^ 
^ 2020  2.0  05C'CDOOOOOCO>cr!l^l'' 

XA 

O 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
1 réversible 
de  1 franc 

2000  ---^20  0'!H— (I—20C300300G<1020 
03GOrOOCO^  03Gl'^G')0003G'l'riG<l 
--T*  G-1  G-1  20  20  CO  OO  O r-  03  CO  OO  CO  GO 

C020t''-^1'^-^G<1003C0  1^1^0020 

s 20  CO  CO  CO  CO  O]  Gsl  S<l  S-1  G-1  ®1 

I" 

oi 

CO 

20 

G-1 

O 

< 

"a 

w 

w 

^uiotuoo  np 
^onpe  eSy 

a G<100'^20  0r-000î0— -iG'1C0-^20tO 
20  20  20  20  20  20  20  20  C0C0<;0OÇ0C0C0 

67 

U 

K 

H 

cS 

5 

+ 5 ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

1 <S'ioa300î0O20CJ300C00020-rH20c0 

1 CO  20  01  O 1—  <0  05  03  — . — 1 CO  OJ  CO 

' '-■t<20C00000O'--^<032O— nr- 

1 ooîOi-^-rHi'''^oioo3cr3ooi'-t^i:--co 

lr-c02020-^'^«î<'e<cococococococo 

3 6323 

lUTotaoo  np 
janpe  eiïv 

2 l''00030-^S'lCO^i<20':0>t'00030^ 

« ^'^'^50202020  20  2020202020COCO 

62 

-f  10  ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

COC003C02000  01'^HrHGO'e<003^0 
20  0ïooo-H20cor-G\ioo)-^2oi^ 

i£3  CO  --  O G<I  Ol  ^ i-  -TH  1^  3<1  O CO 

C3t^C30G'1G020CO-TH0003C003  03  00 

&t^0c02020  20  202020-^'^-^'^-^ 

4 8659 

îniotuoo  np 
lenpB  eSy 

2 G'TC0-^20C0r-00  03O-rH®1C0--iH20cO 

«J.^w;^^^-}<^-iH^«JHîC20  20  20  20  20  20 

57 

epilBAUlj 

0p  lan^joe  eSy 

2 (5-1CO'~i^20COt^C0030-^S<ICO'^20  0 

g 2O2O2O2O2O2O2O20C0COCOCOCOCOCO 

67 

îuepTOOBj  smdep 
9|noo9  sduisj, 


o-^G<|fO'^îOcoi:^Qca50^Gqco-4< 


C 

T3 

c O 

£ N 

««  Oh  .S 
O 

^ S & 


ce 

ci 

o> 

O 

À 

S\| 
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CHAPITRE  VII 


AGE  DE  L’INVALIDE  AU  MOMENT  DE  L’ACCIDENT  : 53  ANS 

DIFFÉRENCES  d’aGES  I 

— 5 ans 

Complément 
du  prix 
d'une  rente 
réversible 
de  1 franc 

fO  CC  00  S-l  O -rH  --i-  fO  iO  îO 

ïOOl'-OîOrCOOC:— 

JO  O 'tH  ÎO  l—  CO  CO  l"  O O 

OJI  O CO  O et  00  1;^  t--  «2  to  lO 

:0'^COG'ICNG<IG'I®I'<H'rH'rH-.n-rH-»H'T-l 

1 5188 

îuiotuoa  np 
isiipe  egy 

5 o-rHG'ico--'t<îOo»-oooto— 'a^co'î}^ 
JÇ  CDCDOÇ0«2CC<tC<tDi;0<t0t^l>«l''l'’l0' 

20 

l" 

O 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

i0-^00C000--i-O‘^C000'-'i<C0--i<'«rir^ 

CtCO'TitOJOGvIOICOOOOOCOOl^O 

oï'5i'Ct50t^oo:oco-^r-0'^oo®i 

0is<l'^0tl0c0'^ct>00l'«c0010-^'^ 

s 20  CO  CO  CO  CO  G<I  OI  G<l  <M  (M  (M  S-I  e-1 

2 368G 

îuiotnoD  np 
janpB  oSv 

□ 200  1^00C50-^(MCO'--^<200r-0005 

0}  20  20  20  20  î0':0CCOC0CCC0<X>50C0'X' 

70 

-f-  5 ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

C0OCtO00  00C000050t'îJ<CDC020O 
'^l^CtOO-^COOO'^l'*-^t^OOCOOO(M 
O00ÛCG'IC02020«-iO®CI20  0t)-.'«00C0 
20C020OOC0'^O0S00  1''C0c02020 

t^O20  20-4<-4<'^-^C0C0C0C0C0C0C0 

3 4717 

^nioluoo  np 
sgy 

c O-^G'lC0'^20C0t^00CftO'H01C0'^ 
20  20  20  20  20  20  20  10  20  20cc>tc>lt00c0 

65 

c 

O 

+ 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

Ct-^OiJO-^-^COOOJOI^OCOOOCOIr- 
COOOOOOOOOOJOOOICOt'-'TH— 1 

coi--'^c0  2ooooo200020-^r--jj<o 
1--  20  l-  (M  O O CT5  Ci  OO  00  O 

00t''COCO2O2O2O2O2O2O---i<-^'^'.-t<«4< 

4 7555 

îuiotuoo  np 
|9n|0B  ogy 

c 200t^OOCOO^<MCO-î}<20COt^OOOt 
-^-^«J<--t<-^20  20  20  20  20  20  20  20  20  20 

09 

8p!IBAUI,| 
ap  pnpB  9“v 

2 20C0  1—  OOOt>0-<rH01CO-^200t^OOO 

^ 20120  20  20  20  COtOCDCOîOOCOCJDOtO 

70 

ÎUQppoB,!  sindap 
9inoo9  sdui»x 

P 0*^C5<|CO-^^cOl--OOC^O-rHCMcO^ 
^ ^ ^ ^ 

20 

NATURE  DES  TARIFS 

Tarif 

applicable  pendant 
les  quinze 
premières  années 
d’invalidité. 

Tarif  3 1/2  p.  100  C.  R. 
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— 5 ans  II 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 Ira ne 

:0  af5  O 30  ÎO  !■'  O 1"  fO  OO  iD  CO 

(5<|— lOlOOCOOOOOOCft 
r--C0::0C0-.'^O0100G0OC01''— <0— 1 
cïOcoGOiOcoTHc:;oo<X)i'*oco20îo 

1 4735 

rn 

Z 

< 

îaintuoo  np 
lanpe  ©Sy 

G -r^cMco O or^oooo—is^co'^îo 

X 

l" 

s 

H 

Z 

Q 

O 

O 

-Sî 

O 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

r--:o-Tioc5oor-occïcoiooO'iG-i 

C0'-i<30‘:0'^30  0l:-0-r<CT)G<IC0OCr3Cl 
--■?<  O X)  '-I  îO  O Oi  Cï  Ol  iO  cn>  Gs|  O 

^ ^ X 1-0  G-l  O C5  l"  O O ^O  CO 

3 iO  X CO  CO  CO  S-1  01  Ol  ©1  G'i  !M  G'I 

X 

X 

O 

©1 

J 

s 

Ü 

''q 

W3 

tâ 

pnofuoo  np 
|9tipB  oSv 

2 CO  1"  X 05  O ©1  CO  'î?  îO  O l-  X O O 

^5  lOlOlOlOCOXCOXCOXCOCOCOCOl" 

Z 

rvi 

S 

O 

s 

c 

LD 

O 

K 

W 

c2 

-s 

S 

S 

CO 

a 

iO 

+ 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

0©105:-OX05-^COC50XC5XC5--*< 
lo  X i-  ©1  O CO  X lo  'TH  c;  JO  lo  --■*<  ©1 

05  O ©1  r^  05  oq  oi  X 05  -th  JO  05  X t'' 

X X JO  05  X X -Tl  05  X l"  l-  CO  X X 

ï^cOX-^T^-^-.-»<XXXXXXXX 

3 40G3 

a 

üj 

< 

> 

lujofuoo  np 
[©npB  ©ëy 

2 •^©icoT--exxt—xo50-r-iG<iXT^x 
J5  XXXXXXXXXXXXCOXX 

99 

7D 

J 

LD 

Q 

t3 

O 

<< 

+ 10  ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

©lXt'-XXîOOXO©lXCOOX---î< 
X ©1  TH  JO  X X t->  X 05  X -Tl  05  -.-JH  CO 

-tJ<OX©1XX|t^XXXX'tH0  50 
XXX-rHl-T«j<G<|^005XXXXtT 

X tr  CO  X X JO  X X X -Tji  ^ -T}< 

4 7014 

piotuoo  np 
I©npn  ©ëv 

2 Xl'-C30XO--H©lXH#XXt— xxo 
« -JJH  -TTI  X X X X X X X X X X X 

O 

©pilBAuy 

0p  |0npe  ©3v 

2 XtTOOXO-nG'lX'.-HXXl'rXOSO 
|5  XXXXXXXXXXXXXXtT 

ïaopiDDe.i  sitidpp 
9inoo9  sdui9x 

g O-^CnCO-^î^iOCOt^OOCSO-^rHt^CO^ 
^ -rH  ^ ^ 

X 
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c/3 

Z 

< 

CO 

lO 


H 

H 

a 

a 

O 

-ai 


H 

a 

Z 

td 

S 

O 

S 


Cd 

Q 


<a 

> 

Z 

J 

td 

Q 

td 

O 


w 

H 

O 

cc 

O 

w 

-a 

« 

— 5 ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

O CO  -rH  cr>  GO  CO  ci>  :.T  S<J  iO  oo  CTî 

3OO5-^l^fOI>'-<rH3OCOCO00CCJOîOGO 
I--  GO  O O l-’  CO  OO  O GO  G'U''  G-1 

CO  l-  1--  'Cf  O CO  l--  CO  30  30 

1 3834 

^UîofuoD  np 
lanpB  G^v 

a oo  'Cf  20  CO  r-  03  O O — < (M  oo  'Cf  30  CO  i" 

c3  CO  CO  CO  CO  CO  CO  CO  i"  t'- 1--  i" 

X 

O 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
. réversible 
de  1 franc 

-T'iQ0  0'1C3O-^'HO'e<f0C3  30  00'-'f'rH 
OCÏ-^C0  20  0130®<I0  1'-CO'CfO-r1l''. 
OOlG0C000G0'cfC0)CCO'<H'cfl--— H-.-f 
C=0Ci01l-C0'r^O00O  30  2O'cff0e0CM 

30  --f  ^ fO  CO  GO  ©1  G<l  Ol  Gd  (M  e-l  ®<l  (M 

20 

©1 

X 

ttH 

Gd 

"piiornoD  np 
lanpB  QoY 

n ûo  O O -th  ©1  GO  'Cf  20  CO  t - GO  03  O —I  ©1 
(3  20  30  CO  CO  CO  CO  O CO  CO  CO  CO  CO  l"  l '- 

X 

+ 5 ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

30  ©1  'Cf  CO  OO  O 30  GO  GO  GO  CO  O 

OO  t--  CO  03  O-  O f>0  I --  CO  CO  ©J  -r-l  03  CO 

CO©JOOC003G0  30  0030©)30  000GO 
^ -TH  GO  (X)  'Cf  ©1  O CO  t-  l"  CO  30  'Cf  'Cf  GO 

l^COCO'cf-cf'cf-cfGOGOGOGOGOGOGOGO 

3 2G09 

ÎUiotaoo  np 

pnpB  a§v 

ïï  G0'Cf20C0l'-00C0OTH©lG0'cf20C0l^ 
(5  20  30  20  30  30  30  20  CO  CO  CO  O X CO  CO  CO 

1 G8 

+ 10  ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

-rMCOOOX'cf©1©<|^XOGOC003COi 
r-  I'-  CO  -tH  O -Cf  ;0  ©1  CO  GO  'Cf  30  Tf  X 

'cf20X  20  X©l'cf-TH©J'cfX©IC0OX 
-cfX30  00'cf©l'TT003XXt^l^CO 

Xr-C0C02020203030-<f'cf-cf'!f-^-cf 

03 

20 

O 

20 

'Cf 

'juiofuoa  np 
jan^DB  aSy 

e X 03  O -th  X 'Cf  30  CO  ï'-  X 03  O —1  ©1 

-f'cf  30  20  30  30  20  O 30  30  30  30  C0C0C0 

63 

apTIBAOIJ 

ep  pnpB  e^Y 

2 X<03O'T-i©1X'cf:0C0tT.00  03O-T-i©l 

cOsOCOCOcOcOCOCOcOOCOCOl'-tT.t^ 

73 

iuoppoB,!  sindap 

9inoD9  sduiax 


OO  O O • 


CW 

b 

-a; 

H 


CW 


Q 


H 

IX 

U 

H 

<JÎ 

Z 
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03 

Z 

< 

O 

O 


m 

Q 

H 

C3 


Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

J.O  c;  -rH  t-  fC  fC  ».'•  c;  C5  20  20 

OOG-IO-r^  — C0C2^I'-O'--»<c0^e<20l0C 
CO  SO  2C  O 20  05  OO  oc  oc  fO  OO  CO 

CO  20  C5  20  O CC  CO  O 20  CO  CO 

i^COSdG'lGdG'l'rH-rH^-r^^-TH^-^-r^ 

îuiofnoD  np 
lonpe  ob’v 

c 20Ot^0C05O^G<IC0--'?<20C0l:^00C0> 
” CO  CO  CO  CO  CO  L'  i'- 1-  i"  r-  i--  i''  i-< 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

CO  --■*1  CO  '.-*1  20  30  20  !>■  «tH  Ci  O 

l'-  'th  G'I  I-  CO  CO  J'-  O CO  O 20  CO  20 

01  O --■T'  l'’  '-■f  O Gd  GC  r^  OC  O 01  20  OC  -r-i 
C0L'O200IO0CC020'^-^C0(3<l'^'0 

20  CO  CO  CO  G1  Gd  Sd  G1  Ol  CM  01 

îuiofuoo  np 
lon^oB  oSy 

a 0-riG'1CO'4<20COI''OOC50^G-lCO-^ 

cocococococococococoi^l''t''io>i'-' 

+ 5 ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

COO'«OOOCOCOCO'^OC50COOOOOOO 

00C5C0^G'I-^20G<1c0I>'C520'-'*<C0O 

OrCOCO^C5<e<20'?HC5C50G<I'--tiCOOO 

CiC5G<ll.--'C0'T^O0CC02020'^S'C0G^-rt 

S20  20-3}<'^‘^COCOCO(,OCOCOCOCOCO 

3 0951 

ÎUTotaoo  np 

~ 20C0t^0CC5O*r-l0JC0--)<20C0l''00C5 

O 

lenpB  o^v 

2O2O2O2O20COC0COCOC0COCOCOCOCO 

!>■ 

w 

c 

CS 

O 

+ 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

coooot^-jj^coocoio'-^cricor^oïoo 

t"  CO  20  00  'O  20  CO  O CO  G~1  05 

COOI-CO-r^l—  OCCOCOt^OiGCJ'^COOC 
GlGl‘<5'C5C0C0'r2OC500l^l''O20^ 

00t^CO2O2O2O2O2O'^>^^«J<'^-^'^ 

4 3936 

îuiofuoo  np 
I©npB  ©°v 

c O'rH0dC0---+i20C0r—  OCOO-r2G-1CO^ 
J5  20202020202020202020C0C0OC0C0 

65 

©piIBAUIJ 
©P  i©npB  ©§Y 

ï O-eH(MC0-<i'20C0l^000:O-r^G-lC0>^ 

j;  cocococococococococoi'-t^i^i-^t- 

20 

t- 

!>uappoBj  smdf»p 

§ 0-^G'l(TO-^iCOt^GOOO'^(3<|irO-^ 

lO 

9inoo9  sduiox 

^ -rH  -H  -tH  ^ ^ 
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— 5 ans 

Complément 
du  pris 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

îo  00  r-  0 — H fo  en  :.-î  CO  00  Ci  0 0 
f00oCioc-r-.-HT'ioo)-G'ii-ocioro 

-H-rtîOOCiCi-.'dO^ICOCOCî'^GO'-'HCi 
G-1  CO  -T*  -th  Ci  OO  CO  20  '-■J*  CO  CO  G-1 

-H'CO&î(M(î'J-rH.ri^^^-rH-rH-ri-»H.çH 

1 2482 

c/2 

< 

îuioÇaoD  np 
lanpe  eSy 

a 

C0r-00CiO-.rHCMC0'^20C0t^C30CiO 

CO  CO  CO  -O  i--  i'- 1"  i"  i--  00 

s 

O 

J-H 

a 

Q 

0 

CJ 

•< 

v: 

0 

Complément 
du  pris 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

t--  0 01  CO  — - 1-  --H  Ci  Ci  1"  Ci  CO  0 Ci 

0 01  CO  CO  Ci  --f  1 - CO  G'I  CO  -H  Ci  Ci  CO 

00  CO  --}<  Ci  I''  CO  CO  G-1  — 1 CM  CO  CO  CO  ^ 

--■d20CCi'^-^Oil'-020'.-J<COG^-^-rHO 

ÏÔ  CO  CO  CO  G<l  G-1  G'I  (M  ai  CM  3^1  CM  01 

1 0811 

1-3 

H 

Q 

Ü 

'q 

CÆ 

H 

inioluoo  np 
jan^oB  sSy 

ans 

^oicO'-i<2ocot— oocio— iaico--'i<2o 

OCOCOCOCOCOCOCOCOl"l>'l''l'-l>'l^ 

CO 

H 

Z 

Ci] 

0^ 

0 

H 

ü 

W 

2; 

■td 

Q 

00 

n 

+ 

Complément 
^ du  pris 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

--■j<i--coaiCioooo---^<ocor-cccioco 

(M  CO  CO  ^ Ci  20  I--  -T-  -.-H  00  CO  20 

0 CO  20  l"  CO  00  Ci  20  CO  CO  --t*  20  0 C30  Ci 
CJ000'r-lC0C0O00  1^C020'^C0ai-r2O 

C02020---}<-^-^COCOCOCOCOCOCOCOCO 

0 

20 

0 

CO 

CO 

Q 

J 

< 

> 

ïniofuoo  np 
]ônîDB  0§V 

ans 

cot^oocio^aico-^iocoi—  oocio 

COiOiOCOCOCOCOcOCOCOCOCOCOCOIC' 

Z 

ÜJ 

Q 

Ô 

a 

n 

0 

+ 

Complément 
du  pris 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 

coci-^o'^t'-ooi'-ci-^îocococoai 

Ci  CO  20  ai  Ci  CO  <Ci'  20  l-  20  0 CO  --■j'  ---i* 

cîi  CM  ^ ai  CO  20  ai  ai  20  1^  CO  Ci 

-r2'rH'^CTi20C0'rHOCiC0lr-C0  20  ---iHC0 

00  l—  CO  20  20  20  20  20  -îJH  -■}<  -■■}< 
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CHAPITRE  VIII 
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CHAPITRE  VII 


— 5 ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 
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Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 
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Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 
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IVALIDE  AU  MOMENT  DE  L’ACCIDENT  : GO  ANS 

DIFFÉRENCES  d’aGES 

— 5 ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 
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Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 
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Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 
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AGE  DE  L’INVALIDE  AU  MOMENT  DE  L’ACCIDENT  : GT  ANS 


ciiAPrmE  vil 


Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 
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AGE  DE  «L’INVALIDE  AU  MOMENT  DE  L’ACCIDENT  : 68  ANS 

DIFFÉRENCES  d’aGES 

— 5 ans 

Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 
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Complément 
du  prix 
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Complément 
du  prix 
d’une  rente 
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de  1 franc 
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du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 
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CHAPITRE  YII 


AGE  DE  L’INVALIDE  AU  MOMENT  DE  L’ACCIDENT  : 69  ANS 
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du  prix 
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réversible 
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Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 
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du  prix 
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Complément 
du  prix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 
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NATURE  DES  TARIFS 

Tarif 

applicable  pendant 
les  quinze 
premières  années 
d’invalidité. 

Tarif  3 1,2  p.  100  C.  R. 
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ÎVALIDE  AU  MOMENT  DE  L’ACCIDENT  : 70  ANS 

DIFFÉRENCES  d’aGES  | 

— 5 ans 

Complément 
du  ptix 
d’une  rente 
réversible 
de  1 franc 
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du  prix 
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du  prix 
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de  1 franc 
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CHAPITRE  VII 


167.  Calcul  des  rentes  réversibles  sur  la  tête  du  conjoint  en  cas  d’in- 
capacité permanente  et  partielle  (Article  9).  — La  combinaison  des 
tableaux  I,  III,  IV  qui  précèdent  (n'’®  162  pour  le  tableau  1, 164 
pour  le  tableau  III,  166pour  le  tableau  1 V)et  V,  qui  suit,  permet 
de  trouver  les  éléments  nécessaires  pour  déterminer  le  mon- 
tant de  la  rente  viagère  réversible  au  plus  pour  la  moitié  en 
cas  d’incapacité  absolue  et  partielle.  Le  tableau  III  n’indique 
que  les  chiffres  relatifs  aux  15  premières  années  cjui  suivent 
l’accident  parce  qu’à  partir  de  la  seizième  année,  les  chiffres 
sont  identiques  à ceux  du  tableau  I (n®  162).  De  même  le 
tableau  IV  n'indique  que  les  chiffres  relatifs  aux  15  premières 
années  qui  suivent  l’accident,  parce  qu’à  partir  delà  seizième 
année,  les  chiffres  sont  identiques  à ceux  du  tableau  V.  Le 
Journal  Officiel  du  10  mai  1899  a publié  la  notice  suivante 
cpii  indique  le  moyen  de  se  servir  de  ces  tableaux  ; 

RENTES  RÉVERSIBLES. 

5®  problème.  — Détermination  du  montant  de  la  rente  viagère  qui  peut 
être  constituée  sur  la  tête  de  la  victime  ayant  entraîné  une  incapacité  per- 
manente de  travail,  avec  réversibilité  de  la  moitié  au  plus  sur  la  tête  de 
son  conjoint,  pour  un  prix  égal  au  capital  représentant  la  pension  entière 
du  blessé,  lors  du  règlement  définitif  de  la  pension,  ou  à ce  capital  réduit 
de  la  somme  attribuée  en  espèces  au  blessé  jusqu’à  concurrence  du  quart 
au  plus. 

2®  cas.  — Incapacité  partielle. 

(Tableaux  I,  111,  IV  et  V ^combinés.) 

Solution.  — Calculer  le  prix  d’une  rente  viagère  de  1 fr.  à raison  de  l’ûge 
du  pensionnaire,  au  moment  où  il  a été  blessé,  et  du  temps  écoulé  depuis 
ce  moment,  et  le  prix  de  sa  pension  entière,  conformément  à la  solution 
donnée  par  le  problème  concernant  les  rentes  sur  les  têtes  d’invalides  par- 
tiels (2®  cas  du  4e  problème,  n»  165)  ; calculer  ensuite,  d’après  le  tarif  IV, 
comme  si  le  pensionnaire  (dait  invalide  absolu,  le  complément  de  prix 
d’une  rente  de  1 fr.,  viagère  et  réversible  en  totaliti',  ainsi  (judl  a été 
indiqué  pour  le  premier  cas  du  problème  concernant  les  rentes  réversibles; 
calculer  enfin,  d'après  le  tarif  V,  comme  si  le  pensionnaire  était  valide,  le 
complément  de  prix  d’une  rente  de  1 fr.,  viagère  et  réversible  en  totalité, 
correspondant  à la  différençe  conventionnelle  entre  les  âges  des  conjoints 
et  à l’àge  obtenu,  pour  le  blessé,  en  ajoutant  à son  âge  à ré[)oque  de  l’acci- 
dent (calculé  à une  demi-année  |)rès)  le  temps  écoulé  depuis  (<à  un  demi- 
trimestre  près);  ajoutera  ce  dernier  complément  une  [)artie  do  la  diffé- 
rence qu’il  présente  avec  le  [>remier,  proportionnelle  à la  réduction  (jue 
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l’accident  a fait  subir  au  salaire  du  blessé  ; multiplier  le  complément  du 
prix  ainsi  interpolé  par  la  fraction  exprimant  la  proportion  dans  laquelle 
la  rente  viagère  à déterminer  doit  être  réversible  ; former  le  total  de  ce 
produit  et  du  prix  d’une  rente  viagère  de  1 fr.,  calculé  d’abord  conformé- 
ment à la  solution  du  2®  cas  du  4e  problème,  n®  165  ; diviser  par  ce  total 
le  capital  représentant  la  pension  entière  du  blessé  ou  ce  capital  réduit  de 
la  somme  qui  lui  est  attribuée  en  espèces  ; dans  le  quotient  négliger  les 
décimales  ou  augmenter  d’une  unité  le  chiffre  des  francs,  suivant  que  le 
quotient  présente  moins  de  50  centimes  ou  50  centimes  au  moins. 

Exemple.  — L’ouvrier  visé  à l’exemple  donné  sous  le  titre  du  problème 
relatif  aux  rentes  sur  les  têtes  des  invalides  partiels  (2e  cas  du  4e  problème, 
no  165)  a demandé  et  obtenu  que  les  deux  neuvièmes  du  capital  de  sa 
pension  lui  soient  attribués  en  espèces  et  qu’il  soit  constitué  sur  sa  tête  une 
rente  réversible  pour  trois  septièmes  sur  la  tête  de  sa  femme  qui  est  née 
le  8 septembre  1874.  Quels  sont,  à la  date  du  15  février  1903,  la  somme 
à verser  à cet  ouvrier  et  le  montant  de  la  rente  à constituer  sur  sa  tête 
avec  réversion  des  trois  septièmes  au  profit  de  sa  femme  ? 

En  se  reportant  au  2e  cas  du  4®  problème  précité,  on  constate  qu’à  la 
date  du  15  février  1903,  le  prix  d’une  rente  viagère  de  1 fr.,  sur  la  tête 
seule  du  blessé,  est  de  17  fr.  4104,  et  que  le  capital  de  sa  pension  de 


167  fr.  est  de 2.908f 

La  somme  qui  peut  lui  être  versée  est  égale  aux  deux  neuvièmes 
de  ce  capital,  soit 646 

11  reste 2.262 

pour  constituer  la  pension  réversible. 


D’ailleurs,  si  le  pensionnaire  était  invalide  absolu,  le  complément  de 
prix  d’une  rente  de  1 fr.,  viagère  et  réversible  en  totalité  serait  4 fr.  9873, 
d’après  l’exemple  du  Ier  cas  du  5®  problème  (no  166). 

D’autre  part,  si  le  pensionnaire  était  valide,  la  différence  convention- 
nelle entre  les  âges  des  deux  conjoints  étant  cinq  ans  et  l’àge  de  compte  du 
blessé  étant  trente-cinq  ans  et  trois  trimestres,  le  complément  de  prix  d’une 
rente  de  1 fr.,  viagère  et  réversible,  serait,  d’après  le  tarif  Y,  égal  à la 


différence  entre 3^4838 

complément  de  prix  correspondant  à la  combinaison  d’àges  : 

36  ans~31  ans,  et  le  quart  de  son  excédent  sur  3 fr.  4550,  complé- 
ment correspondant  à la  combinaison  d’àges  : 35  ans-30  ans.. . . 0 0070 

soit 3 f 4768 

la  différence  entre  ce  complément  de  prix  et  le  premier 4 9873 

est If5105 

En  ajoutant  au  chiffre  de 3^4768 

le  tiers  de  cette  différence 0 5035 

on  trouve 3^9803 


complément  de  prix  d’une  rente  de  1 fr.,  viagère  et  réversible  en  totalité, 
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lorsque  l’accident  a causé  une  réduction  de  salaire  d’un  tiers,  que  l’àge  du 
blessé  à cette  époque  était  de  trente-deux  ans,  qu’il  s’est  écoulé  depuis 
l'accident  trois  ans  et  trois  trimestres  et  que  le  conjoint  du  blessé  est  plus 
jeune  que  lui  de  cinq  ans. 

La  réversion  ne  devant,  dans  l’espèce,  s’exercer  que  pour  trois  septiè- 
mes, le  complément  de  prix  dont  il  y a lieu  de  tenir  compte  est  égal  aux 

trois  septièmes  de  3 fr,  9803,  soit 1^7058 

Le  total  de  ce  complément  et  du  prix  d’une  rente  viagère  de 
i fr.  reposant  sur  la  seule  tête  du  blessé 17  4104 

est 19fll62 

Le  quotient  du  capital  restant  applicable  à la  constitution  de  la  rente 
viagère,  2,262  fr.,  par  le  chiffre  de  19,1162,  soit  118,32...,  ou,  en  chiffres 
ronds,  118  fr.,  représente  le  montant  annuel  de  la  rente  viagère  et  réver- 
sible pour  trois  septièmes,  à déterminer. 

Nota.  — L’application  des  tarifs  IV  et  V aux  problèmes  de  la  nature  des 
deux  problèmes  précédents  ne  conduit  à une  solution  qui  puisse  être  con- 
sidérée comme  suffisamment  exacte  que  lorsque  l’écart  entre  la  différence 
réelle  que  présentent  les  âges  des  conjoints  et  la  différence  convention- 
nelle est  inférieur  à une  demi-année.  Lorsque  cet  écart  dépasse  cette  limite 
et  qu’il  atteint  deux  ans  et  demi,  la  solution  obtenue  à l’aide  des  tarifs  ne 
doit  être  considérée  que  comme  approximative. 

Pour  atteindre,  dans  tous  les  cas,  le  degré  d’exactitude  que  comporte 
la  détermination  des  différences  d’àges  aune  demi-année  près,  il  est  néces- 
saire d’employer  des  tarifs  plus  détaillés  que  les  tarifs  IV  et  V et  dans  les- 
quels la  variation  des  différences  conventionnelles  est  d'un  an  au  lieu  de 
cinq  ans.  Ces  tarifs  détaillés  étant  conservés  à l’état  manuscrit  par  l’admi- 
nistration de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  il  y aura  lieu  de  s’adresser 
à cette  administration  (Direction  générale  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, à Paris,  rue  de  Lille,  n®  5ô)  pour  obtenir  la  solution  exacte  des 
problèmes  dont  il  s’agit. 


Tableau  V.  — Tarif  auxiliaire  pour  Vévaluation  tViuie  rente  viagère  au  profit  (Tun  pensionnaire  valide,  réversible 
sur  la  tête  du  conjoint  {Table  de  mortalité  C.  R.  — Taux  3 1/2  p.  100). 
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Tableau  V {Suite). 
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168  Patron  cessant  son  industrie  (Article  28).  — Lorsqu’un  pa- 
Iron  cesse  son  industrie,  soit  volontairement  soit  par  décès, 
liquidation  judiciaire  ou  faillite,  soit  par  cession  d’établisse- 
ment, le  capital  représentatif  des  pensions  à sa  charge  devient 
exigible  de  plein  droit  et  doit  être  versé  à la  Caisse  nationale 
des  retraites. 

Le  capital  représentatif  des  pensions  est  déterminé  au  jour 
de  son  exigibilité,  exactement  comme  si  le  patron  en  effectuait 
spontanément  le  versement  (n®"  162  et  suiv.). 

En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du  patron,  les 
personnes  ayant  droit  à une  rente  sont  des  créanciers  ordi- 
naires, cependant  ce  ne  sont  pas  elles  qui  produisent  à la 
faillite,  c’est  au  Directeur  général  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  qu’incombe  ce  soin,  ce  qui  est  juste 
puisque  c’est  cette  Caisse  qui  doit  assurer  le  service  de  la 
pension  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 

Les  articles  23  et  24  du  décret  du  28  février  1899,  rendu  en 
exécution  de  l’article  26  de  la  loi,  indiquent  les  mesures  que 
le  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
doit  prendre  pour  faire  respecter  la  loi  (m"  231 , 232). 

169.  Possibilité  de  ne  pas  aliéner  de  capital  pour  le  patron  (Art.  28). 
— On  comprend  très  bien  que  l’obligation  de  verser  un  ca- 
pital à la  Caisse  nationale  des  retraites  est  une  lourde  charge 
pour  le  patron,  d’autant  plus  qu’il  ne  peut  pas  songer  à le 
retirera  un  moment  donné,  pour  lui  ce  capital  est  perdu.  Le 
dernier  paragraphe  de  l’article  28  pose  en  principe  que  le 
patron,  ses  héritiers  ou  autres  ayants-droit  pourront  être  exo- 
nérés du  versement  de  ce  capital  à la  condition  de  fournir 
certaines  garanties  qui  ont  été  déterminées  dans  le  décret  du 
28  février  1899.  Voici  le  texte  de  ce  décret  : 

AivncLE  PREMIER.  — Lorsqu’uii  chef  d’enl reprise  cesse  son  industrie 
dans  les  cas  prévus  par  l’avant-dernier  alinéa  de  l’article  28  de  la  loi  du 
9 avril  1898,  ce  chef  d’entreprise  ou  ses  ayants-droit  peuvent  être  exoné- 
rés du  versement  à la  Caisse  nationale  des  retraites  du  capital  représen- 
tatif des  pensions  à leur  charge  s’ils  justifient  : 

1°  Soit  du  versement  de  ce  capital  à une  des  Sociétés  visées  à l’arli- 
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de  18  du  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d’administration 
publique  en  exécution  de  l’article  27  de  la  loi  ci-dessus  visée  (1); 

2°  Soit  de  rimmatriculation  d’un  litre  de  rente  pour  l’usufruit  au  nom 
des  titulaires  de  pensions,  le  montant  de  la  rente  devant  être  au  moins 
égal  à celui  de  la  pension  ; 

3*^  Soit  du  dépôt  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  avec  affecta- 
tion à la  garantie  des  pensions,  de  titres  spécifiés  au  paragraphe  3 de 
l’article  8 du  décret  précité.  La  valeur  de  ces  titres,  établie  d’après  le 
cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris,  au  jour  du  dépôt,  doit  correspondre 
au  chiffre  maximum  qu’est  susceptible  d’atteindre  le  capital  constitutif 
exigible  par  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Elle  peut  être  revisée  tous 
les  trois  ans  à la  valeur  actuelle  des  pensions,  d’après  le  cours  moyen  des 
titres  au  jour  de  la  révision  ; 

Soit  de  l’affiliation  du  chef  d’entreprise  à un  Syndicat  de  garantie 
liant  solidairement  tous  ses  membres  et  garantissant  le  payement  des 
pensions  ; 

5*^  Soit,  en  cas  de  cession  d’établissement,  de  l’engagement  pris  par  le 
cessionnaire  vis-à-vis  du  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, d’acquitter  les  pensions  dues  et  de  rester  solidairement  res- 
ponsable avec  le  chef  d’entreprise. 

Article  2.  — • Des  arrêtés  du  Ministre  du  Commerce,  pris  après  avis  du 
Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents,  règlent  les  mesures 
nécessaires  à l’application  du  présent  décret. 

Article  3.  — ~ Le  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes  et  le  Ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
Officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à Paris,  le  28  février  1899. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  delà  République  . 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 

Paul  Delombre. 

Le  Ministre  des  Finances, 
P.  Peytral. 

Les  titres  qui  peuvent  être  déposés  à la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  en  vertu  de  l’article  premier,  du  décret 

(1)  Voici  le  texte  de  cet  article  18  : Chaque  année,  avant  le  l®*'  décem- 
bre, le  Ministre  du  commerce  arrête,  apj'ès  avis  du  Comité  consultatif,  et 
publie  au  Journal  0/y^ac/ la  liste  des  Sociétés  mutuelles  ou  à primes  fixes, 
françaises  ou  étrangères,  qui  fonctionnent  dans  les  conditions  prévues 
par  les  articles  26  et  27  de  la  loi  du  9 avril  1898  et  par  le  présent  décret. 
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sont  les  valeurs  de  PE^tat  ou  jouissant  de  la  garantie  de  l’Etat, 
les  obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des  Dépar- 
tements, des  Communes  et  des  Chambres  de  commerce,  ainsi 
que  les  obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  foncier. 

Pour  bien  comprendre  la  portée  du  décret  que  nous  venons 
d’examiner,  prenons  deux  exemples. 

Le  premier  exemple  sera  celui  d’un  ouvrier  auquel  le  pa- 
tron devra  assurer  une  pension  viagère  de  660  francs  (P"  cas 
du  4°  problème  de  la  notice  du  Journal  Officiel^  iP  164).  Nous 
avons  vu  que  le  patron  se  libère  en  achetant  un  titre  de  rente 
qui  lui  coûte  10.709  francs.  S’il  veut  conserver  ses  capitaux 
et  déposer  des  titres  de  rente  3 p.  0/0  pour  assurer  le  service 
de  la  pension,  il  en  devra  déposer  220,  ce  qui,  au  cours  de 
102  francs,  représente  22.440  francs. 

Le  deuxième  exemple  sera  celui  d’un  ouvrier  ayant  droit  à 
une  pension  viagère  de  167  francs  (2®  cas  du  4®  problème  de 
la  notice  du  Journal  Officiel^  n*’  165).  Nous  avons  vu  que  le 
patron  se  libère  en  achetant  un  titre  de  rente  qui  lui  coûte 
2908  francs.  S’il  veut  conserver  ses  capitaux  et  déposer  des 
titres  de  rente  3 0/0  pour  assurer  le  service  de  la  pension,  il 
en  devra  déposer  56,  ce  qui  représente,  au  cours  de  102  francs, 
une  somme  de  5712  francs. 

Nous  pensons  qu’il  est  inutile  d’insister,  mais  le  simple 
exposé,  que  nous  venons  de  faire,  montre  qu’un  patron  ne 
doit  jamais  conserver  à sa  charge  le  soin  de  faire  lui-même 
les  pensions  à ses  ouvriers  et  employés  victimes  d’accidents 
dont  il  est  responsable. 
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170.  Définitions.  — L’assurance  est  un  contrat  en  vertu  duquel 
deux  personnes,  ITine  dite  assureur^  Pautre  dite  assurée^  se 
font  réciproquement  une  promesse  ; la  promesse  de  l’assureur 
consiste  en  un  engagement  conditionnel  de  payer  à l’assuré 
une  somme  déterminée  si  survient  un  événement  j^r^vu 
d’avance,  désigné  sous  le  nom  de  risque^  puis  sous  celui  de 
sinistre  quand  il  s’est  produit  ; la  promesse  de  l’assuré  con- 
siste en  un  engagement  ferme  envers  l’assureur  de  lui  payer 
des  prestations  périodiques  nommées  primes.  L’écrit  qui 
constate  le  contrat  se  nomme  police . 

Dans  les  contrats  d’assurances  contre  les  accidents  surve- 
nus pendant  le  travail  ou  à l’occasion  du  travail,  l’assureur 
s’engage,  envers  le  patron  assuré,  à payer,  moyennant  l’ac- 
quittement des  primes  convenues  lors  de  la  signature  de  la 
police^  les  indemnités  et  pensions  prévues  par  la  loi  du 
9 avril  1898.  L’accident  qui  estle  risque  prévu,  devientle  sinis- 
tre quand  il  est  arrivé. 

171.  — On  distingue  deux  sortes  d’assurances  : 

P Les  assurances  à primes  fixes  ; 

2”  Les  assurances  mutuelles. 

Dans  les  assurances  à primes  fixes,  l’assureur  s’engage  à 
payer  les  indemnités  et  pensions  prévues  par  la  loi,  à la  con- 
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dition  que  le  patron  assuré  lui  payera,  aux  dates  fixées  par  la 
police,  une  prime  dont  le  montant  est  fixé  et  prévu  d’avance. 

Dans  les  assurances  mutuelles^  plusieurs  patrons,  tous  ex- 
posés à payer  des  indemnités  et  pensions  pour  accidents  en 
vertu  de  la  loi  du  9 avril  1898,  forment  entre  eux  une  Société 
civile  et  s’engagent  à supporter,  proportionnellement  à leur 
intérêt,  les  risques  que  court  chacun  d’eux.  Dans  les  mu- 
tuelles, chaque  patron  est  à la  fois  assuré  et  assureur. 


172.  — Le  décret  du  22  janvier  1868,  rendu  en  exécution 
de  l’article  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  détermine  les  con- 
ditions suivant  lesquelles  les  Sociétés  anonymes  d’assurances 
à primes  fixes  et  les  Sociétés  d’assurances  mutuelles  peuvent 
être  constituées.  Les  dispositions  contenues  dans  ce  décret 
sont  encore  en  vigueur,  en  vertu  de  l’article  17  du  décret  du 
28  février  1898  rendu  en  exécution  de  l’article  27  de  la  loi 
du  9 avril  1898. 

Art.  17.  — Le  décret  du  22  janvier  1868  demeure  applicable  aux  So- 
ciétés régies  par  le  présent  décret,  en  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui 
ne  lui  sont  pas  contraires. 

La  loi  du  9 avril  1898  pose  de  nouvelles  règles  dans  son 
article  27  et  dans  le  décret  du  28  février  1899  qui  s’y  rap- 
porte. Aux  termes  de  l’article  l®*"  du  décret  du  28  février 
1899,  toutes  les  Sociétés  qui  pratiquent,  dans  les  termes  de  la 
loi  du  9 avril  1898,  l’assurance  mutuelle  ou  à primes  fixes 
contre  les  risques  des  accidents  de  travail  ayant  entraîné  la 
mort  ou  une  incapacité  permanente  du  travail,  sont  astreintes, 
pour  ce  risque,  aux  dispositions  contenues  dans  le  décret  et 
relatives  aux  cautionnements,  aux  réserves  et  au  contrôle. 


173.  Obligation  de  fait  pour  le  patron  de  contracter  une  assurance 
(Article  26).  — C’est  dans  l’article  26  de  la  loi  que  nous  trouvons 
la  règle  suivante  qui  est  très  importante  : 


En  cas  d’assurance  du  chef  d’entreprise,  elle  (/a  Qaüse  nationale  des 
retraites)  jouira,  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  du  privilège  de 
l’article  2102  du  Code  civil  sur  l’indemnité  due  par  l’assureur  et  n’aura 
plus  de  recours  contre  le  chef  d’entreprise. 
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Si  on  rapproche  ce  texte  des  dispositions  prises  par  les  ar- 
ticles 24  et  26  de  la  loi  et  le  décret  du  28  février  1899  qui 
se  rapporte  à ce  dernier  article  pour  le  cas  où  la  pension 
n’est  pas  payée  à Pécliéance  (voir  plus  loin  n°^  261  et  suiv.), 
ainsi  que  par  l’article  28  et  le  décret  du  28  février  1899  qui 
s’y  rapporte  pour  le  cas  où  le  patron  cesse  son  industrie 
(n°  169),  on  reconnaît  immédiatement  que  le  patron  qui  s’est 
assuré  ne  peut  pas  être  poursuivi,  même  dans  le  cas  où  son 
assureur  ne  tiendrait  pas  ses  engagements. 

En  droit  la  loi  du  9 avril  1898  impose  de  très  lourdes 
charges  aux  patrons,  mais  en  fait  elle  leur  donne  le  moyen  de 
s’en  aflfanchir  en  contractant  une  police  d’assurances,  c’est  ce 
qui  nous  a fait  dire  que  si  l’assurance  n’est  pas  obligatoire  en 
droit,  elle  l’est  en  fait  (n®34). 

174.  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  tra- 
vail (Article  27).  — L'article  27  décide  que  les  Compagnies 
d’assurances  mutuelles  ou  à primes  hxes  contre  les  accidents 
sont  soumises  à la  surveillance  et  au  contrôle  de  l’Etat  dans 
les  conditions  déterminées  par  un  règlement  d’administration 
publique. 

L’article  16  du  décret  du  28  février  1899  qui  crée  le  Comité 
consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  16.  — 11  est  constitué  auprès  du  Ministre  du  Commerce  un  « Co- 
mité consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail  » dont  l’or- 
ganisation est  réglée  par  arrêté  du  ]\Iinistre. 

Ce  Comité  doit  être  consulté  dans  les  cas  spécifiés  par  le  présent  décret 
^t  par  les  décrets  du  même  jour,  rendus  en  exécution  des  articles  26  et  28 
de  la  loi  du  9 avril  1898.  Il  peut  être  saisi  par  le  Ministre  de  toutes 
autres  questions  relatives  à l’application  de  ladite  loi. 

L’arrêté  ministériel  du  l®*"  mai  1899  qui  institue  le  Comité, 
en  vertu  de  l’article  16  du  décret  du  28  février  1899,  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  le^  — Le  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents 
du  travail  institué  auprès  du  Ministre  du  commerce  est  composé  de  vingt- 
quatre  membres,  savoir  : 

lo  Deux  sénateurs  ; 

2o  Trois  députés  ; 
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30  Quatre  personnes  spécialement  désignées  par  leur  compétence  juri- 
dique ou  statistique  en  matière  d’accidents  ; 

40  Trois  membres  agrégés  de  l’Institut  des  actuaires  français  ; 

50  L’actuaire  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

60  Un  membre  du  Comité  permanent  international  du  congrès  des  acci- 
dents du  travail  et  des  assurances  sociales; 

70  Le  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ou  un  président 
de  section  délégué  par  lui  ; 

80  Le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  ou  un  membre  de 
la  Chambre  délégué  par  lui  ; 

90  Un  président  ou  un  administrateur  de  Société  d’assurances  mutuelles 
contre  les  accidents  ; 

10*^  Le  président  du  syndicat  des  Compagnies  d’assurances  à primes 
fixes  contre  les  accidents  ; 

Un  ouvrier  membre  du  Conseil  supérieur  du  travail  ; 

12®  Le  président  d’un  syndicat  professionnel  ouvrier; 

13®  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  du  travail  et  de  l’industrie,  ou,  en 
son  absence,  le  sous-directeur  (1)  ; 

14®  Le  directeur  de  l’Office  du  travail,  ou,  en  son  absence,  le  sous- 
directeur  ; 

15®  Le  directeur  du  personnel,  de  la  comptabilité  et  de  l’enseignement 
technique  ; 

16®  Le  chef  de  bureau  des  caisses  d’épargne,  des  assurances,  des  re- 
traites et  de  la  coopération. 

Article  2.  — Les  membres  ci-dessus  désignés  sous  les  numéros  1®  à 4®, 
6®,  9®,  11®  et  12®  sont  nommés  par  le  Ministre  pour  quatre  ans.  Par  ex- 
ception, le  premier  renouvellement  a lieu  au  bout  de  deux  ans  par  moitié, 
à la  suite  d’un  tirage  au  sort.  Les  membres  sortants  peuvent  être  re- 
nommés. 

Article  3.  — Le  Ministre  nomme  le  président  du  Comité  parmi  ses 
membres,  et  désigne  les  secrétaires. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Article  4.  — Le  Comité  peut,  avec  l’autorisation  spéciale  du  Ministre, 
procéder  à des  enquêtes  et  entendre  les  personnes  qu’il  jugerait  en  état 
de  l’éclairer  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises. 

Paris,  le  1®‘'  mars  1899. 

Paul  Delombre. 

175.  Gestion  des  caisses  de  secours  (Article  6).  — Nous  avons  vu 
(n®"  84  à 86)  que  les  industriels  pouvaient  organiser  pour  leur 
personnel  des  caisses  de  secours  semblables  à celles  qui  exis- 
tent dans  les  mines,  minières  et  carrières  en  vertu  de  la  loi 
du  29  juin  1894,  seulement,  dans  ce  cas,  les  dispositions  sui- 

(1)  Les  numéros  13  à 16  ont  été  modifiés  par  un  arrêté  ministériel  du 
24  août  1899,  qui  se  trouve  à l’annexe. 
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vantes  de  cette  loi  qui  sont  indispensables  pour  le  bon  fonction- 
nement de  la  g’estion  des  caisses,  ne  peuvent  plus  être  appli- 
quées : 

Article  15.  — Les  Sociétés  de  secours  sont  tenues  de  communiquer 
leurs  livres,  procès-verbaux  et  pièces  comptables  de  toute  nature  au  pré- 
fet et  aux  ingénieurs  des  mines.  Celte  communication  a lieu  sans  dépla- 
cement, sauf  le  cas  où  il  en  serait  ordonné  autrement  par  le  préfet. 

Article  17.  — Dans  le  cas  d’inexécution  des  statuts  ou  de  violation  des 
dispositions  de  la  présente  loi,  la  dissolution  du  conseil  d’administration 
peut  être  prononcée  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  après  avis 
du  Conseil  général  des  mines,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  civile  ou 
pénale  encourue  par  les  administrateurs. 

Le  décret  suivant,  en  date  du  10  mai  1899,  a posé  les  règles 
à suivre  pour  les  industries  autres  que  les  mines,  minières  et 
carrières. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie  des  postes  et 
des  télégraphes. 

Vu  l’avis  du  Ministre  des  travaux  publics  en  date  du  3 mai  1899; 

Vu  la  loi  du  9 avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  ; 

Vu  spécialement  l’article  6, prévoyant  pour  tous  les  industriels  autres  que 
les  exploitants  de  mines,  minières  et  carrières,  la  faculté  de  se  décharger 
des  frais  et  indemnités  mentionnées  à l’article  5 de  la  même  loi  sur  les 
caisses  particulières  de  secours  constituées  en  conformité  du  titre  III  de  la 
loi  du  29  juin  1894,  sous  réserve  de  l’approbation  du  Ministre  du  com- 
merce et  de  l’industrie; 

Vu  le  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d’administration 
publique  pour  l’exécution  de  l’article  27  de  la  loi,  et  notamment  son 
article  16  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  de 
travail, 

Décrète  : 

Article  1".  — Pour  les  caisses  de  secours  constituées  dans  les  industries 
autres  que  mines, minières  et  carrières, en  vertu  de  l’article  6 delà  loi  du  9 
avril  1898  susvisée  et  conformémenti'i  la  loi  du  29  juin  1894, les  attributions 
conférées  par  le  titre  III  de  cette  dernière  loi  au  Conseil  général  des  mines 
et  aux  ingénieurs  des  mines  sont  respectivement  exercées,  sous  l’autorité 
du  Ministre  du  commerce  et  de  l’industrie,  par  le  Comité  consultatif  des 
assurances  contre  les  accidents  du  travail  et  par  des  agents  de  surveil- 
lance spécialement  délégués  à cet  effet. 

Article  2.  — Le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
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publié  au  Journal  Officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à Paris,  le  10  mai  1899, 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie, 
des  listes  et  des  télégraphes. 

Paul  Delombre. 

176.  Capital  de  garantie  et  fonds  de  réserve  des  Compagnies  ano- 
nymes d’assurances  à primes  fixes.  — Les  Compagnies  anonymes 
cUassnrances  à primes  fixes  sont  obligées  d’avoir  un  capital 
de  garantie  et  de  constituer  un  fonds  de  réserve  en  vertu 
des  articles  2 et  4 du  décret  du  22  janvier  1868. 

Article  2.  — La  Société  n’est  valablement  constituée  qu’après  le  verse- 
ment d’un  capital  de  garantie  qui  ne  pourra  en  aucun  cas  et  alors  même 
que  le  capital  social  est  moindre  de  200.000  francs,  être  inférieur  à 500.000 
francs . 

Article  4.  — La  Société  est  tenue  de  faire  annuellement  un  prélève- 
ment d’au  moins  20  pour  100  sur  les  bénéfices  nets  pour  former  un 
fonds  de  réserve. Ce  prélèvement  devient  facultatif  lorsque  le  fonds  de  ré- 
serve est  égal  au  cinquième  du  capital. 


177.  Fonds  de  garantie  et  fonds  de  prévoyance  des  mutuelles.  — Les 
mutuelles  ne  cherchent  pas  à obtenir  des  bénéfices,  ce  ne  sont 
pas  des  entreprises  commerciales  dont  l’espoir  du  gain  à réa- 
liser assure  une  bonne  gestion,  leurs  membres  veulent,  par  une 
solidarité  conventionnelle,  diminuer  les  pertes  qu’un  sinistre 
peut  leur  occasionner;  il  en  résulte  que  des  mesures  spéciales 
doivent  être  prises  pour  assurer  leur  bonne  gestion  finan- 
cière, de  là  les  dispositions  de  l’article  29  du  décret  du  22  jan- 
vier 1868. 

Article  29.  — Les  tarifs  annexés  aux  statuts  fixent,  par  degrés  de  ris- 
ques, le  maximum  de  la  contribution  annuelle  dont  chaque  sociétaire  est 
passible  pour  le  paiement  des  sinistres. 

Ce  maximum  constitue  le  fonds  de  garantie. 

Les  statuts  peuvent  décider  que  chaque  sociétaire  sera  tenu  de  verser 
d’avance  une  portion  de  la  contribution  sociale  pour  former  un  fonds  de 
prévoyance.  Le  montant  de  ce  versement,  dont  le  maximum  est  fixé  par 
les  statuts,  sera  déterminé  chaque  année  par  l’Assemblée  générale. 
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Dans  la  pratique,  trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

D La  Société  ne  perçoit  par  anticipation  aucune  portion  de 
la  prime.  — Dans  cette  hypothèse,  ce  n’est  qu’après  l'apure- 
ment des  comptes  de  l’exercice  que  le  chiffre  total  des  indem- 
nités allouées  est  déterminé  et  que  la  contribution  à la  charge 
de  chaque  sociétaire  peut  être  fixée. 

La  Société  a reçu  sous  forme  de  fonds  de  prévoyance  une 
partie  du  maximum  exigible.  — Dans  ce  cas  si  la  cotisation 
est  insuffisante  il  y a lieu  à un  appel  supplémentaire  jusqu’à 
concurrence  du  maximum  fixé  par  les  tarifs  ; si,  au  contraire, 
la  somme  des  cotisations  est  supérieure  au  montant  des  sinis- 
tres, les  statuts  disposent  généralement  que  l’excédent  dispo- 
nible est  versé  au  fonds  de  réserve.  Les  statuts  pourraient 
également  disposer  qu’une  portion  seulement  de  cet  excédent 
sera  versée  au  fonds  de  réserve  et  que  le  surplus  sera  restitué 
aux  sociétaires  dans  la  mesure  de  leur  intérêt. 

3°  La  Société  fait  verser  à l’avance  le  maximum  de  la  prime 
exigible  en  vertu  des  tarifs.  — Dans  ce  cas,  aucun  versement 
supplémentaire  ne  peut  être  exigé  des  sociétaires,  alors  même 
que  les  sinistres  seraient  supérieurs  au  montant  total  des  verse- 
ments.— Si,  au  contraire^  ^ excédent  de  recettes,  les  statuts, 

à la  ditférence'de  ce  qui  a été  dit  ci-dessus,  ne  peuvent  pas 
décider  que  l’intégralité  de  cet  excédent  sera  versé  au  fonds  de 
réserve  ; cette  disposition  rendrait  la  cotisation  absolument 
invariable  au  regard  de  l’assuré  et  serait  dès  lors  en  contra- 
diction avec  l’une  des  conditions  essentielles  de  l’assurance 
mutuelle  (1). 

C’est  au  moyen  des  seules  ressources  de  l’exercice  que  la 
Société  pourvoit  au  paiement  des  sinistres,  sauf  le  cas  où  la 
Société  a été  autorisée  à se  constituer  un  fonds  de  réserve.  Les 
ressources  de  l’exercice  consistent  dans  le  fonds  de  prévoyance, 
le  fonds  de  garantie  et,  le  cas  échéant,  le  revenu  des  fonds 
placés.  Ces  ressources  doivent  être  exclusivement  appliquées 
à l’extinction  des  charges  sociales  de  l’exercice,  elles  ne  pour- 
raient suppléer  à l’insuffisance  des  ressources  des  exercices 
antérieurs  (2). 

(4)  N®  281,  Assurance  Mutuelle,  Répertoire  Général  du  Droit  français  de 
Fuzier-IIerman. 

(2)  N°s  316,317,318,  Assurance  MuioeUc,  Rép. Général  de  Fuzier-Herman 
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178.  ^^Cautionnement  des  Sociétés  d’assurances.  — Les  Sociétés 
(Passuranccs  contre  les  accidents,  aussi  bien  celles  à primes 
tixes  que  les  mutuelles,  sont  tenues  d’avoir  un  cautionne- 
ment déposé  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  cautionnement  est  un  capital  qui  doit  permettre  aux 
Sociétés  d’assurances  mutuelles  ou  à primes  fixes  de  pouvoir  : 

L Assurer  la  liquidation  des  sinistres  non  encore  réalisés 
quand  ils  se  produiront  ; 

2°  Faire  face  aux  charges  anormales  et  non  pré  vues  qui  pour- 
ront survenir  soit  d’erreurs  de  gestion  dans  les  calculs  pour 
la  liquidation  des  sinistres,  soit  de  dépréciations  des  valeurs 
mises  en  dépôt,  soit  d’une  augmentation  des  sinistres. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  (n*^®  81  à 83),  qui  n’assurent 
que  les  indemnités  pour  incapacité  temporaire,  ne  sont  pas 
tenues  de  verser  un  cautionnement. 

Les  règles,  relatives  à ce  cautionnement  et  générales  à toutes 
les  Sociétés,  sont  énumérées  dans  les  articles  1 à 5 du  décret 
du  28  février  1899  rendu  en  exécution  de  l’article  27  de  la  loi. 

TITRE  PREMIER 

Art.  l®r.  — Toutes  les  Sociétés  qui  pratiquent,  dans  les  termes  de 
la  loi  du  9 avril  1898,  l’assurance  mutuelle  ou  à primes  fixes  contre  le 
risque  des  accidents  de  travail  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente,  sont  astreintes,  pour  ce  risque,  aux  dispositions  du  présent 
titre  (1). 

Art.  2.  — Indépendamment  des  garanties  spécifiées  aux  articles  2 et  4 
du  décret  du  22  janvier  1868  (2)  et  de  la  réserve  mathématique,  les  Sociétés 
anonymes  d’assurances  françaises  ou  étrangères  à primes  fixes  doiventjus- 
tiller  de  la  constitution  préalable  d’un  cautionnement  fixé  d’après  des  bases 
que  détermine  le  Ministre,  sur  l’avis  du  Comité  consultatif  prévu  à l’arti- 
cle 16  ci-après,  et  affecté,  par  privilège,  au  payement  des  pensions  et 
indemnités,  conformément  à l’article  27  de  la  loi  (3). 

Art.  3.  — Le  cautionnement  est  constitué,  dans  les  quinze  jours  de  la 
notification  de  la  décision  du  Ministre,  à la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations en  valeurs  énumérées  au  troisième  paragraphe  de  l’article 8 ci-des- 
sous (4).  Il  est  révisé  chaque  année.  Les  titres  sont  estimés  au  cours 
moyen  de  la  Bourse  de  Paris  au  jour  du  dépôt. 


U)  Ce  titre  du  décret  concerne  les  cautionnements  et  réserves. 

(2)  Voyez  ces  deux  articles,  n<>  176. 

(3)  Voyez  plus  haut  n®  174  pour  ce  qui  est  relatif  à l’organisation  et  aux 
attributions  du^Gomité. 

(4)  Ces  valeurs  sont  : valeurs  de  l’Etat  ou  jouissant  d’une  garantie  de 
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Art.  4.  — Le  cautionnement  est  versé  au  lieu  où  la  Société  a son  siège 
principal,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  lois  et  règlements  en 
vigueur  sur  la  consignation  des  valeurs  mobilières. 

Les  intérêts  des  valeurs  déposées  peuvent  être  retirés  par  la  Société.  Il 
en  est  de  même,  en  cas  de  remboursement  des  titres  avec  primes  ou  lots, 
de  la  différence  entre  le  prix  de  remboursement  et  le  cours  moyen  à la 
Bourse  de  Paris,  au  jour  fixé  pour  le  remboursement,  de  la  valeur  sortie 
au  tirage. 

Le  montant  des  remboursements,  déduction  faite  de  cette  diffé- 
rence, doit  être  immédiatement  remployé  en  achat  de  valeurs  visées 
au  troisième  paragraphe  de  l’article  8,  sur  l’ordre  de  la  Société,  ou  d’office 
en  rentes  sur  l’Etat,  si  la  Société  n’a  pas  donné  d’ordre  dans  les  quinze 
jours  de  la  notification  de  remboursement  faite,  sous  pli  recommandé,  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

11  en  est  de  même  pour  les  fonds  provenant  d’aliénations  de  titres 
demandées  par  la  Société. 

Art.  5.  — Les  valeurs  déposées  ou  les  valeurs  acquises  en  remploi  de 
ces  valeurs  ne  peuvent  être  retirées  que  : 1®  dans  le  cas  où  le  cautionne- 
ment exigible  a été  fixé,  pour  l’année  courante,  à un  chiffre  inférieur  à 
celui  de  l’année  précédente  et  jusqu’à  concurrence  de  la  différence  ; 2°  dans 
le  cas  où  la  Société  ayant  versé  à la  Caisse  nationale  des  retraites  les 
capitaux  constitutifs  des  rentes  et  indemnités  assurées  justifie  qu'elle  a 
complètement  rempli  toutes  ses  obligations.  Dans  les  deux  cas,  une  déci- 
sion du  Ministre  du  Commerce  est  nécessaire. 

179.  — Un  arrêté  ministériel  du  29  mars  1899  détermine  les 
bases  du  cautionnement  que  doivent  constituer  les  Sociétés 
d’assurances  contre  les  accidents  du  travail.  Voici  le  texte  de 
cet  arrêté  : 

Art.  1er.  — Le  cautionnement  dont  la  constitution  préalable  est  prévue 
par  l’article  2 du  décret  du  28  février  1899  susvisé  doit  représenter  pour  les 
Sociétés  françaises  : 

lo  La  première  année  de  fonctionnement  sous  le  régime  dudit  décret, 
400.000  fr.  ; 

2o  Les  années  ultérieures,  2 p.  100  du  total  des  salaires  ayant  servi  de 
base  aux  assurances  pendant  la  dernière  année,  sans  que  toutefois  la 
somme  ainsi  calculée  puisse  être  inférieure  à 400.000  fr.  ni  supérieure  à 
2 millions. 

Art.  2. — Si  la  Société,  d’après  ses  statuts,  n’assure  que  des  ouvriers  d’une 
même  profession  ou  de  plusieurs  professions  présentant  un  risque  iden- 


l’Etat  ; obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des  Départements, 
des  Communes  et  des  Chambres  de  commerce  ; obligations  foncières  et 
communales  du  Crédit  foncier. 
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tique,  le  cautionnement  doit  repi’ésenter,  sauf  application  du  minimum 
et  du  maximum  fixés  à l'article  précédent,  une  fois  et  demie  la  valeur  des 
primes  brutes  à verser  pour  couvrir  le  risque  d’accidents  ayant  entraîné 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  à moins  toutefois  que  la  prime  adop- 
tée par  la  Société  se  trouve  inférieure  à la  prime  déterminée  par  arrêté 
ministériel,  en  exécution  du  dernier  alinéa  de  l’article  6 du  décret  du 
28  février  1899  susvisé.  Dans  ce  dernier  cas,  la  prime  déterminée  par 
l'arrêté  ministériel  sert  de  base  au  calcul  du  cautionnement. 

Art.  3.  — Pour  les  Sociétés  dont  les  statuts  stipulent  que  les  capitaux 
constitutifs  de  toutes  les  rentes  ou  indemnités  prévues  par  la  loi  du' 
9 avril  1898  en  cas  d’accident  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente  doivent  être  immédiatement  versés  à la  Caisse  nationale  des 
retraites,  le  cautionnement  ne  doit  représenter  que  la  moitié  de  la  somme 
spécifiée,  suivant  les  cas,  soit  à l’article  Rc  soit  à l’article  3 du  présent 
arrêté,  le  minimum  étant  alors  réduit  à 200.000  fr.  et  le  maximum  à 
1 million. 

Art.  4.  — Pour  les  Sociétés  étrangères,  le  cautionnement  est  fixé  sur  les 
bases  respectivement  déterminées  par  les  articles  1«%  2 et  3 ci-dessus,  avec 
majoration  de  50  p.  100,  le  minimum  étant  alors  de  600.000  francs  ou  de 
300.000  fr.  et  le  maximum  de  3 millions  ou  de  1.500.000  fr.,  suivant  le  cas. 

Paris,  le  29  mars  1819. 

Paul  Delombre. 

On  remarquera  que  les  Sociétés  étrangères  sont  astreintes 
à avoir  un  cautionnement  plus  élevé  que  les  Sociétés  fran- 
çaises. 

Quand  le  cautionnement  a été  calculé,  ainsi  qu’il  vient  d’être 
dit,  les  Sociétés  d’assurances^  peuvent  en  effectuer  le  dépôt  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Le  Journal  Officiel  publie 
un  avis  annonçant  l’accomplissement  de  cette  formalité 
(n°  194). 

180.  Conditions  spéciales  pour  le  Cautionnement  des  mutuelles.  — 
En  principe  le  cautionnement  des  Sociétés  d’assurances  mu- 
tuelles doit  être  calculé  de  la  même  façon  que  celui  des 
Sociétés  à primes  fixes,  cependant  l’article  6 du  décret  du 
28  février  1899,  rendu  en  exécution  de  Tarticle  27  de  la  loi, 
décide  que  ce  cautionnement  peut  être  réduit  dans  certains 
cas  limitativement  indiqués  : 

Art  6.  du  décret  du  28  février  1899.  — Indépendamment  des 
garanties  spécifiées  à l'article  29  du  décret  du  22  janvier  1868,  les 
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Sociétés  d’assurances  mutuelles  sont  soumises  aux  dispositions  des  arti- 
cles 2,  3,  4 et  5 ci-dessus  (1). 

Toutefois  le  cautionnement  qu’elles  auront  à verser  est  réduit  de  moitié 
pour  celles  de  ces  Sociétés  dont  les  statuts  stipulent  : 

Que  la  Société  ne  peut  assurer  que  tout  ou  partie  des  risques  prévus 
par  l’article  3 de  la  loi  du  9 avril  1898  ; 

2°  Qu’elle  assure  exclusivement  soit  les  ouvriers  d’une  seule  profession» 
soit  les  ouvriers  de  professions  appartenant  à un  même  groupe  d’indus- 
tries, d’après  une  classification  générale  arrêtée  à cet  effet  par  le  Ministre 
du  commerce  après  avis  du  Comité  consultatif  ; 

3o  Que  le  maximum  de  contribution  annuelle  dont  chaque  sociétaire 
est  passible  pour  le  payement  des  sinistres  est  au  moins  double  de  la  prime 
totale  fixée  par  son  contrat  pour  l’assurance  de  tous  les  risques,  et  triple 
de  la  prime  partielle  déterminée  par  le  Ministre  du  commerce,  après  avis 
du  Comité  consultatif,  pour  les  mêmes  professions  et  pour  les  risques  défi- 
nis à l’article  23  de  la  loi. 

Un  premier  arrêté  ministériel,  en  date  du  30  mars  1899, 
détermine  les  groupements  d’industrie  que  prévoit  l’arti- 
cle 6,  du  décret  du  28  février  1899.  Voici  le  texte  de  cet 
arrêté  : 

Art.  Rr.  — Pour  être  admises  à la  réduction  de  cautionnement  prévue 
par  l’article  6 du  décret  du  28  février  1899  susvisé,  les  Sociétés  d’assurances 
mutuelles  contre  les  accidents  du  travail  devront,  indépendamment  des 
autres  conditions  visées  audit  article,  justifier  que  les  ouvriers  assurés  par 
elles  appartiennent  à des  professions  comprises  dans  un  seul  des  neuf  grou- 
pes ci-après  : 

1°  Mines  et  minières  ; 

2°  Industries  agricoles  et  forestières.  Meunerie.  Sucrerie.  Distillerie. 
Industries  se  rapportant  à l’alimentation  ; 

3o  Hauts. fourneaux.  Forges  et  aciéries.  Travail  des  métaux.  Mécanique* 
Chaudronnerie.  Fonderie; 

4o  Produits  cliimiqueset  dérivés.  Usines  d’éclairageetd’électricité. Cuirs 
et  peaux.  Papier  et  industries  de  transformation.  Imprimerie  ; 

5o  Carrières.  Matériaux  de  construction.  Bâtiment.  Chantiers.  Travaux 
publics  ; 

6°  Travail  du  bois.  Ebénisterie.  Tabletterie.  Brosserie.  Vannerie.  Articles 
de  Paris  ; 

7®  Poterie.  Céramique.  Verrerie  ; 

8o  Industries  textiles.  Habillement  ; 

90  Transports  par  terre  et  par  eau.  Entreprises  de  chargement  et  de 
déchargement. 


(1)  Voyez  le  texte  de  ces  articles  sous  le  478. 
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Art.  2.  — Au  point  de  vue  de  l’application  du  présent  arrêté, lorsqu’une 
industrie  emploie  accessoirement  pour  son  exploitation  des  ouvriers  a[>par- 
tenant  à une  profession  comprise  dans  un  autre  groupe  que  l’induslrieprin- 
cipale,  ces  ouvriers  peuvent  être  néanmoins  assurés  à la  même  mutua- 
lité. 

Paris,  le  30  mars  1899. 

Paul  Delombre. 


Nous  devons  reproduire  ici  le  texte  de  Tarticle  2 de  Uarrêté 
ministériel  du  29  mars  1899,  déjà  donné  (n°  179). 

Art.  2.  — Si  la  Société,  d’après  ses  statuts  n’assure  que  des  ouvriers 
d’une  même  profession  ou  de  plusieurs  professions  présentant  un  risque 
identique,  le  cautionnement  doit  représenter,  sauf  application  du  mini- 
mum et  du  maximum  fixés  à l’article  précédent,  une  fois  et  demie  la  va- 
leur des  primes  brutes  à verser  pour  couvrir  le  risque  d’accidents  ayant 
entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  à moins  toutefois  que 
la  prime  adoptée  par  la  Société  se  trouve  inférieure  à la  prime  déterminée 
par  arrêté  ministériel,  en  exécution  du  dernier  alinéa  de  l’article  6 du 
décret  du  28  février  4899  susvisé.  Dans  ce  dernier  cas,  la  prime  détermi- 
née par  l’arrêté  ministériel  sert  de  base  au  calcul  du  cautionnement. 

181. — Un  deuxième  arrêté  ministériel,  également  en  date 
du  30  mars  1899,  détermine  les  primes  prévues  à l’article  6, 3% 
du  décret  du  28  février  1899  et  à l’article  2 de  l’arrêté  minis- 
tériel du  29  mars  1899.  Voici  le  texte  de  cet  arrêté  : 

Art.  — La  prime  visée  au  dernier  alinéa  de  l’article  6 du  décret 
du  28  février  1899  et  à l’article  2 de  Parrêté  ministériel  du  29  mars  1899 
est  fixée  dans  les  conditions  suivantes  pour  les  professions  ci-après  déter- 


minées (1)  : 

Aciéries 2^51 

Affineurs  de  métaux 2 12 

Agrafes 1 46 

Aiguilles 1 46 

Aiguiseurs 2 50 

Air  comprimé 2 36 

Allumettes 5 91 


(1)  Dans  les  chiffres  qui  suivent  il  y a deux  choses  qu’il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  : 

1°  Les  primes  sent  déterminées  pour  des  Mutuelles; 

2o  Les  primes  ne  portent  que  sur  des  sinistres  entraînant  une  incapacité  per- 
manente absolue  ou  partielle  ; elles  ne  s’appliquent  ni  aux  incapacités  tem- 
poraires  ni  aux  frais  de  maladie  et  de  décès. 
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Aluminium 1 63 

Alun 1 57 

Ambre  (Objets  cl’) 1 

Amidonneries 1 73 

Appareils  de  chauffage 0 75 

Appareils  d’éclairage 0 75 

Apprêts 0 

Aqueducs 4 21 

Ardoisières 3 72 

Argile 3 70 

Argenture 1 63 

Armateurs 3 s 

Armes 2 12 

Arrimeurs * 5 09 

Artificiers 5 38 

Ascenseurs  (Conslruction  d’) 2 12 

Asphaltes 2 50 

Assainissement 1 87 

Automobiles  (Construction  d’) 2 12 

Bâches 0 98 

Badigeonneurs 4 74 

Bains  et  lavoirs 0 76 

Balayage 1 87 

Balast 4 21 

Baleines 1 64 

Bardeurs 2 91 

Bas  et  chaussettes 0 35 

Bassins  maritimes 4 21 

Bateaux  sur  rivières  (Equipage  des) 3 » 

Bateaux  à vapeur  (Personnel) 3 » 

Bateliers 3 » 

Bâtiment  (Entreprise  général  du) 2 96 

Battage  de  tapis 1 72 

Bétons 3 04 

Beurre  (Fabrique  de) 2 66 

Bijouterie 0 33 

Biscuiterie 1 27 

Blanc  d’Espagne 1 57 

Blanc  de  zinc 1 57 

Blanchiment  de  fil,  laine  ou  coton 0 94 

Blanchisserie 0 94 

Bleu 1 57 

Bois  (Fabrique  d’objets  en),  articles  de  Saint-Claude.  1 64 

Bois  et  charbons  (Chantiers  avec  transport) 2 83 

Bois  de  construction 1 46 
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Bois  de  teinture 4 08 

Boissellerie 0 80 

Boîtes  de  conserves 1 99 

Bonneterie 0 35 

Bouchons  (Fabrique  de) 0 63 

Boucles 1 46 

Bougies 1 74 

Boulangeries  à vapeur 1 27 

Boulons 2 12 

Bourreliers 0 87 

Boutons t 64 

Brasseries 2 23 

Briqueteries 1 92 

Briquettes 2 83 

Brocheurs 0 41 

Broderies 0 19 

Bronze  (Objets  de) 0 75 

Brosserie 0 80 

Câbles 0 98 

Cadres ^ 5 91 

Cailloux. 3 70 

Caisses  (Fabricants  de) 2 18 

Camionnage 4 20 

Canaux 4 21 

Cantonniers 1 87 

Caoutchouc 0 90 

Capsulerie 4 70 

Capsules  métalliques 1 99 

Cardage 0 99 

Cardes 1 69 

Carreleurs  2 91 

Carrières  (Cavage  ou  ciel  ouvert) 3 70 

Carrosserie 0 62 

Cartes  à jouer 2 05 

Cartonnage 2 05 

Carton 2 05 

Cartoucherie 4 70 

Céramique 0 45 

Céruse 1 57 

Chaînes  de  montre 0 33 

Chaises  (Fabrique  de) 5 91 

Chandelles 1 74 

Chapeaux 0 68 

Charcuterie  avec  vapeur 1 98 

Chargement  et  déchargement. 5 09 
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Charpentes  (Boisou  fer) 4 48 

Charretiers 4 20 

Charronnage 0 62 

Chaudronnerie 1 67 

Chauffeurs 2 12 

Chaussures  et  chaussons  (Cuir  et  étoffe) 0 26 

Chaux 3 04 

Chemins  de  fer 4 21 

Chemins  de  fer  (Personnel) 2 93 

Chicorée 0 73 

Chiffons  (Effilochage  de) 2 05 

Chocolaterie 0 21 

Cidres 2 23 

Cimenteurs 1 18 

Ciments 3 04 

Cintrage  avec  scie 5 91 

Cirage 1 57 

Cire  à cacheter 1 57 

Cire  et  miel 1 74 

Clicherie 0 81 

Clouterie 0 35 

Cochers 2 50 

Coffres-forts 2 12 

Cols  et  cravates 0 68 

Commerce  d’écorce 2 73 

Commissionnaires  expéditeurs 4 20 

Confiserie 0 21 

Confiturerie 0 21 

Constructeurs-mécaniciens 2 12 

Constructeurs  de  navires  (Bois  ou  fer) 2 94 

Corderie 0 98 

Corroierie 0 94 

Corsets 0 68 

Couleurs  et  vernis 1 57 

Couperies  de  poils 0 94 

Coutellerie 1 46 

Couvre-pieds  (Fabrique  de) 1 97 

Couverts  (Fabrique  de) 0 33 

Couvertures  (Fabrique  de) ....  1 97 

Couvreurs 3 85 

Craie 3 70 

Crayons 1 64 

Crin  végétal 0 99 

Cristalleries 0 60 

Cuir.. 0 94 
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Cylindrage i 00 

Décatissage 0 99 

Décorateurs 1 76 

Décorticage 2 73 

Déménagements 4 20 

^ Démolitions 6 76 

Démontage  et  transport  de  matériel 5 09 

Dentelles 0 19 

Dévideries 0 99 

Diamants  (Taille  de) 0 88 

Digues 4 21 

Distilleries 1 57 

Docks  et  entrepôts 2 67 

Dorure 1 63 

Dragage 2 52 

Drap  (Fabriques  de) 1 31 

Drogueries . . . .* , 1 57 

Eaux 4 21 

Eaux  gazeuses 1 14 

Eaux  minérales 1 14 

Ebénisterie 1 30 

Echafaudage  (Loueurs  d’) 4 74 

Ecuries 2 50 

Effileurs 4 08 

Effilochage 0 99 

Egouts 4 21 

Electricité 2 36 

Emaillage 1 63 

Emballeurs 2 18 

Encres 1 57 

Engrais 3 33 

Enlèvement  des  boues 4 20 

Enveloppes 2 03 

Epiceries 0 73 

Epingles 1 46 

Equipements  militaires  0 94 

Essieux 2 12 

Estampeurs 1 69 

Exploitation  de  bois  en  forêt 2 73 

Facteurs  d’instruments  de  musique 0 86 

Faïences 0 43 

Faulx  (Fabrique  de) 2 30 

Féculeries 1 73 

Ferblanterie 1 99 

Ferronnerie 2 12 
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Ferrures  (Fabricant  de) 0 85 

Fers  et  métaux 1 69 

Feutrerie 1 31 

Filatures : 0 99 

Fil  de  fer 2 51 

Fonderies  de  suif 1 74 

Fonderies  et  Forges  2 51 

Foudriers 2 76 

Foulonnerie 1 31 

Fromages 2 66 

Fumisterie 1 07 

Futailles 2 76 

Galoches 5 91 

Galvanisation 1 63 

Galvanoplastie 1 63 

Gants  (Fabrique  de) 0 94 

Gaz ♦. 4 21 

Gaz  et  coke  (Usines  àj 1 44 

Gaze  (Fabrique  de) 0 19 

Gélatine 1 57 

Glace  (Fabrique  et  étamage  de) 0 60 

Glace  artificielle 3 10 

Grains  et  fourrages 2 60 

Graisses . . 1 74 

Gravatiers 3 58 

Gravure 0 33 

Guano 3 33 

Gutta-perciia 0 90 

Ilalage  de  bateaux 5 09 

Hauts  fourneaux 2 51 

Horlogerie 0 33 

Huiles 1 74 

Impression  sur  étoffes 0 52 

Imprimerie 0 81 

Injection  de  bois 1 57 

Instruments  d’optique 0 33 

Jalousies 5 91 

Joailleries 0 33 

Jouets 2 97 

Kaolin 3 70 

Laiteries 2 66 

Laiton 2 51 

Laminoirs 2 51 

Lampisterie 1 99 

Lapidaires 0 88 
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Lavage  des  laines  et  peaux 0 94 

Lestage  de  navires 5 09 

Levures 2 23 

Limes 1 69 

Liqueurs 1 57 

Literie 1 69 

Lithographie 0 81 

Loueurs  de  voitures 2 50 

Lunetterie 0 33 

Machines  agricoles 2 12 

Machines  à coudre 2 12 

Maçonnerie  (avec  ou  sans  terrassement) 2 91 

Maillechort 1 69 

Malles 2 18 

Malteries 2 23 

Manèges 2 50 

Manœuvres 5 09 

Marbriers 1 06 

Maréchalerie  et  forge 2 12 

Margarine 2 66 

Maroquinerie 0 25 

Matériaux  de  constructions  sans  démolitions 2 96 

Matières  colorantes 1 57 

Mégisserie 0 25 

Menuiserie  (avec  ou  sans  scie) 1 30 

Mercerie 0 19 

Messageries 4 20 

Meubles 1 30 

Meules 2 26 

Mines  et  minerais 7 47 

Minoteries 2 60 

Miroiterie 0 60 

Modeleurs  en  bois 1 76 

Monteurs  de  boîtes  de  montre 0 33 

Moulinage 0 99 

Moulins  à eau 2 60 

Moulures 2 97 

Moutarde 0 73 

Nacre  (avec  scierie) 1 64 

Nickelage 1 63 

P'Joir  animal 1 57 

Objets  en  étain 1 99 

Objets  en  os 1 64 

Ocre 1 57 

OEillets  métalliques 1 46 
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Omnibus 4 20 

Orfèvrerie 0 33 

Orgues 0 86 

Ouate 1 97 

Outils 2 12 

Ouvriers  des  ports 5 09 

Pain  d’épice 1 27 

Palefreniers 2 50 

Pannification  mécanique 1 27 

Panne  (Fabricant  de) (Briqueterie) 1 92 

Papier 2 05 

Papier  de  luxe 2 05 

Papier  de  verre 1 57 

Papiers  peints 0 94 

Parfumerie 2 07 

Parquets 2 97 

Passementerie 0 19 

Pâtes  alimentaires 1 27 

Pâtes  de  paille 4 14 

Pavage 4 39 

Peignage 0 99 

Peignes  en  écaille 1 64 

Peintres 1 18 

Pelleteries 0 25 

Pesage  (Appareils  de) 2 12 

Pétrole 1 74 

Phosphates 3 70 

Pianos 0 86 

Pipes  (Fabrique  de) 1 64 

Plafonneurs 1 18 

Plâtre  (Fabrique  de) 3 12 

Plâtriers 1 18 

Plombiers 3 85 

Plumes  métalliques 1 46 

Plumes  pour  parures 0 19 

Poêliers 0 75 

Pointes 0 35 

Polissage 1 63 

Pompes 2 12 

Ponts 4 21 

Ponts  métalliques 4 2i 

Porcelaines 0 45 

Portefaix 5 09 

Potasse 1 57 

Poterie 0 45 
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Poudrettc 3 33 

Pressage  de  foins 3 59 

Produits  chimiques 1 57 

Produits  et  conserves  alimentaires 0 73 

Produits  pharmaceutiques 1 57 

Puisatiers 9 07 

Pulvérisateurs 2 26 

Quincaillerie 1 99 

Raffineries i 73 

Ramonage 1 07 

Ravalement 4 74 

Relieurs 0 41 

Retorderies 0 99 

Robinets 1 99 

Roues  métalliques 2 12 

Roulage 4 20 

Rubans 0 19 

Sable 3 70 

Sabots 5 91 

Salines 1 08 

Satineurs  sur  papier 0 41 

Savons 1 74 

Scierie  de  long 2 73 

Scierie  de  marbre  et  de  pierre 2 91 

Scierie  de  sucre 1 73 

Scierie  mécanique 5 91 

Sculpture  (Bois  ou  pierre) 1 76 

Sel 1 08 

Sellerie 0 87 

Serrurerie 1 69 

Serrures 0 85 

Soierie 0 19 

Sondages • 9 07 

Sonnettes 1 99 

Soude 1 57 

Soufre 1 57 

Stores 1 69 

Stucateurs 1 70 

Sucre 1 73 

Sulfate  d’ammoniaque 1 57 

Tabletterie 1 64 

Taillandiers 2 50 

Taille  de  pierres 2 91 

Tannerie 0 94 

Tapis  (Fabrique  de) 1 72 
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Teinturerie 

Téléphone 

Terrassements 

Terre  glaise 

Tissage 

Toiles  cirées 

Toiles  métalliques 

Tôliers 

Tourneurs 

Tonnellerie 

Tramways 

Transports 

Transports  par  eau 

Travaux  publics 

Tréfileric 

Treillageurs 

Tresses  et  lacets 

Trituration 

Tuilerie 

Tulle 

Typographie 

Ustensiles  de  ménage. . 

Vannerie 

Vélocipèdes 

Velours 

Verrerie 

Vidanges 

Vinaigres  (Fabrique  de) 

Vinset  chais 

Vitrerie 

Voitures  (Fabrique  de). 
Voitures  et  diligences. . 
Wagons 


0 94 

2 36 

3 68 

3 70 
0 45 
0 94 
2 61 

0 75 

1 69 

2 76 

4 20 
4 20 

3 » 

4 21 

2 51 

5 91 

0 35 
4 08 

1 92 

0 19 
0 81 

1 99 
0 80 

2 12 

0 19 
0 60 

3 33 

1 73 

1 73 
0 60 
0 62 

4 20 

2 12 


Art.  2.  — Les  primes  comprises  au  tableau  ci-dessus  seront  révisées 
pour  le  P'"’  janvier  1900. 

Art.  3.  — Pour  les  professions  non  déterminées  audit  tableau,  la 
prime  sera  fixée,  le  cas  échéant,  par  décision  ministérielle  spéciale,  d’a- 
près l’analogie  des  risques. 

Paris,  le  30  mars  1899. 

Paul  Delombre. 


182.  Conditions  spéciales  pour  le  cautionnement  des  exploitations 


agricoles,  viticoles  et  forestières.  — Un  arreté  ministériel  du  5 
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mai  1896  poses  les  règles  suivantes  pour  les  Sociétés  d’assu- 
rances dont  les  statuts  limitent  les  opérations  aux  exploitations 
agricoles,  viticoles  et  forestières  : 

Article  premier.  — Pour  les  Sociétés  d’assurances  dont  les  statuts  limi- 
tent les  opérations  aux  exploitations  agricoles,  viticoles  et  forestières, 
ainsi  qu’aux  entreprises  industrielles  y annexées,  sous  la  condition  que  ces 
dernières  ne  soient  point  assujetties  à la  patente  et  fassent  l’objet  de  po- 
lices spéciales,  le  cautionnement  prévu  par  l’article  2 du  décret  du  28  fé- 
vrier 1899  sus-visé  est  fixé  : 

fo  Pour  la  première  année  de  fonctionnement  sous  le  régime  dudit  dé- 
cret, à 40.000  fr.  ; 

2o  Pour  les  années  ultérieures,  à une  somme  correspondant  à 10  centi- 
mes par  hectare  d’immeubles  agricoles  et  à 2 p.  100  du  total  des,  salaires 
assurés  dans  les  entreprises  annexes,  sans  que  ladite  somme  puisse  tou- 
tefois être  inférieure  à 40.000  fr.  ni  supérieure  à 200,000  fr. 

Le  cautionnement  peut  être  réduit  de  moitié  dans  le  cas  spécifié  par 
l’article  3 de  l’arrêté  du  29  mars  1899  (l),  le  minimum  étant  alors  réduit 
à 20.000  fr.  et  le  maximum  à 100.000  fr. 

Art.  2.  — S’il  est  justifié  que  les  primes  provisoirement  déterminées 
par  l’arrêté  ministériel  du  30  mars  1899,  en  exécution  de  l’article  6 du 
décret  du  28  février  1899  (2)  et  de  l’article  2 de  l’arrêté  du  29  mars  sui- 
vant (3),  sont  supérieures  au  risque  moyen  réel  majoré  d’un  chargement  de 
20  p.  100,  des  décisions  ministérielles  spéciales  peuvent  autoriser,  jus- 
qu’au Ur  janvier  1900,  pour  les  professions  intéressées  la  substitution  de  la 
prime  brute  réelle  à la  prime  déterminée  par  l’arrêté  susvisé. 

Ces  décisions  sont  prises  après  avis  d’une  Commission,  qui  apprécie  la 
valeur  des  statistiques  ou  documents  produits. 

La  Commission  est  composée  de  cinq  membres  choisis  par  le  Ministre 
parmi  les  membres  du  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail. 

Paris,  le  5 mai  1899  Paul  Delombre 


183.  Réserve  mathématique.  — La  réserve  mathématique  est 
destinée  à assurer  le  paiement  des  pensions  que  les  Sociétés 
d’assurances  doivent  faire  en  vertu  des  conventions  qu’elles 
ont  passées  avec  les  patrons.  A chaque  pension  qui  doit  être 
payée,  correspond  un  capital,  variable  avecl’ègedu  bénéfi- 
ciaire, or  ce  capital  doit  être  mis  chaque  année  en  réserve 

fl)  NO  179. 

(2)  NO  180. 

(3)  No  179. 
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pour  assurer  le  service  de  la  rente.  C’est  ce  capital  qu’on 
désigne  sous  le  nom  de  réserve  mathématique. 

Les  Sociétés  d’assurances  mutuelles  sont  tenues  d’avoir  une 
réserve  mathématique  tout  comme  les  Sociétés  à primes  fixes. 

Le  décret  du  28  février  1899  pose  des  règles  générales 
concernant  la  réserve,  dans  ses  articles  7,  8 et  9 ; ces  règles 
s’appliquent  aussi  bien  aux  Mutuelles  qu’aux  Sociétés  à pri- 
mes fixes. 

Art.  7.  — Les  Sociétés  anonymes  d’assurances  à primes  fixes  elles  So- 
ciétés mutuelles  d’assurances  sont  tenues  de  justifier,  dès  la  deuxième 
année  d’exploitation,  de  la  constitution  d’une  réserve  mathématique  ayant 
pour  minimum  de  valeur  le  montant  des  capitauxreprésentatifs  des  rentes 
et  indemnités  à servira  la  suite  d’accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente. 

Les  capitaux  représentatifs  sont  calculés  d’après  un  barême  minimum 
déterminé  par  le  Ministre  du  Commerce,  après  avis  du  Comité  consul- 
tatif. 

Art.  8.  — Le  montant  de  la  réserve  mathématique  est  arrêté  chaque 
année,  la  Société  entendue,  par  le  Ministre  du  Commerce,  et  à l’époque 
qu’il  détermine. 

Cette  réserve  reste  aux  mains  de  la  Société.  Elle  ne  peut  être  placée 
que  dans  les  conditions  suivantes  : 

Pour  les  deux  tiers  au  moins  de  la  fixation  annuelle,  en  valeurs  de 
l’Etat  ou  jouissant  d’une  garantie  de  l'Etat;  en  obligations  négociables  et 
entièrement  libérées  des  Départements,  des  Communes  et  des  Chambres 
de  commerce;  en  obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  Foncier; 

2o  Jusqu’à  concurrence  du  tiers  au  plus  de  la  fixation  annuelle,  en 
immeubles  situés  en  France  et  en  premières  hypothèques  sur  ces  immeu- 
bles pour  la  moitié  au  maximum  de  leur  valeur  estimative  ; 

3®  Jusqu’à  concurrence  d’un  dixième,  confondu  dans  le  tiers  précédent, 
en  commandites  industrielles  ou  en  prêts  à des  exploitations  industrielles 
de  solvabilité  notoire. 

Pour  la  fixation  prévue  au  paragraphe  premier  du  présent  article,  les 
valeurs  mobilières  sont  estimées  à leur  prix  d’achat.  Si  leur  valeur  totale 
descend  au-dessous  de  ces  prix  de  plus  d’un  dixième,  un  arrêté  du  Mi- 
nistre du  Commerce  oblige  la  Société  à parfaire  la  différence  en  titres 
nouveaux,  dans  un  délai  qui  ne  peut  être  inférieur  à deux  ans  ni  supé- 
rieur à cinq  ans. 

Les  immeubles  sont  estimés  à leur  prix  d’achat  ou  de  revient  ; les  prêts 
hypothécaires,  les  commandites  industrielles  ou  les  prêts  à des  Sociétés 
industrielles,  aux  prix  établis  par  actes  authentiques. 

Art.  9.  — Si  les  Sociétés  visées  aux  articles  2 et  6 ci-dessus  ne  font 
point  elles-mêmes  le  service  des  rentes  et  indemnités  attribuables  aux 
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termes  de  l’article  3 de  la  loi  du  9 avril  1898  pour  les  accidents  ayant 
entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail  et  si  elles  opè- 
rent immédiatement  le  versement  des  capitaux  constitutifs  deces  rentes  et 
indemnités  à la  Caisse  nationale  des  retraites,  il  n’y  a pas  lieu  pour 
elles  à constitution  de  réserve  mathématique. 

Si  ces  Sociétés  versent  seulement,  dans  les  conditions  susdésignées,  une 
partie  des  capitaux  constitutifs  dont  il  s’agit,  leur  réserve  mathématique 
est  réduite  proportionnellement. 

184.  — Un  arrêté  ministériel,  en  date  du  30  mars  1899, 
détermine  le  barème  minimum,  dont  il  est  parlé  dans  l’article 
7 du  décret  ci-dessus  rapporté,  pour  la  vérification  des  réser- 
ves mathématiques  des  Sociétés  d’assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail.  Voici  le  textede  cet  arrêté  : 

Article  premier.  — Les  capitaux  représentatifs  des  rentes  et  indem- 
nités à servir  à la  suite  d’accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  inca- 
pacité permanente  seront  calculés,  pour  la  vérification  des  réserves 
mathématiques  prévues  à l’article  7 du  décret  susvisé,  d’après  le  barème 
minimum  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  — Ledit  barème  sera  révisé  pour  le  le»’  janvier  1900. 

Paris,  le  30  mars  1899.  Paul  Delombre. 

Ce  barème  contient  quatre  tableaux,  que  nous  reprodui- 
sons plus  loin  (n°®  185,  186,  187). 

Dans  une  note  explicative,  publiée  dans  une  brochure  spé- 
ciale, le  Ministre  du  commerce  a donné  les  instructions 
suivantes  sur  l’emploi  du  barème  annexé  à l’arrêté  ministé- 
riel du  30  mars  1899. 

L’article  7 du  décret  du  28  février  1899,  qui  porte  règlement  d’admi- 
nistion  publique  pour  l’exécution  de  l’article  27  de  la  loi  du  9 avril  1898, 
prescrit  à toutes  les  Sociétés  d’assurances  contre  les  accidents,  mutuelles 
ou  à primes  fixes,  la  constitution  d’une  réserve  mathématique,  afin  de 
garantir  le  service  des  rentes  mises  à leur  charge.  Le  montant  de  cette 
réserve  n’est  pas  déterminé.  Mais  il  doit  égaler  au  moins  un  minimum 
dont  on  calculera  facilement  la  valeur,  en  suivant  les  indications  conte- 
nues dans  la  présente  note  et  en  utilisant  les  données  du  barême  annexé 
à l’arrété  ministériel  du  30  mars  1899. 


185.  Réserve  mathématique  d’une  pension  viagère  au  profit  des 
veuves  et  ascendants  de  victimes  d’accidents.  — Le  problème  à 
résoudre,  est  exactement  le  même  que  celui  posé  au  numéro 
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162  pour  le  calcul  du  prix  d"unc  rente  viagère^  seulement 
il  faut  se  servir  du  tableau  suivant,  n”  I,  cpi  donne  la  réserve 
d’une  rente  viagère  d’un  franc  aux  divers  âges  au  taux  de  3 
pour  100. 

On  peut  employer  la  même  méthode  de  calcul  qu’au  n°  162. 

Prenons  l’exemple  donné  dans  la  notice  du  n^  162,  la  ré- 
serve mathématique  sera  de  4.035  francs.  La  différence  avec 
3.697  francs  provient  du  changement  de  taux. 

La  note  explicative  sur  l’emploi  du  barème  annexé  à l’ar- 
rêté ministériel  du  30  mars  1899  (n®  184)  donne  les  indica- 
tions suivantes  relativement  au  calcul  des  réserves  pour 
Rentes  dues  aux  veuves  et  ascendants  des  victimes  d' accidents 
mortels  : 

Le  tableau  I du  barême  indique  le  minimum  de  réserve  pour  1 franc  de 
rente  viagère.  Il  suffit  donc  de  calculer  l’àge  de  l’ayant-droit  au  moment 
où  s’effectue  la  détermination  de  la  réserve  ; de  lire,  dans  le  tableau  I,  le 
prix  de  1 franc  de  rente  à cet  âge  ; et  de  multiplier  ce  prix  parle  montant 
de  la  réserve  à servir.  On  obtiendra  ainsi  le  minimum  de  la  somme  à 
mettre  en  réserve. 

Ainsi,  pour  une  rente  de  300  francs,  dont  le  titulaire  est  âgé  de  47  ans, 
le  minimum  de  réserve  sera  300  X 15,849  ~ 4.754  fr.  70. 

Dans  ce  cas,  comme  d’ailleurs  dans  tous  les  suivants,  si  l’âge  de  Payant 
droit  est  fractionnaire,  il  faut  tout  d’abord  déterminer  le  prix  correspon- 
dant au  moyen  d’une  proportion.  Par  exemple  : 


A 47  ans,  le  prix  est  de 15,849 

A 48  ans,  le  prix  est  de 15,496 

Différence 0,353 

dont  le  douzième  est  de 0,0294 

Par  conséquent, 

A 47  ans  1 mois,  le  prix  sera  de 15,8196 

A 47  ans  2 mois,  le  prix  sera  de 15,7902 


Mais  lorsqu’on  calculera  le  minimum  de  réserve  afférant  à un  groupe 
nombreux  de  rentiers,  le  calcul  pourra  se  trouver  simplifié  par  l'emploi 
d’âges  arrondis.  On  négligera  toute  fraction  d’année  inférieure  à 0 mois 
et  on  comptera  pour  une  unité  pleine  toute  fraction  égale  â la  demi- 
année.  Les  petites  erreurs  commises  se  compenseront  mutuellement  et  le 
résultat  d’ensemble  sera  très  suffisamment  exact. 
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Tadleau  I.  — Prix  d'une  rente  viagère  d'un  franc  au  profit  des  veuves 
et  ascendants  de  victimes  d'accidents  {Loi  du  9 avril  1898,  art.  3). 
— {Table  de  mortalité  C.  11.  — Taux  : 3 p.  100). 


AGE 

PRIX 
d’une  rente 
viagère 
d’un  franc 

AGE 

PRIX 
d’une  rente 
viagère 
d’un  franc 

15  ans 

23^544 

59  ans. 

11^527 

16 

23  363 

60 

11  150 

17 

23  189 

61 

10  770 

18 

23  022 

02 

10  388 

19 

22  861 

63 

10  005 

20 

22  704 

04 

9 622 

21 

22  549 

65 

9 240 

22 

22  393 

06 

8 800 

23 

22  233 

67 

8 484 

24 

22  065 

68 

8 112 

25 

21  886 

69 

7 747 

26 

21  697 

70 

7 388 

27 

21  496 

71 

7 036 

28 

21  285 

72 

6 093 

29 

21  065 

73 

6 359 

30 

20  838 

74...::....;.:.:: 

6 035 

31 

20  003 

75 

5 723 

32 

20  361 

76 

5 421 

33 

20  112 

77 

5 132 

34 

19  854 

78 

4 855 

35 

19  589 

79 

4 589 

36  

19  314 

80 

4 336 

37 

19  033 

81 

4 094 

38 

18  744 

82 

3 86i 

39 

18  449 

83 

3 648 

40 : 

18  148 

84 

3 446 

41 

17  841 

85 

3 261 

42 

17  527 

86 

3 091 

43 

17  206 

87 

2 938 

44 

16  878 

88 

2 800 

45 

16  541 

89 

2 673 

46 

16  198 

90 

2 550 

47 

15  849 

91 

2 440 

48 

15  496 

92 

2 323 

49 

15  141 

93 

2 197 

50 

14  780 

94 

2 005 

51 

14  431 

95. 

1 918 

52 

14  076 

96 

1 759 

53 

13  720 

97 

1 583 

34 

13  362 

98 

1 383 

55 

13  002 

99 

1 132 

56 

12  638 

100  

0 824 

57 

12  271 

101  

0 551 

58 

11  901 

102 

» 

186.  Réserve  mathématique  d’une  rente  viagère  et  temporaire  au 
profit  des  orphelins.  — Le  problème  à résoudre  est  exactement 
le  même  que  celui  posé  au  numéro  163  pour  le  calcul  du 
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prix  d’une  rente  viagère,  seulement  il  faut  se  servir  du 
tableau  suivant,  n'^  II,  qui  donne  la  réserve  d’une  rente  via- 
gère d’un  franc  aux  divers  âges  au  taux  de  3 pour  100. 

On  peut  employer  la  même  méthode  de  calcul  qu’au  n°  163. 

La  note  explicative  sur  l’emploi  du  barème  annexé  à l’ar- 
rêté ministériel  du  30  mars  1889  (n”  184)  donne  les  indica- 
tions suivantes  relativement  au  calcul  des  réserves  pour 
Rentes  dues  aux  orphelins  : 

Dans  ce  second  cas,  on  utilisera  le  tableau  II,  comme  on  a utilisé  le  ta- 
bleau I dans  le  cas  précédent. 

Mais  les  rentes  dues  aux  orphelins  ne  sont  pas  invariables  comme  celles 
que  reçoivent  les  veuves  et  les  ascendants.  Elles  se  modifient,  au  contraire, 
suivant  le  nombre  d’enfants  appelés  au  partage  de  l’indemnité  fixée  par 
l’article  3 de  la  loi.  Par  exemple,  si  le  salaire  de  la  victime  était  de 
1.000  francs,  un  groupe  d’orphelins  de  père  ou  de  mère  reçoit  400  francs, 
soit  100  francs  par  tôte.  Mais  dès  qu’un  des  enfants  vient  à dépasser  l’àge 
de  16  ans  ou  à décéder,  les  trois  autres  ne  reçoivent  plus  que  350  francs, 
soit  116  fr.  66  par  tête.  Puis,  le  groupe  de  deux  touche  250  fr.  ou  125  fr. 
par  tête,  et,  enfin,  le  dernier  ayant-droit  a une  rente  de  150  fr. 

La  détermination  rigoureuse  de  la  réserve  minima  convenant  à un 
groupe  donné  exigerait  des  calculs  longs  et  compliqués.  On  peut  se  con- 
tenter d’une  approximation  obtenue  par  la  méthode  suivante. 

On  supposera  que  chaque  orphelin  reçoit  un  rente  égale  à 15  p.  100  du 
salaire  de  la  victime  décédée,  si  l’enfant  est  orphelin  de  père  ou  de  mère, 
et  à 20  p.  100  de  ce  salaire,  si  l’enfant  est  orphelin  de  père  et  de  mère. 
On  multipliera  cette  rente  (fictive  lorsque  le  nombre  des  orphelins  est  su- 
périeur à 1)  par  le  prix  correspondant  à l’àge,  d’après  le  tableau  II.  Puis 
on  réduira  le  résultat  en  moyenne  de  : 

9 p.  100  pour  tous  les  orphelins  faisant  partie  d’un  groupe  de  2. 

16  - — — 3. 

24  — — — 4. 

33  — — — 5 ou  plus. 

Soit,  par  exemple,  un  groupe  de  trois  orphelins  de  père  ou  de  mère, 
respectivement  âgés  de  3,  7 et  9 ans,  dont  le  père  décédé  touchait  un  sa- 
laire de  2.000  francs.  Le  calcul  s’effectuera  de  la  façon  suivante  : 

300  X 10,467  = 3.140  fr.  10 
300  X 7,769  = 2.330  fr.  70 
300  X 0,233  — 1.869  fr.  90 


Total 7.340  fr.  70 

IMoins  16  p.  100. . 1.174  fr.  51 

Reste 6.166  fr.  19 
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Tableau  It.  — Pnæ  d’une  rente  viagère  et  temporaire  d'un  franc  au 
profit  des  orphelins  {Loi  du  9 avril  1898,  art.  3).  — Table  de  mor- 
talité C.  R.  — Taux:  3 p.  100). 


AGE 

PRIX 
d’une  rente 
temporaire 
d’un  franc 

AGE 

PRIX 
d'une  rente 
temporaire 
d’un  franc 

0 (naissance) 

1 an 

10f0794 

8 ans 

7^0148 

11  1935 

9 

6 2328 

2 ans. 

10  9715 

10 

5 4240 

3 

10  4674 

11  

4 5892 

4 

9 8451 

12 

3 7284 

5 

9 1862 

13 

2 8408 

6 

8 4934 

14 

1 9249 

7 

7 7689 

15 

0 9787 

187.  Réserve  mathématique  d'une  rente  viagère  au  profit  de  vic- 
times d’accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  absolue  et  perma- 
nente du  travail.  — Le  problème  à résoudre  diffère  de  celui 
posé  au  n°  164  pour  le  calcul  du  prix  d’une  rente  viagère,  car 
il  faut  non  seulement  se  servir  du  tableau  suivant,  n°  III, 
qui  donne  la  réserve  d’une  rente  viagère  d’un  franc  aux  divers 
âges  au  taux  de  3 pour  100,  mais  encore  du  tableau  n®  IV  à 
cause  des  dangers  de  décès  que  court  la  victime  de  l’accident. 

La  note  explicative  de  l’emploi  du  barème  annexé  à l’arrêté 
ministériel  du  30  mars  1899  (n'’  184)  donne  les  indications 
suivantes  relativement  au  calcul  des  réserves  pour  Rentes 
(lues  aux  victimes  d’une  incapacité  absolue  et  permanente  de 
travail. 

La  valeur  de  ces  rentes  ne  dépend  pas  seulement  de  l’àge  atteint  par  le 
titulaire  au  moment  de  la  détermination  de  la  réserve,  mais  encore  du 
temps  écoulé  depuis  la  date  de  l’accident  qui  a causé  l’incapacité.  Le  ta- 
bleau no  3,  qui  indique  le  prix  de  la  rente  de  1 franc  est  donc  beaucoup 
plus  développé  que  les  précédents.  Pour  Putiliser,  il  faut  d’abord  chercher 
la  colonne  en  tête  de  laquelle  figure  l’âge  de  la  victime  au  moment  où 
l’accident  s’est  produit.  Dans  cette  colonne,  on  cherche  ensuite  la  ligne 
qui  correspond  à l’âge  atteint  au  moment  où  l’on  veut  déterminer  la  ré- 
serve. On  obtient  ainsi  le  prix  de  1 franc  de  rente,  qu’on  doit  multiplier 
par  le  montant  de  la  rente  due. 

Supposons  qu’un  ouvrier  blessé  à l’àge  de  27  ans,  ait  atteint  l’âge  de  34 
ans,  et  soit  en  possession  d’une  rente  de  800  francs.  La  valeur  minima  de 
la  réserve  à constituer  pourlui  sera  de  19,144  X 800  15.315  fr.  20. 
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Mais  ceLle  rôservc  doit  être  augmentée  d’un  certain  complément  pen- 
dant les  trois  premières  années,  parce  que  le  décès  du  titulaire  pendant 
cette  période  amènerait  la  constitution  de  rentes  nouvelles  au  profit  de  ses 
ayants-droit,  en  vertu  de  l’article  19  de  la  loi.  Le  minimum  du  complé- 
ment est  fourni  par  le  tableau  4 (colonnes  intitulées  Table  I.  C.  F.),  pour 
un  salaire  annuel  de  100  francs.  Ainsi,  un  ouvrier,  âgé  de  38  ans,  est 
blessé,  atteint  d’une  incapacité  absolue  et  permanente,  et  reçoit  une  rente 
des  deux  tiers  de  son  salaire,  supposé  égale  à 1.200  francs,  c’est-à-dire 
une  rente  de  800  francs.  Le  minimum  de  réserve  à constituer  pour  lui 
sera,  la  première  année,  de  : 

800X  12,824 + 12X  97, 18==  10.2.b9fr.  20  + 1.166  fr.  16  = 11 .425  fr.36; 
la  deuxième  année  de  (1)  : 

800  X li,R>l  + 12  X 52,03  = 11. .568  fr.  80  + 624  fr.  36  = 12.193  fr.l6; 
la  troisième  année  de  ; 

800  X 15,318  + 12  X 22,06  = 12.254  fr.  40  + 264  fr.  72  = 12.519  fr.l2; 
la  quatrième  année  de  : 

800  X 15,766  (plus  de  complément)  = 12.612  fr.  80, 
et  ainsi  de  suite. 


(1)  L’accroissement  de  la  réserve  dans  le  cours  des  premières  années 
est  dû  à la  très  grande  mortalité  qui  décime  à ce  moment  les  victimes 
d’accidents  graves  et  qui  diminue  bientôt  pour  faire  place  à la  mortalité 
normale  chez  les  survivants. 


Tableau  III.  — Priæ  d'une  rente  viagère  d’iui  franc  au  profit  des  victimes  d'accidents  agant  entraîné  Vincapacité 
permanente  absolue  {Loi  du  9 avril  1898,  art.  3).  — [Table  de  mortalité  /.  C.  F.  — Taux  3 p.  100). 
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Tableau  IV.  — Complément  de  réserve  destiné  à faire  face  aux  charges 
résultant  du  décès  de  la  victime  d' accident  pendant  le  délai  de  révi- 
sion {Loi  du  9 avril  1898,  art.  19).  — {Table  de  mortalité  G.  R.  ou 
/.  C.  F.  — Tarif  3 p.  100). 


AGE 

au  moment  de 

TABLE  C.  R. 

Complément  de  réserve  au  début 

TABLE  I.  G.  F. 

Complément  de  réserve  au  débu 

l’accident 

de  la 

de  la 

de  la 

de  la 

de  la 

de  la 

année 

2«  année 

3o  année 

l'-e  année 

2e  année 

3*  année 

12  ans 

4fl5 

3^02 

lf04 

80fll 

42f42 

17f86 

13 

4 70 

3 44 

1 80 

81  39 

43  24 

48  25 

14 

3 38 

3 80 

2 07 

82  60 

44  00 

18  60 

13 

5 98 

4 26 

2 27 

83  91 

44  76 

18  96 

10 

6 50 

4 04 

2 40 

85  09 

45  48 

19  29 

17 

7 08 

4 98 

2 01 

86  23 

40  10 

19  00 

18 

7 52 

5 25 

2 73 

87  29 

46  77 

19  87 

19 

7 86 

5 44 

2 81 

88  20 

47  27 

20  07 

20 

8 08 

5 54 

2 84 

89  05 

47  72 

20  25 

91  • 

8 14 

5 53 

2 80 

89  78 

48  07 

20  30 

22 

8 08 

3 44 

2 74 

90  30 

48  31 

20  44 

23 

7 93 

5 32 

2 08 

90  94 

48  58 

20  54 

24 

7 75 

5 19 

2 01 

91  51 

48  80 

20  04 

25 

7 57 

5 08 

2 50 

92  19 

49  20 

20  79 

20 

7 45 

5 02 

2 55 

92  93 

49  62 

20  97 

27 

7 40 

5 02 

2 50 

93  83 

50  14 

21  22 

28 

7 42 

5 04 

2 58 

94  87 

50  73 

21  47 

29 

7 47 

5 09 

2 61 

95  97 

51  33 

21  75 

30 

7 54 

5 15 

2 03 

97  18 

52  03 

22  06 

31 

7 61 

5 19 

2 65 

97  19 

52  04 

22  06 

32 

7 68 

3 24 

2 68 

97  16 

52  03 

22  00 

33 

7 70 

5 29 

2 71 

97  18 

52  03 

22  00 

34 

7 80 

5 37 

2 70 

97  18 

52  03 

22  06 

35 

8 00 

5 49 

2 83 

97  18 

52  03 

22  00 

36 

8 19 

5 04 

2 92 

97  18 

52  03 

22  00 

37 

8 44 

5 83 

3 02 

97  18 

52  03 

22  00 

38 

8 73 

6 04 

3 13 

97  18 

52  03 

22  06 

39 

9 03 

0 24 

3 23 

97  18 

52  03 

22  06 

40 

9 33 

0 44 

3 33 

97  18 

52  03 

22  00 

41 

9 63 

0 04 

3 44 

97  18 

52  03 

22  06 

42 

9 92 

0 85 

3 55 

97  18 

52  04 

22  00 

43 

10  20 

7 09 

3 09 

97  18 

52  04 

22  00 

44 

10  20 

7 41 

3 87 

97  18 

52  03 

22  06 

45 

11  87 

7 81 

4 11 

97  18 

52  04 

22  00 

40 

11  08 

8 33 

4 40 

97  18 

52  03 

22  06 

47 

12  63 

8 93 

4 73 

97  18 

52  04 

22  06 

48 

13  00 

9 02 

5 10 

97  19 

52  04 

22  60 

49 

14  73 

10  30 

5 49 

90  92 

51  71 

21  70 

50 

15  82 

11  40 

5 87 

96  90 

51  09 

22  00 

51 

10  90 

11  85 

0 20 

97  44 

52  35 

22  42 

52 

17  98 

12  59 

6 04 

97  73 

52  09 

22  42 

53 

18  07 

13  33 

7 02 

98  04 

52  09 

22  42 



20  23 

14  10 

7 43 

97  98 

53  01 

22  78 

55 

21  45 

14  92 

7 87 

95  22 

53  03 

22  81 

50 

22  77 

15  79 

8 34 

98  50 

53  33 

23  14 

57 

23  21 

10  74 

8 80 

99  10 

53  99 

23  45 

58 

25  80 

17  79 

9 43 

99  09 

54  32 

23  50 
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AGE 

au  moment  de 
l’accident 

TABLE  G.  R. 

Complément  de  réserve  au  début 

TABLE  I.  G.  F. 

Complément  de  réserve  au  début 

de  la 
Jro  année 

de  la 
2”  année 

de  la 
3®  année 

de  la 
!’•  année 

de  la 
2«  année 

de  la 
3*  année 

5'.) 

260)7 

18f94 

10f06 

100fo2 

54 f 96 

24f  23 

(iO 

28  53 

20  22 

10  77 

101  01 

53  55 

24  23 

Cl 

30  51 

21  67 

11  57 

101  95 

56  33 

23  00 

62 

32  71 

23  29 

12  47 

103  02 

57  25 

25  68 

63 

35  18 

25  12 

13  30 

104  12 

58  22 

26  40 

64 

37  79 

27  21 

14  67 

105  75 

59  84 

27  48 

6o 

41  09 

29  52 

15  95 

107  69 

Cl  47 

28  20 

188.  Réserve  mathématique  d’une  rente  viagère  au  profit  des  vic- 
times d’accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  permanente  et  par- 
tielle. — Le  problème  à résoudre  diffère  de  celui  posé  au 
lU  165  pour  le  calcul  du  prix  d’une  rente  viagère,  car  il  faut 
non  seulement  se  servir  du  tableau  III  qui  précède  (lU  187)  et 
qui  donne  la  réserve  d’une  rente  viagère  d’un  franc  aux 
divers  âges  et  au  taux  de  3 pour  100,  mais  encore  du 
tableau  IV  à cause  des  dangers  de  décès  que  court  la  vic- 
time de  l’accident. 

La  note  explicative  sur  l’emploi  du  barème  annexé  à l’ar- 
rêté ministériel  du  30  mars  1899  (lU  184)  donne  les  indica- 
tions suivantes  relativement  au  calcul  des  réserves  pour 
Rentes  dues  aux  victinies  atteintes  d'une  incapacité  partielle 
et  permanente  de  travail. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  valeur  de  la  rente  dépend  encore  d’un  nouvel 
élément,  qui  est  l’importance  de  l’infirmité  subie,  mesurée  par  l’impor- 
tance de  la  réduction  de  salaire  ayant  servi  de  base  à la  fixation  de  la 
rente.  Le  calcul  de  la  réserve  minima  doit  alors  être  d’abord  effectué 
comme  si  l’incapacité  était  absolue,  en  suivant  la  méthode  exposée  ci-des- 
sus (n®  187).  Puis,  il  est  effectué  de  nouveau  comme  si  l’ayant-droit  était 
valide,  en  utilisant  le  tableau  I pour  la  partie  principale,  et  le  tableau  IV 
(colonnes  intitulées  Table  C . R.)  pour  le  complément. 

On  obtient  ainsi  deux  valeurs  entre  lesquelles  il  suffit  enfin  d’intercaler 
la  valeur  cherchée,  au  moyen  d’une  proportion,  en  modifiant  la  seconde 
d’une  fraction  de  la  différence  égale  à la  fraction  dont  le  salaire  a été  dé- 
claré réduit  par  suite  de  l’accident. 

SoiU  par  exemple,  un  ouvrier  de  30  ans,  recevantun  salaire  de  1.000  fr. 
et  atteint  d’une  incapacité  qui  a été  jugée  capable  de  réduire  son  salaire  à 


286 


CHAPITRE  VHI 


750  francs.  La  pension  qui  lui  est  attribuée  est  de  125  francs.  Quel  sera  le 
minimuin  de  réserve  à constituer  pour  lui  la  première  année? 

S’il  était  atteint  d’incapacité  absolue,  ce  minimum  serait  de  : 

14,006  X 125  + 97,18  X 10  = 1.750  fr.  75  + 971  fr.  80  = 2.722  fr.  55. 

Si,  au  contraire,  il  était  valide,  sa  rente  et  les  rentes  éventuelles  de  ses 
ayants-droit  devaient  être  estimées  à : 

20,888  X 125  -f  7,54  X 'lOr^  2.604  fr.  75  + 75  fr.  40  --  2.680  fr.  15. 

La  différence  entre  ces  deux  valeurs  est  de  42  fr.  40. 

La  réduction  de  salaire  étant  de  un  quart,  il  faut  ajouter  le  quart  de 
42  fr.  40  ou  10  fr.  60  à 2.680  fr.  15,  ce  qui  donne  2.690  fr.  75. 

On  aurait  de  môme  pour  la  seconde  année  : 

15,893  X 125  -f  52,03  X 10  — 1.986  fr.  62  -f  520  fr.  30  = 2.506  fr.  92 

20,603X  125  + 5,15  X 10  = 2.575  fr.  37+  51  fr.  50  = 2.626  fr.  87 

Différence 119  fr.  95 

1/4 29  fr.  99 

Valeur  cherchée 2.596  fr.  88 

et  ainsi  de  suite. 

189.  Comptabilité  spéciale.  — Les  Sociétés  d’assurances  contre 
les  accidents  ne  limitent  pas,  en  général,  leurs  opérations  aux 
seuls  risques  qui  viennent  du  travail  ou  à Poccasion  du  tra- 
vail, de  laies  dispositions  de  l’article  10  du  décret  du  28  fé- 
vrier 1899,  rendu  en  exécution  de  l’article  27  de  la  loi,  qui  ont 
pour  but  de  faciliter  les  opérations  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance, notamment  en  ce  qui  concerne  le  montant  du  cau- 
tionnement et  la  détermination  des  réserves  mathématiques 
correspondant  à chaque  pension.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  10.  — Les  Sociétés  visées  â l’article  premier  qui  assurent  d’au- 
tres risques  que  celui  résultant  de  l’application  de  la  loi  du  9 avril  1898, 
pour  le  cas  de  mort  ou  d’incapacité  permanente  ou  qui  assurent  concur- 
remment un  risque  analogue  dans  des  pays  étrangers  doivent  établir, 
pour  les  opérations  se  rattachant  à ce  risque  en  France,  une  gestion  et 
une  comptabilité  absolument  distinctes. 

190.  Pièces  à communiquer  au  ministère  du  commerce.  — Les  ar- 
ticles 11  et  12  du  décret  du  28  février  1899,  rendu  en  exécu- 
tion de  l’article  27,  indique  les  pièces  que  les  Sociétés  d’assu- 
rances contre  les  accidents  du  travail  doivent  communiquer  au 
ministère  du  commerce. 

Art.  11.  — Toutes  les  Sociétés  doivent  communiquer  immédiatement 
au  Ministre  du  commerce  dix  exemplaires  de  tous  les  règlements,  tarifs, 
polices,  prospectus  et  imprimés  distribués  ou  utilisc's  par  elles. 
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Art.  12.  — Les  Sociétés  doivent  produire  au  Ministre  du  Commerce, 
aux  dates  fixées  par  lui  : 

1°  Le  compte  rendu  détaillé  annuel  de  leurs  opérations,  avec  des  ta- 
bleaux financiers  et  statistiques  annexes  dans  les  conditions  déterminées 
par  arrêté  ministériel,  après  avis  du  Comité  consultatif.  Ce  compterendu 
doit  être  délivré  par  les  Sociétés  intéressées  à toute  personne  qui  en 
fait  la  demande,  moyennant  payement  d'une  somme  qui  ne  peut  excéder 
1 franc; 

2®  L’état  des  salaires  assurés  et  l’état  des  rentes  et  indemnités  corres- 
pondant au  risque  spécifié  à l’article  premier,  ainsi  que  tous  autres  états 
ou  documents  manuscrits  que  le  Ministre  juge  nécessaires  à l’exercice  du 
contrôle. 

Cette  communication  est  frappée  d’une  sanction,  les  Socié- 
tés cUassurances  contre  les  accidents  du  travail,  qui  ne  vou- 
draient pas  la  faire,  ne  pourraient  pas  figurer  dans  la  liste 
des  Sociétés  d’assurances  mutuelles  ou  à primes  fixes  qui  fonc- 
tionnent dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  9 avril  1898 
(n®  194). 

Cette  liste  doit  paraître  au  Journal  Officiel  et  certainement 
les  patrons  ne  voudraient  pas  contracter  d’assurance  avec  une 
Société  qui  n’y  figurerait  pas. 

La  circulaire,  adressée  le  12  août  1899  par  le  Garde  des 
sceaux.  Ministre  de  la  justice,  aux  procureurs  généraux, 
concerne  l’observation  des  prescriptions  contenues  dans  le 
règlement  d’administration  publique  prévu  par  l’article  27 
de  la  loi  du  9 avril  1898.  Cette  circulaire  montre  que  les 
infractions  à ces  dispositions  sont  punies  par  une  amende. 

Paris,  le  12  août  1899. 

Monsieur  le  procureur  général, 

La  loi  du  9 avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  renferme  dans  son  titre  IV  un 
ensemble  de  dispositions  annoncées  dans  le  deuxième  alinéa  de  l’article 
23  et  destinées  à assurer  le  paiement  des  indemnités  pour  incapacité  per- 
manente de  travail  ou  accidents  suivis  de  mort. 

Aux  termes  des  art.  24  et  2.3,  à défaut  soit  par  les  chefs  d’entreprise 
débiteurs,  soit  par  les  Sociétés  d’assurances  à primes  fixes  ou  mutuelles, 
ou  les  Syndicats  de  garantie,  de  s’acquitter,  au  moment  de  leur  exigibilité, 
des  indemnités  mises  à leur  charge  à la  suite  d’accidents  ayant  entraîné 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  le  paiement  est  fait  par 
la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  au  moyen  d’un  fonds  de  garantie 
alimenté  par  un  impôt  spécial  portant  sur  les  industries  assujetties. 
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L’institution  du  fonds  de  garantie  procure  aux  créanciers  une  complète 
sécurité,  mais,  ce  résultat  étant  obtenu,  il  importait  de  prendre  des  me- 
sures pour  diminuer,  autant  que  possible,  le  risque  d’insolvabilité  qu’il  est 
destiné  à couvrir. 

Tel  est  l’objet  de  l’article  27  dont  le  premier  alinéa  est  conçu  comme 
suit  ; « Les  Compagnies  d’assurances  mutuelles  ou  à primes  fixes  contre 
les  accidents,  françaises  ou  étrangères,  sont  soumises  à la  surveillance  et 
au  contrôle  de  l’Etat  et  astreintes  à constituer  des  réserves  ou  cautionne- 
ments dans  les  conditions  déterminées  par  un  règlement  d’administration 
publique.  » Le  troisième  alinéa  fait  une  situation  analogue  aux  Syndicats 
de  garantie. 

Le  règlement  d’administration  publique  prévu  par  l’article  27  porte  la 
date  du  28  février  1889.  Sa  stricte  exécution  présente  le  plus  grand  intérêt 
tant  pour  l’application  régulière  de  la  loi  que  pour  la  sauvegarde  du  fonds 
de  garantie.  Vous  voudrez  bien  y veiller,  en  ce  qui  vous  concerne  : vous 
utiliserez,  dans  ce  but,  les  sanctions  renfermées  dans  l’article  Ali,  para- 
graphe 15,  du  Code  pénal,  qui  punit  d’amende  depuis  1 franc  jusqu’à 
5 francs  les  contraventions  aux  règlements  légalement  faits  par  l’autorité 
administrative,  et  dans  l’artiele  474  du  même  Code,  qui  édicte,  en  cas  de 
récidive,  la  peine  d’emprisonnement  pendant  trois  jours  au  plus. 

Les  sanctions  applicables  aux  directeurs  ou  administrateurs  convaincus 
de  contraventions  aux  articles  2 à 25  du  décret  atteignent  également,  et  à 
plus  forte  raison,  les  Sociétés  qui  violeraient  l’article  en  essayant  de  se 
soustraire  au  contrôle  et  à la  surveillance  de  l’Etat.  Cette  contravention 
sera  facile  à constater  ; les  Sociétés  qui  pratiquent  l’assurance  contre  le 
risque  défini  dans  le  deuxième  alinéa  de  l’article  23  de  la  loi  sont,  en 
effet,  tenues  de  verser  préalablement  un  cautionnement  à la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  sont  mentionnées,  à ce  titre,  au  Journal  Offi- 
ciel en  exécution  des  articles  18  et  19  du  décret  du  28 février  1899.  D’autre 
part,  les' Syndicats  de  garantie  ne  peuvent  fonctionner  licitement  sans 
avoir  obtenu  l’approbation  de  leurs  statuts  par  décret  publié  au  Journal 
Officiel. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  procureur  général,  de  prendre  des  mesures 
pour  que  la  vigilance  du  ministère  public  ne  soit  pas  mise  en  défaut,  et  de 
faire  exercer,  sans  hésitation,  des  poursuites  devant  les  Tribunaux  de 
simple  police,  dans  tous  les  cas  où  des  contraventions  seraient  portées  à 
sa  connaissance. 

Vous  voudrez  bien  faire  parvenir  à chacun  de  vos  substituts  un  exem- 
plaire de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  procureur  général,  l’assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 


Le  Garde  des  sceaux,  Minisire  de  la  justice, 
MoiMs. 
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191.  Surveillance  des  Sociétés  d’assurances.  — Commissaires  contrô- 
leurs. — Les  Sociétés  d’assurances  doivent  être  soumises  à une 
surveillance  permanente  afin  que  l’Etat  constate  si  elles  rem- 
plissent bien  les  obligations  que  leur  imposent  les  prescrip- 
tions de  la  loi  du  9 avril  1898  et  des  décrets  qui  s’y  rapportent 
et  aussi  afin  de  les  empêcher  de  se  lancer  dans  des  opéra- 
tions financières  téméraires  qui  pourraient  compromettre  le 
paiement  des  pensions  mises  à leur  charge  par  les  contrats 
qu’elles  ont  passés  avec  leurs  assurés. 

Si  le  contrôle  exercé  sur  les  Sociétés  d’assurances  révélait 
que  Tune  d’elles  ne  remplit  pas  les  obligations  que  la  loi  lui 
impose,  le  Ministre  lui  ferait  à ce  sujet  les  injonctions  néces- 
saires et  la  mettrait  en  demeure  de  s’y  conformer  (n®  193). 

Si  elle  ne  tenait  aucun  compte  de  ces  injonctions  et  mises 
en  demeure,  elle  cesserait  de  figurer  dans  la  liste  des  Sociétés 
qui  paraît  à l'Officiel,  (n®  194)  déplus  tousses  contrats  seraient 
résiliés  en  vertu  d’une  clause  qui  doit  figurer  dans  la  police 
(n<>*  198  et  211). 

Les  dispositions  relatives  à cette  surveillance  des  Sociétés 
d’assurances  sont  contenues  dans  les  articles  13  et  14  du  décret 
du  28  février  1899  rendu  en  exécution  de  l’article  27  de  la 
loi. 

Art.  13.  — Elles  sont  soumises  à la  surveillance  permanente  de  com- 
missaires contrôleurs,  sous  l’autorité  du  Ministre  du  Commerce,  et  peu- 
vent être  en  outre  contrôlées  par  toute  personne  spécialement  déléguée  à 
cet  effet  par  le  Ministre 

Art.  14.  — Les  commissaires-contrôleurs  sont  recrutés,  dans  les  con- 
ditions déterminées,  par  arrêté  du  Ministre  du  Commerce,  après  avis  du 
Comité  consultatif. 

Ils  prêtent  serment  de  ne  pas  divulguer  les  secrets  commerciaux  dont 
ils  auraient  connaissance  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Ils  sont  spécialement  accrédités,  pour  des  périodes  fixées,  auprès  des 
Sociétés  qu’ils  ont  mission  de  surveiller. 

Ils  vérifient,  au  siège  des  Sociétés,  l’état  des  assurés  et  des  salaires  as- 
surés, les  contrats  intervenus,  les  écritures  et  pièces  comptables, la  caisse, 
le  portefeuille,  les  calculs  des  réserves  et  tous  les  éléments  de  contrôle 
propres,  soit  à établir  les  opéi’ations  dont  résultent  des  obligations  pour 
les  Sociétés,  soit  à constater  la  régulière  exécution  tant  des  statuts  que 
des  prescriptions  contenues  dans  le  décret  du  22  janvier  1868,  dans  le 
présent  décret  et  dans  les  arrêtés  ministériels  qu’il  prévoit. 

Ils  se  bornent  à ces  vérifications  et  constatations,  sans  pouvoir  donner 
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aux  Sociétés  aucune  instruction  ni  apportera  leur  fonctionnement  aucune 
entrave. 

Ils  rendent  compte  au  Ministre  du  commerce,  qui  seul  prescrit,  dans 
les  formes  et  délais  qu’il  fixe,  les  redressements  nécessaires. 

En  vertu  de  Particle  26  de  la  loi,  les  frais  de  toute  nature  ré- 
sultant de  la  surveillance  et  du  contrôle  seront  couverts  au 
moyen  de  contributions  proportionnelles  au  montant  des  ré- 
serves ou  cautionnements  et  fixés  annuellement,  pour  chaque 
Compagnie  ou  Association,  par  arrêté  du  Ministre  du  com- 
merce. 

Un  arrêté  ministériel,  en  date  du  11  août  1899,  a organisé 
sur  les  bases  suivantes  le  service  central  du  contrôle  des  So- 
ciétés d’assurances  contre  les  accidents  du  travail  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Vu  la  loi  du  9 avril  1898,  concernant  la  responsabilité  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  spécialement  le  dernier  alinéa 
de  l’article  27  ; 

Vu  le  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d’administration 
publique  pour  l’exécution  dudit  article  27  ; 

Vu  la  loi  du  30  juin  1899,  portant  ouverture  de  crédits  au  budget  du 
ministère  du  commerce  pour  l’application  de  la  loi  susvisée; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  9 avril  1899,  déterminant  le  cadre  et  la  situa- 
tion des  commissaires-contrôleurs  des  Sociétés  d’assurances  contre  les 
accidents  du  travail  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l’Enseignement  tecbniqae,  du  Per- 
sonnel et  de  la  Comptabilité  et  du  chef  de  la  Division  de  l’Assurance  et  de 
la  Prévoyance  Sociales, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  — Le  « Contrôle  des  Sociétés  d’assurances  contre  les 
accidents  du  travail  >•  est  placé  sous  l’autorité  immédiate  du  chef  de  la 
Division  de  l’Assurance  et  de  la  Prévoyance  Sociales. 

Ses  attributions  sont  déterminées  comme  suit  : 

« Surveillance  des  Sociétés  d’assurances  contre  les  accidents  du  travail  et 
des  Syndicats  de  garantie.  — Tournées  d’inspection,  contrôle,  vérifications. 
— Examen  des  rapports  d’inspection  ; examen  des  documents  produits  par 
les  Sociétés.  — Calcul  des  réserves  mathématiques.  — Correspondance 
avec  les  Sociétés,  redressement.  Etude  des  barêmes  et  tarifs.  » 

Art.  2.  — Un  commissaire-contrôleur  de  première  classe  est  délégué 
dans  les  fonctions  de  chef  du  Contrôle  central. 

Il  a sous  ses  ordres  un  auxiliaire  principal,  qui  remplit  les  fonctions  de 
sous-chef  du  Contrôle  central,  et  des  auxiliaires,  dont  le  recrutement  et  la 
situation  seront  déterminés  par  arrêté  spécial. 

Paris,  le  1 1 août  1899. 
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192.  Recrutement  des  commissaires-contrôleurs.  — L’arrêté  mi- 
nistériel du  31  mars  1899  détermine  dans  quelles  eoiiditions 
aura  lieu  le  recrutement  des  commissaires-contrôleurs.  Voici 
le  texte  de  cet  arrêté  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des  télégra- 
phes: 

Vu  la  loi  du  9 avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  ; 

Vu  le  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d administration 
publique  pour  l’exécution  de  l’article  27  de  cette  loi  et  disposant  notam- 
ment que  les  Sociétés  d’assurances  contre  les  accidents  du  travail  « sont 
soumises  à la  surveillance  permanente  de  commissaires-contrôleurs  sous 
l’autorité  du  Ministre  du  commerce  » ; 

Vu  spécialement  le  premier  alinéa  de  l’article  14  dudit  décret,  ainsi 
conçu  : 

« Les  commissaires-contrôleurs  sont  recrutés  dans  les  conditions  déter- 
minées par  arrêté  du  Ministre  du  commerce,  après  avis  du  Comité  con- 
sultatif » ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du 
travail  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat,  directeur  du  travail  et  de  l’in- 
dustrie, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  — Les  commissaires-contrôleurs  des  Sociétés  d’assu- 
rances contre  les  accidents  du  travail  sont  recrutés  au  concours. 

Les  concours  ont  lieu  suivant  les  besoins  du  service.  Un  arrêté  minis- 
tériel détermine  la  date  des  épreuves  et  le  délai  dans  lequel  les  demandes 
d’admission  doivent  être  adressées  au  ministère  du  commerce.  Le  même 
arrêté  fixe  le  nombre  des  places  mises  au  concours  et  leur  répartition  en- 
tre les  candidats  ayant  respectivement  satisfait  à l’une  ou  à l’autre  des 
épreuves  écrites  prévues  par  l’article  5 ci-après  (§1.  — G). 

Art.  2.  - Nul  ne  peut  être  admis  à prendre  part  au  concours  : 

do  S’il  ne  justifie  de  la  qualité  de  Français  ; 

2o  S’il  n’est  âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans  et  de  moins  de  cinquante 
ans  au  Ier  janvier  de  l’année  pendant  laquelle  s’ouvre  le  concours. 

Nul  candidat  ne  peut  être  admis  à prendre  part  à plus  de  deux  con- 
cours. 

Art.  3.  - Les  demandes  d’admission  au  concours  doivent  être  accom- 
pagnées ; 

lo  D’un  extrait  d’acte  de  naissance; 

2o  D’un  certificat  de  moralité  dûment  légalisé  et  d’un  extrait  du  casier 
judiciaire,  ces  deux  pièces  datant  de  moins  de  trois  mois  ; 

3o  D’un  acte  constatant  que  le  candidat  a satisfait  à la  loi  sur  le  recru- 
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tement  ou,  en  cas  d’exemption  du  service  militaire,  d’une  pièce  faisant 
foi  de  cette  exemption  et  de  ses  causes  ; 

40  D’une  note  signée  du  candidat  et  faisant  connaître  les  études  aux- 
quelles il  s’est  livré,  ainsi  que  les  différents  emplois  successivement  occu- 
pés par  lui  ; 

50  Si  le  candidat  appartient  ou  a appartenu  à un  service  public,  d’un 
relevé  certifié  de  ses  services  ; 

6®  Des  diplômes,  brevets  ou  certificats  que  le  candidat  aurait  obtenus, 
ou  de  copies  certifiées  de  ces  pièces. 

Art.  4.  — Le  Ministre  arrête  la  liste  des  candidats  admis  à concourir 
après  avis  d’une  commission  instituée  pour  chaque  concours  et  com- 
posée : 

H De  deux  fonctionnaires  du  ministère  du  commerce,  dont  l’un  pré- 
sident ; 

2®  De  deux  membres  du  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail. 

Les  membres  de  cette  commission  sont  nommés  par  le  Ministre,  qui 
désigne  le  président. 

La  commission  statue  à la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  son 
avis  est  considéré  comme  défavorable  à l’admissibilité. 

Art.  5.  — Les  épreuves  ont  lieu  au  ministère  du  commerce  et  sont  dis- 
tribuées comme  suit  : 

Coefficients 

— Epreuves  écrites  : 

A.  — Rapport  administratif  (sur  une  question  d’ordre  général  se 
rattachant  à l’application  de  la  législation  sur  les  accidents  du  tra- 


vail)   3 

B.  — Composition  de  comptabilité  (Principes  généraux  de  la  comp- 
tabilité. Comptabilité  spéciale  des  assurances) 2 


C.  — Au  choix  du  candidat,  d’après  la  déclaration  faite  par  lui  dans 
sa  demande  d’admission  au  concours  : 

Composition  juridique  (Principes  généraux  de  droit  civil,  commer- 
cial et  administratif.  Législation  des  accidents  du  travail,  des  assu- 
rances, des  sociétés,  des  liquidations  judiciaires  et  des  faillites) 

Ou  bien  : 

Composition  financière  (Théorie  générale  des  opérations  financiè- 
res à long  terme.  Assurances  sur  la  vie.  Assurances  contre  les  acci- 
dents)  

2"  Epreuve  orale  (Sur  deux  sujets  tirés  au  sort  une  heure  avant  les 
interrogations,  parmi  les  matières  des  épreuves  écrites  obligatoires 

pour  le  candidat  et  préparés  sans  aucun  livre  ni  document)  

30  Appréciation  des  titres,  des  certificats  et  de  la  carrière  du  can- 
didat, dans  leur  rapport  avec  les  fonctions  de  commissaire-contro- 


leur  2 
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Art.  g.  — Chacune  des  épreuves  est  appréciée  par  une  note  qui  varie 
de  0 à 20  et  qui  est  affectée  du  coefficient  ci-dessus  déterminé. 

Nul  candidat  ne  peut  être  déclaré  admissible  s’il  n’a  obtenu  au  moins 
la  moitié  du  maximum  des  points  pour  chacune  des  épreuves  et  en  même 
temps  un  total  de  154  points. 

Si  plusieurs  candidats  ont,  dans  ces  conditions, le  même  total  de  points, 
la  priorité  est  assurée  à celui  d’entre  eux  qui  a obtenu  le  plus  grand  nom- 
bre de  points  pour  le  Rapport  administratif . 

Art.  7.  — Le  jury  de  chaque  concours  est  composé  : 

lo  De  deux  fonctionnaires  du  ministère  du  commerce,  dont  l’an  presi- 
dent ; 

2o  D’un  professeur  de  faculté  de  droit; 

3o  D’un  membre  agrégé  de  l’institut  des  actuaires  français; 

4o  D’un  professeur  de  comptabilité  dans  une  école  supérieure  de  com- 
merce reconnue  par  l’Etat. 

Les  membres  du  jury  sont  nommés  par  le  Ministre,  qui  désigne  le  pré- 
sident. 

Le  jury  statue  à la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

Art.  8.  — Dans  les  cinq  jours  de  la  clôture  des  épreuves,  le  procès- 
verbal  du  concours  et  la  liste  de  classement  sont  soumis  au  Ministre,  qui 
prononce  l’admissibilité  suivant  l’ordre  de  classement  et  pourvoit,  au  fur 
et  à mesure  des  besoins,  à la  nomination  de  commissaires-contrôleurs- 
adjoints. 

Nul  ne  peut  être  nommé  commissaire-contrôleur  qu’après  un  stage 
d’une  année  dans  les  fonctions  de  commissaire-contrôleur  adjoint. 

Cette  année  expirée,  le  commissaire-contrôleur  adjointcesse  son  service 
si,  au  vu  de  ses  principaux  rapports  et  travaux,  le  Ministre  ne  le  nomme 
pas  commissaire-contrôleur. 

Art.  9.  — Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent  et  en  vue  de 
permettre  l’exécution  du  service  au  1er  juin  prochain,  les  nominations  à 
faire  avant  cette  date  seront  arrêtées  par  le  Ministre  à la  suite  d’un  con- 
cours sur  titres,  jugé  par  une  commission  constituée  dans  les  conditions 
prévues  à l’article  4 ci-dessus. 

Pourront  se  présenter  à ce  concours  tous  les  candidats  âgés  de  plus  de 
vingt-cinq  ans  et  de  moins  de  cinquante-cinq  ans  à la  date  de  l’ouverture 
du  concours,  qui  produiront  les  pièces  visées  à l’article  3 et  justifieront 
des  titres  ou  emplois  ci-après  : membre  de  l’institut  des  actuaires  frauçais, 
ancien  élève  de  l’école  polytechnique  ou  de  l’école  normale  supérieure 
(sciences),  licencié  en  droit,  chef  de  bureau  au  ministère  du  commerce,  au 
ministère  des  finances  ou  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  mem- 
bre de  la  commission  de  surveillance  des  sociétés  tontinières,  ingénieur 
des  arts  et  manufactures,  ingénieur  civil  des  mines,  diplômé  supérieur 
d’une  école  supérieure  de  commerce  reconnue  par  l’Etat. 

Art.  10.  — La  commission  visée  à l’article  précédent  arrêtera  la  liste 
des  candidats  reconnus  admissibles  et  désignera  ceux  qui,  d’après  leurs 
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études  et  leur  carrière  antérieure,  pourraient  être  dispensés  du  stage  de 
commissaire-contrôleur  adjoint. 

Le  Ministre  statuera,  suivant  les  besoins  présumés  du  service  sans  pou- 
voir nommer  dans  ces  conditions  exceptionnelles  plus  de  trois  commis- 
saires contrôleurs  et  de  deux  commissaires-contrôleurs  adjoints,  dans 
Torde  de  classement. 

Paris,  le  31  mars  1899. 

Paul  Delombre. 

Il  convient  de  reproduire  ici  un  autre  arrêté  ministériel,  en 
date  du  15  juillet  1899,  relatif  au  recrutement  des  commis- 
saires-contrôleurs des  Sociétés  d’assurances  contre  les  acci- 
dents : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Vu  la  loi  du  9 avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  ; 

Vu  le  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d’administration 
publique  pour  l’exécution  de  Tarticle  27  de  cette  loi  et  notamment  le  pre- 
mier alinéa  de  l’article  14,  ainsi  conçu:  «Les  commissaires-contrôleurs 
sont  recrutés  dans  les  conditions  déterminées  par  Tarrêté  du  Ministre  du 
commerce,  après  avis  du  Comité  consultatif»  ; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  31  mars  1899,  déterminant  les  conditions  de 
recrutement  des  commissaires-contrôleurs  des  Sociétés  d’assurances  contre 
les  accidents  du  travail,  et  spécialement  les  articles  9 et  10  organisant  un 
premier  « concours  sur  titres  » ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  Commission  de  classement,  en  date  du  27 
mai  1899,  relatant  le  vœu  que  le  nombre  des  nominations  à faire  à la 
suite  des  concours  sur  titres  susvisé  soit  porté  de  cinq  à dix  ; 

Vu  Tarrêté  du  10  juin  1899,  renvoyant  ledit  vœu  à l’examen  du  Comité 
consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du 
travail  ; 

ARRÊTE  : 

Article  unique.  — En  sus  des  nominations  prévues  au  second  alinéa  de 
Tarticle  10  de  Tarrêté  du  31  mars  1899,  le  Ministre  pourra  nommer,  au 
fur  et  à mesure  des  besoins  du  service,  cinq  commissaires-contrôleurs 
adjoints,  dans  Tordre  de  classement  arrêté  par  la  Commission  visée  audit 
article. 

Paris,  le  15  juillet  1899. 

A.  Millerand. 

Le  cadre  elles  conditions  d’avancement  des  commissaires- 
contrôleurs  ont  été  déterminés  par  l’arrêté  ministériel  du 
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9 avril  1899,  paru  dans  le  Journal  Officiel  du  lendemain.  Cet 
arrêté  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1er,  — Le  cadre  des  commissaires-contrôleurs  des  Sociétés  d’assu- 
rances contre  les  accidents  du  travail  est  fixé  par  le  Ministre,  suivant  les 
besoins  du  service.  11  comporte  les  classes  et  émoluments  ci-après  : 

Commissaire-contrôleur  adjoint,  4.500  fr.  ; 

Commissaire-contrôleur  de  4®  classe,  6.000  fr.  ; 

Commissaire  contrôleur  de  3®  classe,  7.000  fr.  ; 

Commissaire-contrôleur  de  2®  classe,  8.000  fr.  ; 

Commissaire-contrôleur  de  Ue  classe,  10.000  fr. 

Ces  émoluments  ne  sont  point  soumis  à retenues  pour  pensions  civiles. 

Art.  2.  — A l’expiration  de  leur  première  année  de  service,  les  com- 
missaires-contrôleurs adjoints  sont  l’objet  d’un  rapport  adressé  par  leur 
chef  de  service  au  Ministre.  Ce  rapport  rend  compte  de  leurs  aptitudes, 
de  leur  conduite  et  de  leur  manière  de  servir  ; il  est  accompagné  de  leurs 
principaux  travaux. 

Le  Ministre  statue  dans  les  conditions  prévues  par  l’article  8 de  l’arrêté 
du  31  mars  1899  susvisé. 

Art.  3.  — La  nomination  à l’emploi  de  commissaire-contrôleur  se  fait 
à la  dernière  classe  de  cet  emploi. 

Les  avancements  de  classe  ont  lieu  au  choix  et  sont  effectués  d'une 
classe  à la  classe  immédiatement  supérieure. 

Nul  ne  peut  être  promu  s’il  ne  compte  au  moins  trois  ans  d’exercice 
dans  la  classe  qu’il  occupe. 

Art.  4.  — - Les  avancements  sont  effectués ii’après  un  tableau  d’avance- 
ment arrêté  à la  fin  de  chaque  année  par  le  Ministre  après  avis  du  Conseil 
visé  à l’article  6 ci-après. 

Ce  tableau  n’est  valable  que  pour  les  promotions  à faire  pendant  l’année 
suivante. 

Art.  5.  — Les  tournées  d’inspection  et  les  séances  de  service  au  minis- 
tère sont  réglées  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  chef  de  service. 

Un  congé  d’un  mois,  au  maximum,  avec  émoluments,  peut  être  accordé 
chaque  année. 

Art.  6.  — Les  mesures  disciplinaires  applicables  aux  commissaires- 
contrôleurs  adjoints  et  aux  commissaires-contrôleurs  sont  les  suivantes  : 

La  réprimande  ministérielle  ; 

La  retenue  d’émoluments,  sans  que  cette  retenue  puisse  excéder  la  moi- 
tié desdits  émoluments  pendant  deux  mois  au  plus  ; 

La  révocation. 

La  première  de  ces  mesures  est  prononcée  directement  par  le  Ministre, 
sur  le  rapport  du  chef  de  service. 

Les  deux  autres  sont  prononcées  par  le  Ministre,  après  avis  d’un  Conseil 
spécial  composé  du  chef  de  service,  d’un  autre  fonctionnaire  de  l’adminis- 
tration centrale  du  ministère  du  commerce,  du  chef  du  cabinet  et  du 
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commissaire-contrôleur  le  plus  ancien  dans  la  classe  la  plus  élevée.  Le 
ministre  préside  ce  conseil  ou  en  désigne  le  président. 

L’intéressé  doit  être  entendu  par  le  Conseil  dans  ses  moyens  de  défense 
ou  dûment  appelé.  Le  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  l’intéressé 
a comparu,  ou,  s’il  y a lieu,  sa  défense  écrite  accompagne  le  rapport  sou- 
mis au  Ministre  par  le  Conseil. 

Art.  7.  — Les  commissaires-contrôleurs  et  les  commissaires-contrô- 
leurs adjoints  doivent  avoir  leur  résidence  dans  le  département  de  la  Seine 
ou  dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 

Ils  ne  peuvent  remplir  aucun  autre  emploi  ni  se  livrer  à aucun  travail 
rémunéré  sans  l’agrément  de  l’administration. 

Art.  8 — Les  inspections  à Paris,  dans  le  département  de  la  Seine  ou 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise  ne  comportent  pas  de  frais  de  tour- 
née. 

Pour  les  inspections  dans  les  autres  départements,  les  frais  de  déplace- 
ment et  de  séjour  sont  déterminés  par  décision  ministérielle  et  réglés  sur 
états  justificatifs. 

Art.  9.  — Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  3 du  présent 
arrêté,  les  commissaires-contrôleurs  nommés  avant  leier  juin  1899  dans 
les  conditions  exceptionnelles  visées  à l’article  10  de  l’arrêté  du  31  mars 
1899  pourront  être  immédiatement  nommés  à l’une  quelconque  des  classes 
ci-dessus  prévues,  en  raison  de  leur  situation  et  de  leurs  services  anté- 
rieurs. 


Paris,  le  9 avril  1899. 


Paul  DELOMBRE 


192  bis.  — Le  décret  du  8 juin  1899  concerne  la  franchise 
de  la  correspondance  officielle  relative  aux  accidents  du  tra- 
vail. 

Article  premier.  — Sont  admis  à circuler  en  franchise  par  la  poste  dans 
toute  la  République  : 

1®  La  correspondance  de  service  échangée  sous  plis  fermés,  entre  le 
Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  et 
les  commissaires-contrôleurs  chargés  de  la  surveillance  des  Compagnies 
d’assurances  mutuelles  et  à primes  fixes  contre  les  accidents. 

2o  La  correspondance  officielle  échangée,  sous  bandes,  entre  le  Direc- 
teur général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  d’une  part,  et  les 
juges  de  paix,  greffiers  des  cours,  des  tribunaux  et  des  justices  de  paix, 
d’autre  part. 

Art.  2.  — Le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Un  deuxième  décret,  en  date  du  10  juin  1899,  admet  à la 
^ franchise  postale  les  correspondances  échangées  entre  la 
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Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  les  ingénieurs  en  chef 
des  mines  et  des  ponts  et  chaussées. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  1 et  2 de  l’ordonnance  du  17  novembre  1844  sur  les 
franchises  postales  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier.  — Est  admise  à circuler  en  franchise,  par  la  poste, 
dans  toute  la  République,  la  correspondance,  sous  pli  fermé,  échangée 
entre  le  Directeur  général  des  Caisses  d’amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations,  d’une  part,  et  les  ingénieurs  en  chef  des  mines  et  des  ponts 
et  chaussées,  d’autre  part. 

Art.  2.  — Le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  10  juin  1899. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  delà  République  : 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  Vindustrie 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Paul  Delombre 


193.  Rapport  annuel  d’ensemble  sur  la  situation  de  toutes  les  Socié- 
tés soumises  à la  surveillance.  — En  vertu  de  l’article  15  du  dé- 
cret du  28  février  1899  rendu  en  exécution  de  l’article  27  de 
la  loi,  le  Ministre  du  commerce  fait  un  rapport  avec  les  rensei- 
gnements que  lui  ont  fournis  les  commissaires-contrôleurs 
et  dans  lequel  il  établit  lasituation  de  chaque  Société  soumise 
à la  surveillance. 

Art.  IS  - A l’aide  des  rapports  de  vérification  et  des  contre-vérifica- 
tions auxquelles  il  peut  faire  procéder  soit  d’office,  soit  à la  demande  des 
Sociétés  intéressées,  le  Ministre  du  commerce  présente  chaque  année  au 
Président  de  la  République  un  rapport  d’ensemble  établissant  la  situation 
de  toutes  les  Sociétés  soumises  à la  surveillance. 

' Il  adresse,  le  cas  échéant,  à chacune  des  Sociétés,  les  injonctions  néces- 
saires et  la  met  en  demeure  de  s’y  conformer. 

Le  second  paragraphe  de  l’article  15  montre  que  si  les  So- 
ciétés d’assurances  ne  remplissent  pas  les  obligations  que  la 
loi  leur  impose  le  Ministre  a le  pouvoir  de  les  rappeler  à leur 


CHAPITRE  VIII 


29(S 

devoir.  Nous  avons  vu  que  ce  rappel  était  muni  d’une  sanction 
très  énergique  (n°  191)  nous  n’y  reviendrons  pas. 

194.  Publication  de  la  liste  des  Sociétés  d’assurances  au  « Journal 
Officiel  )).  — Les  patrons  doivent  connaître  les  Sociétés  d’assu- 
rances qui  se  sont  soumises  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
9 avril  1898,  car  ce  sont  les  seules  qui  peuvent  leur  inspirer 
une  confiance  et  une  sécurité  suffisantes  pour  pouvoir  con- 
tracter une  assurance.  Les  articles  17  et  18  du  décret  du  28 
février  1899,  rendu  en  exécution  de  l’article  27  de  la  loi,  sont 
relatifs  à cette  publication. 

Art.  48.  — Chaque  année,  avant  le  ier  décembre,  le  Ministre  du  com- 
merce arrête,  après  avis  du  Comité  consultatif,  et  publie  au  Journal  Offi- 
ciel la  liste  des  Sociétés  mutuelles  ou  à primes  fixes,  françaises  ou  étran- 
gères, qui  fonctionnent  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  26  et 
27  de  la  loi  du  9 avril  1898  et  par  le  présent  décret. 

Art.  19.  - Dès  que,  après  fixation  du  cautionnnement,  dans  les  con- 
ditions déterminées  parles  articles  2 et  6 ci-dessus  (1),  chaque  Société 
actuellement  existante  aura  effectué  à la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions le  versement  du  montant  de  ce  cautionnement,  mention  de  cette  for- 
malité sera  faite  au  Journal  0/7iczr/ par  les  soins  du  Ministre  du  Commerce, 
en  attendant  la  publication  de  la  première  liste  générale  prévue  à l’article 
18. 

Il  en  sera  de  même  ultérieurement  pour  les  Sociétés  constituées  après 
publication  de  la  liste  générale  annuelle. 

Nous  donnons  ci-après  la  liste  des  Sociétés  d’assurances  qui 
fonctionnent  suivant  les  conditions  prévues  par  la  loi  de  9 
avril  1898. 

Compagnies  d’assurances  contre  les  accidents  qui  ont  effectué  à 

la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  versement  du  cau- 
tionnement réglementaire. 

l^e  liste  du  juin  1899 . — L’Abeille,  57,  rue  Taitbout,  à Paris.  — Le 
Patrimoine,  55,  rue  de  la  Chaussée-d’Anlin,  à Paris.  — La  Préservati  ice 
(Cie  anonyme),  8,  rue  Louis-le-Grand,  à Paris.  - La  Préservatrice  (Société 
mutuelle),  8,  rue  Louis-le-Grand,  à Paris.  — La  Prévoyance,  25,  rue  de 
Londres,  à l^aris  — L’Urbaine  et  la  Seine,  37,  rue  Le  Peletier,  à Paris.  — 
Le  Secours,  15,  rue  des  Pyramides,  à Paris.  — La  Société  générale  des 
assurances  agricoles  et  industrielles,  5,  rue  de  Grétry,  à Paris. 

(1)  Voyez  ces  articles  2 et  6 aux  numéros  178  et  180. 
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2^  liste  du  3 juin  1899.  — La  Foncière,  12,  place  de  la  Bourse,  à Paris. 

— Le  Soleil-Sécurité  générale,  7,  cite  d’Antin,  à Paris. 

liste  du  4 juin  1899.  — La  Prévoyance,  12,  rue  de  Grammont,  à 
Paris. 

4^  liste  dît  6 juin  1899.  — La  Caisse  générale  des  familles,  4,  rue  de 
la  Paix,  à Paris.  — La  Flandre,  68,  Grande-Rue,  à Roubaix  (Nord). 

5e  liste  du  9 juin  1899.  — La  Mutuelle  générale  française,  19  et  21, 
rue  Ghanzy,  au  Mans  (Sarthe). 

5e  liste  du  11  juin  1899.  — Caisse  syndicale  d’assurance  mutuelle  des 
textiles  de  France,  2,  cité  de  Londres,  à Paris.  — Caisse  syndicale  d’assu- 
rance mutuelle  des  Forges  de  France,  2,  cité  de  Londres,  à Paris.  — 
Société  suisse  d’assurances  contre  les  accidents,  à Winterthur  (Suisse), 
ayant  son  siège,  pour  les  assurances  pratiquées  en  France,  62,  rue  de  Pro- 
vence, à Paris. 

7e  liste  du  14  juin  1899.  — La  Zurich,  Compagnie  générale  d’assuran- 
ces contre  les  accidents  et  la  responsabilité  civile  à Zurich  (Suisse),  ayant 
son  siège,  pour  les  assurances  pratiquées  en  France,  14,  rue  Favart,  à 
Paris. 

8^  liste  du  15  juin  1899.  — L’Union  Industrielle  du  Nord,  76,  boule- 
vard delà  Liberté,  à Lille  (Nord). 

Pe  liste  du  20  juin  1899.  — Compagnie  générale  d’assurances  contre 
les  accidents,  56,  rue  Saint-Lazare,  à Paris.  — La  Thémis,  à Marseille. 

10^  liste  du  22  juin  1899.  ~ L’Espérance,  10,  rue  Saint  Augustin,  à 
Paris. 

iie  liste  du  23  juin  1899.  — L’Union  Industrielle,  4,  rue  Lanterne, 
à Lyon. 

iPc  liste  du  27  juin  1899.  — Syndicat  du  Nord,  68,  Grande-Rue,  à 
Roubaix  (Nord). 

13^  liste  du  30  juin  1899.  — La  Mutualité  industrielle,  10,  rue  de 
Lancry  à Paris. 

14^  liste  du  1^'^  juillet  1899.  — Association  Industrielle  des  travailleurs 
français,  16,  Boulevard  Charles,  à Chartres  (Eure-et-Loir). 

15^  liste  du  2 juillet  1899.  — La  Participation,  97,  rue  de  Richelieu,  à 
Paris. 

16^  liste  du  4 juillet  1899.  — L’Industrie  française,  29,  rue  des  Pyra- 
mides, à Paris. 

17^  liste  du  14  juillet  1899.  — Caisse  syndicale  d’assurance  mutuelle 
des  agriculteurs  de  France  contre  les  accidents  du  travail  (ancienne  So- 
ciété Orléanaise),  22,  rue  d’Athènes,  à Paris. 

18^  liste  du  20  juillet  1899.  — L’Auxiliaire,  1,  rue  de  l’Ancienne-Pré- 
fecture,  à Lyon. 

19^  liste  du  3 août  1899.  — La  Caisse  des  Entrepreneurs,  7,  rue  Clovis, 
à Reims  (Marne).  — La  Caisse  syndicale  mutuelle,  à Armentières  (Nord). 

— The  Océan  accident  and  guarantee  corporation,  à Londres,  ayant  son 
siège,  pour  les  assurances  pratiquées  en  France,  109,  rue  Montmartre,  et 
128,  rue  Réaumur,  à Paris. 
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20^  liste  du  5 août  1899.  — Caisse  syndicale  d’assurance  mutuelle  des 
Industries  sucrières  de  France,  2,  cité  de  Londres,  à Paris. 

21^  liste  du  30  septembre  1899.  — La  Responsabilité  agricole,  204,  rue 
de  Rivoli,  à Paris. 

22^  liste  du  24  octobre  1899.  — L’Alimentation,  24,  rue  de  Richelieu, 
à Paris. 

195.  Sociétés  étrangères.  — Les  Sociétés  étrangères  peuvent 
venir  faire  des  assurances  en  France  en  se  conformant  à nos 
lois  et  règlements  ; cependant  elles  sont  soumises  à des  condi- 
tions spéciales  : nous  en  avons  déjà  vu  une  relative  au  montant 
du  cautionnement  (n°  178),  nous  en  trouvons  une  autre  dans 
l’article  20  du  décret  du  28  février  1899  rendu  en  exécution 
de  l’article  27  : 

Art.  20  — Les  Sociétés  étrangères  doivent  accréditer  auprès  du  Minis- 
tre du  commerce  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  agent 
spécialement  préposé  à la  direction  de  toutes  les  opérations  faites  en 
France  pour  les  assurances  visées  à l’article  t®r. 

Cet  agent  représente  seul  la  Société  auprès  de  l’Administration.  Il  doit 
être  domicilié  en  France. 

Les  opérations  dont  parle  le  paragraphe  1*'‘  de  Farticle  20 
sont  les  assurances  mutuelles  ou  à primes  fixes  contre  le  risque 
des  accidents  du  travail  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapa- 
cité permanente. 
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176.  Avantages  et  inconvénients  des  assurances  à primes  fixes.  — 
Nous  avons  dit  (n®  171)  en  quoi  consistaient  les  assurances  à 
primes  fixes,  nous  n’y  reviendrons  pas. 

Les  assurances  à primes  fixes  ont  un  très  grand  avantage, 
c’est  que  le  patron  assuré  connaît  exactement  chaque  jour  Té- 
tendue  des  charges  que  la  loi  du  9 avril  1898  lui  impose  d'a- 
près le  montant  des  salaires  qu’il  paye  à son  personnel.  Pour 
lui,  cette  assurance  ne  comporte  aucun  aléa  ; elle  convient  donc 
admirablement  à la  petite  industrie  et  à tous  ceux  que  Ton  a 
désignés  très  heureusement  sous  le  nom  d’ouvriers-patrons. 

L’assurance  à primes  fixes  a un  grand  défaut,  elle  est  chère 
et  voici  à ce  sujet  comment  s’exprime  « Le  Bâtiment  » dans 
un  numéro  spécial  paru  en  mai  1897  : 

((  Les  Compagnies  d’assurances  sont  des  Sociétés  finan- 
cières qui  n’ont  qu’un  but  : réaliser  des  bénéfices. 

« Aussi,  sur  les  primes  qu’elles  font  payer,  une  partie  seu- 
lement va  à la  réparation  du  sinistre,  l’autre  partie  est 
absorbée  parles  courtages,  frais  généraux,  bénéfices. 

((  En  1897,  cV après  les  documents  officiels  fournis  par  le 
Ministère  du  commerce^ 

« Les  Compagnies  d’assurances  ont  encaissé  24.634.731 
francs  de  primes  nettes. 

« Elles  ont  payé  pour  sinistres  14.105.431  fr. 

Soit  57,27  0/0. 
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((  Elles  ont  payé  pour  commission  : 4.727.057  francs, 
Soit  19,17  0/0. 

« Leurs  frais  généraux  se  sont  élevés  à 3.208.797  francs, 
Soit  13,53  0/0. 

« Les  bénéfices  se  sont  élevés  à : 2.025.560  francs. 

Soit  13,53  0/0. 

« Ainsi,  sur  la  prime  payée  par  l’entrepreneur  à la  Compa- 
gnie d’assurances, 

57,27  0/0  sont  allés  aux  sinistres  : 

et  43,73  0/0  aux  courtages,  frais  généraux  et 

bénéfices  delà  Société  ». 

197.  Sociétés  anonymes  d’assurances  à primes  fixes.  — Les  Socié- 
tés anonymes  d’assurances  à primes  fixes  sont  soumises  aux 
dispositions  contenues  dans  la  loi  du  24 juillet  1867  sur  les  So- 
ciétés et  dans  les  articles  1 à 7 du  décret  du  22  janvier  1868, 
rendu  en  exécution  de  l’article  66  de  la  loi  du  24  iuillet 
1867. 

Ces  Sociétés  ne  peuvent  être  à capital  variable. 

Leurs  actions  ne  peuvent  être  converties  en  actions  au  por- 
teur que  si  le  fonds  de  réserve  est  égal  au  moins  à la  partie  du 
capital  social  non  encore  versée  et  s’il  a été  intégralement 
constitué. 

L’article  7 du  décret  les  soumet  à une  publicité  efléctive 
envers  leurs  assurés.  Ceux-ci  peuvent  en  effet,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir,  prendre  communica- 
tion du  dernier  inventaire  au  siège  de  la  Société  ou  dans  ses 
agences.  Moyennant  le  paiement  d’une  somme  qui  ne  doit  pas 
dépasser  un  franc,  les  assurés  peuvent  demander  une  copie 
certifiée  de  l’inventaire . 

Noils  avons  vu  une  disposition  semblable  (n*^  190)  dans 
l’article  12  du  décret  du  28  février  1899. 

198.  Police  des  Sociétés  d’assurances  à primes  fixes.  — L’article 
6 du  décret  du  22  janvier  1868  vise  les  polices  d’assurance  des 
Sociétés  anonymes  ; il  est  ainsi  conçu  : 

Article  6.  — Toulé  police  doit  faire  connaître  : 

Le  montant  du  capital  social  ; 
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2°  La  portion  de  ce  capital  déjà  versée  ou  appelée,  et,  s’il  y a lieu,  la 
délibération  par  laquelle  les  actions  auraient  été  converties  en  actions  au 
porteur; 

3*^  Le  maximum  que  la  Compagnie  peut,  aux  termes  de  ses  statuts 
assurer  sur  un  seul  risque,  sans  réassurance; 

¥ Et,  dans  le  cas  où  un  môme  capital  couvrirait,  aux  termes  des  sta- 
tuts, des  risques  de  nature  différente,  le  montant  de  ce  capital  et  l’énu- 
mération de  tous  ces  risques. 

Ces  diverses  énonciations  que  doit  contenir  la  police  ont 
surtout  pour  but  défaire  connaître  à Rassuré  la  situation  finan- 
cière de  la  Compagnie.  Les  dispositions  que  Ton  trouve  dans 
l’article  11  du  décret  du  28  février  1899  rendu  en  exécution 
de  l’article  27  de  la  loi  du  9 avril  1898,  ont  surtout  pour  but 
d’empêcher  que  la  loi  soit  éludée. 

Article  H du  décret  du  28  février  1899.  — Les  polices  doivent  : 
Reproduire  textuellement  les  articles  3,  9,  19,  et  30  de  la  loi  du  9 
avril  1898. 

2®  Spécifier  qu’aucune  clause  de  déchéance  ne  pourra  être  opposée  aux 
ouvriers  créanciers. 

3°  Stipuler  que  les  contrats  se  trouveraient  résiliés  de  plein  droit  dans 
le  cas  où  la  Société  cesserait  de  remplir  les  conditions  fixées  par  la  loi  et 
le  présent  décret. 

Le  texte  de  l’article  11  est  applicable  aux  Sociétés  d’assu- 
rances mutuelles  aussi  bien  qu’à  celles  à primes  fixes. 

Ces  trois  conditions,  imposées  aux  Sociétés  d’assurances 
comme  devant  figurer  dans  la  rédaction  des  polices,  méritent 
un  examen  sérieux. 


199.  Reproduction  textuelle  de  quelques  articles  de  la  loi.  — 
La  reproduction  textuelle  des  articles  3,  9,  19  et  30  de  la  loi  du 
9 avril  1898  est  destinée  à empêcher  les  parties  contractantes 
de  faire  des  conventions  qui  seraient  contraires  à la  loi.  Nous 
savons  que  de  telles  conventions  sont  nulles  de  plein  droit 
(n®  61).  La  reproduction  de  ces  articles  a l’avantage  de  bien 
préciser  quels  sont  les  risques  couverts  par  l’assurance,  et 
l’on  sait  que  la  garantie  de  l’assureur  est  strictement  limitée 
aux  risques  prévus  et  spécifiés  dans  la  police  (1). 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  28  juillet  1883,  Rec.  périod,  83,  211. 

4. 


304 


CHAPITRE  IX 


200.  Aucune  clause  de  déchéance  ne  jjourra  être  opposée  aux 
ouvriers  créanciers.  — Sous  le  régime  antérieur  à la  loi  du  9 
avril  1898,  l’ouvrier  victime  cVun  accident  assuré  collective- 
ment par  son  patron  n’avait  pas  droit  à une  indemnité  quand 
Fassurance  était  frappée  de  déchéance  par  le  fait  du  patron, 
par  exemple  s’il  n^’avait  pas  payé  les  primes  en  temps  voulu  (1). 
Cette  interprétation  extrêmement  rigoureuse  des  termes  du 
contrat  ne  pourra  plus  être  appliquée. 

Une  autre  conséquence  non  moins  importante  de  l’impossi- 
bilité où  se  trouveront  les  Sociétés  d’assurances  de  pouvoir 
opposer  les  clauses  de  déchéance  aux  victimes  d’accident, 
c’est  que  celles-ci  auront  l’action  directe.  La  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  n’admettait  Faction  directe  des  victimes 
d’accident  que  si  le  patron  avait  pratiqué  une  retenue  sur 
le  salaire  de  ses  ouvriers  i2)  ; dans  le  cas  contraire,  elle  ne 
l’admettait  pas  (3).  Sous  l’empire  de  la  loi  du  9 avril  1898, 
le  personnel  des  ouvriers  et  des  employés  est  assuré  par  le 
patron  sans  qu’aucune  retenue  soit  faite  sur  les  salaires  ; ce- 
pendant les  victimes  d’accident  ont  une  action  directe  contre 
la  Société  qui  les  a assurés. 

201.  — Si  les  polices  ne  peuvent  plus  contenir  de  déchéan- 
ces opposables  aux  ouvriers,  elles  peuvent  contenir  des  dé- 
chéances indirectes  opposables  au  patron  et  dire  que  celui-ci 
devra  le  remboursement  des  sommes  qu’un  sinistre  aura  coûté 
à la  Compagnie  par  exemple,  s'il  n’a  pas  transmis,  dans  les  48 
heures  de  leur  réception,  tous  avis, lettres, sommations,  citations 
et  pièces  quelconques  à lui  adressés  ou  signifiés  à l’occasion 
des  accidents.  Cette  clause  revient  à dire  que  le  patron  devra 
rembourser  à la  Compagnie  tous  les  frais  qu'elle  aura  fait  et 
en  outre  lui  verser  une  somme  correspondant  à la  réserve 
mathématique  nécessaire  pour  assurer  le  service  de  la  rente 

(1)  G.  Paris,  3 avril  1895.  Dr.  Ind.,  96,  149. 

(2)  Cass.,  1er  juillet  1885,  Ü.  86,  1,  201  ; S.  85,  1,  409  ; Journ.  Assur., 
85,6.53;  Gaz.  Pal.,  85,  2,  498;  - C.  Paris,  22  Juillet  1897,  Dr.  Ind., 
98,  23. 

(3)  G.  cass.,  23  juillet  1884,  I).  85,  1,  128;  S.  85,  1,  128  ; — C.  cass., 
Ch.  req.,  9 janvier  1899,  (raz.  Trib.,  99,  I.  1,  171. 
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à partir  du  jour  où  elle  sera  réglée  (n*’  183).  Le  patron  est 
ainsi  amené  à payer  deux  fois  : les  tribunaux  admettront-ils 
qu'une  telle  clause  soit  licite  ? nous  en  doutons,  parce  qu'elle 
rend  l’assurance  non  seulement  incertaine  mais  encore  abso- 
lument illusoire.  \ 

202.  Résiliation  de  plehi  droit  des  polices  dans  le  cas  où  la 
Société  cesserait  de  remplir  les  conditions  fixées  par  la  loi  et 
par  le  décret  du  février  ÏS99. — Cette  clause,  qui  doit  figu- 
rer dans  les  polices,  est  une  sanction  extrêmement  rigoureuse 
des  obligations  imposées  aux  Sociétés.  Que  l’une  d’elles  vienne 
à être  ainsi  frappée,  elle  perd  tout  son  portefeuille,  elle  n’a 
plus  d’assurés.  Sa  clientèle  ira  trouver  d’autres  Sociétés,  elle 
se  trouvera  dans  la  nécessité  de  liquider.  iVutre  question 
grave  : les  polices  étant  résiliées  par  sa  faute,  cette  résiliation 
ne  pourra  avoir  lieu  immédiatement,  un  délai  sera  nécessaire 
pour  que  les  patrons  puissent  contracter  une  autre  police.  Ce 
délai  sera  entièrement  en  faveur  des  patrons,  puisque  la  po- 
lice aura  été  résiliée  par  la  faute  de  l’assureur. 

203.  Modèle  d’une  police  d’assurance  à primes  fixes.  — Nous  re- 
produisons ici,  à titre  de  document,  le  texte  de  la  police-type 
adopté  par  le  Syndicat  des  Compagnies  d’assurances  à primes 
fixes  (1),  et  nous  signalons,  par  des  italiques,  ainsi  que  l’a  fait 
Le  Travail  National  dans  son  numéro  du  7 mai  1899,  les 
points  qui  doivent  attirer,  d’une  façon  toute  particulière,  l’at- 
tention des  intéressés. 

ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

LOI  DU  9 AVRIL  1898 

POLICE 

Considérations  générales 

Article  premier.  — Le  présent  contrat  a pour  objet  de  garantir  dans 
tous  les  cas,  sans  aucune  exception,  ni  réserve,  le  paiemont  des  indem- 
nités mises  à la  charge  du  souscripteur  de  la  police  par  la  loi  du  9 avril 
1898  envers  ses  ouvriers,  apprentis  et  employés,  atteints  d’accidents  dans 
les  conditions  énoncées  par  ladite  loi. 

(1)  On  prétend  que  le  Syndicat  des  Compagnies  d’assurances  à primes 
fixes  est  actuellement  dissous. 
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Art.  2.  — L’assurance  porte  et  la  prime  est  due  sur  tout  le  person- 
nel (ouvriers,  apprentis  et  employés),  que  le  souscripteur,  pour  l’exécu- 
tion des  travaux  de  la  profession  déclarée  par  lui,  occupe  ou  pourra 
occuper  parla  suite,  soit  personnellement,  soit  par  l’entremise  de  sous- 
traitants  ou  tâcherons,  en  quelque  lieu  que  ce  soil,  dans  tous  ses  établis- 
sements ou  chantiers. 

En  conséquence,  le  souscripteur  devra  inscrire  régulièrement,  sur  ses 
livres  ou  feuilles  de  paye,  les  noms,  prénoms,  âge,  profession,  salaires  et 
appointements  de  tout  le  personnel  susdit,  sans  exception. 

Toutes  modifications  apportées  par  le  souscripteur  aux  conditions  et  au 
mode  de  fonctionnement  de  son  industrie,  ainsi  que  tous  changements  d'outil- 
lage devront  être  préalablement  déclarés  à la  Compagnie,  qui  dominera  acte 
de  la  déclaration  par  un  avenant  conforme. 

Si  ces  modifications  aggravent  le  risque,  la  Compagnie  aura  le  droit  d’exi- 
ger une  augmentation  de  prime  ou,  en  cas  de  refus  du  souscripteur,  de  résilier 
la  police. 

Art.  3.  — La  prime  est  payable,  soit  annuellement  et  d’avance,  dans 
les  conditions  déterminées  aux  clauses  manuscrites  de  la  police,  soit  par 
trimestre  échu,  et  calculée  sur  le  montant  des  salaires. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  souscripteur  doit  verser  à la  Compagnie,  à. titre 
de  provision,  la  moitié  d’une  prime  annuelle  calculée  sur  les  salaires  et 
appointements  de  tout  ordre  payés  par  lui  dans  l’année  précédente  ou,  si 
son  industrie  est  de  récente  création,  une  somme  fixée  de  gré  à gré 
entre  les  parties. 

Cette  provision  sera  affectée  à due  concurrence  au  paiement  de  la  der- 
nière prime,  quand  le  contrat  prendra  fin  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
et  l'excédent,  s'il  y a lieu  sera  remboursé  au  souscripteur. 

Le  contrat  ne  prend  effet  que  le  lendemain  du  paiement  de  la  première 
prime  ou  de  la  provision  indiquée  ci-dessus. 

11  doit  être  tenu  compte  pour  le  calcul  des  primes  de  la  totalité  des 
rémunérations  effectives  allouées  au  personnnel  du  souscripteur,  soit  en 
argent,  soit  en  nature  (logement,  chauffage,  nourriture...),  les  ouvriers 
âgés  de  moins  de  seize  ans  et  les  apprentis  devant  être  compris  pour  un 
salaire  au  moins  égal  au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la 
même  profession  occupés  dans  l’entreprise  {articles  8 et  10  de  la  loi  ci- 
dessus)  . 

Les  primes  trimestrielles,  calculées  sur  le  montant  des  salaires  et  appoin- 
tements, sont  payables  le  quinzième  jour  au  plus  tard  qui  suit  l’expira- 
tion de  chaque  trimestre  de  l’année,  c'est-à-dire  les  d5  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre  et  à cet  effet,  le  souscripteur  doit  adresser  à la  Compa- 
gnie, les  lei' janvier,  avril,  juillet  et  octobre  de  chaque  année  et  au  plus 
tard  dans  les  huits  jours  suivants,  le  relevé  des  salaires,  appointements  et 
rémunérations  payés  ou  alloués  par  lui  au  cours  dudit  trimeslre. 

La  Compagnie  a toujours  le  droit  de  faire  vérifier  l’exactitude  de  ces 
relevés  par  les  délégués  de  son  choix,  sur  tous  les  registres  et  pièces  de 
comptabilité  quelconques  du  souscripteur. 
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A la  fin  de  chaque  année  d’assurance,  si  l’importance  des  rémunéra- 
tions de  toute  nature  allouées  ou  payées  à son  personnel  dépasse  de  25  0/0 
le  montant  des  prévisions  qui  ont  servi  de  base  au  calcul  de  la  provision, 
le  souscripteur  est  tenu,  sous  réserve  de  la  pénalité  prévue  à l’article  4 
de  la  police,  de  verser  à la  Compagnie  un  supplément  de  provision  pro- 
portionnel. 

Le  droit  d'abonnement  au  timbre  fixé  par  la  loi  est  à la  charge  du 
souscripteur  qui  doit,  en  outre,  acquitter,  pour  le  coût  du  contrat,  la  somme 
fixe  de  cinq  francs  et  celle  de  deux  francs  par  ouvrier  compris  dans  Vas- 
suvance . 

Art.  4. — En  cas  de  non  paiement  des  primes  ou  de  défaut  de  déclaration 
des  salaires  aux  époques  respectivement  fixées  dans  la  police  et  trois  jours 
après  l’envoi  d’une  lettre  recommandée  constituant  de  convention  expresse*^ 
entre  les  parties  une  suffisante  mise  en  demeure,  la  Compagnie  aura  le 
droit  de  poursuivre  en  justice  le  souscripteur  retardataire  et  même  de 
résilier  la  police  par  une  deuxième  lettre  recommandée,  soit  dès  l’expira- 
tion dudit  délai  de  trois  jours,  soit  durant  les  poursuites,  à toute  époque, 
jusqu’au  paiement  des  primes  arriérées. 

La  Compagnie,  d’ailleurs,  restera  toujours  tenue  envers  les  victimes 
d’accidents  à l’exécution  des  obligations  résultant  de  la  loi  du  9 avril 
1898  pour  tous  sinistres  survenus  pendant  que  la  police  est  en  cours; 
mais  le  souscripteur  devra  lui  rembourser,  à litre  d’indemnité  convenue 
expressément  pour  simple  retard  (article  1229  G.  G.),  toutes  les  dépenses 
faites  ainsi  que  toutes  les  sommes  mises  ou  à mettre  en  réserve  pour  les 
sinistres  arrivés  depuis  l’expiration  du  délai  des  trois  jours  susénoncé, 
jusqu’au  jour  de  la  résiliation  si  la  police  a été  résiliée,  ou,  dans  le  cas 
contraire,  jusqu’au  lendemain,  à midi,  du  paiement  des  primes  arriérées. 

Le  calcul  des  sommes  mises  ainsi  à la  charge  du  souscripteur  pour 
capital  constitutif  de  rentes  sera  fait  suivant  les  tarifs  homolgués  par 
l’Etat. 

Art.  5.  — La  Compagnie  s’obligeant,  aux  termes  du  présent  contrat  et 
jusqu’à  sa  résiliation,  à effectuer  tous  paiements  d’indemnités  et  toutes 
constitutions  de  réserves  pour  rentes,  en  raison  de  sinistres  qui  peuvent 
atteindre  le  personnel  assuré,  le  souscripteur,  qui  aura  induit  la  Compa- 
gnie en  erreur,  soit  sur  la  profession,  soit  sur  l’appréciation  du  risque, 
soit  sur  le  montant  des  salaires  par  dissimulation,  réticence  ou  fausse  dé- 
claration, sera  tenu  de  lui  rembourser  toutes  les  sommes  qu’elle  aura  eu 
ainsi  à payer  ou  à mettre  en  réserve. 

Il  en  sera  de  même,  en  cas  d’accident  survenu  à un  ouvrier  qui  ne 
serait  pas  inscrit  régulièrement  sur  les  livres  ou  feuilles  de  paye  du  sous- 
cripteur. 

Les  primes  payées  ou  exigibles,  ainsi  que  celles  applicables  aux  salai- 
res dissimulés,  resteront  acquises  à la  Compagnie,  qui  aura,  en  outre,  le 
droit  de  résilier  la  police  par  lettre  recommandée. 

Art.  6.  — La  Compagnie  étant,  par  les  présentes,  substituée  au  sous- 
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cripteur  pour  le  règlement  des  indemnités  dues  aux  victimes  d’accidents 
ou  à leurs  représentants,  a seule  la  direction  des  procès. 

Vjü  conséquence,  le  souscripteur  est  tenu  de  faire  parvenir  d la  Compa- 
gnie, dans  les  48  heures  de  chaque  accident,  une  copie  conforme  de  la  déclara' 
tion  et  du  certificat  médical  remis  par  lui  au  Maire  de  la  Commune,  confor- 
mément à l'article  2 de  la  loi  ci-dessus;  le  souscripteur  devra,  en  outre, 
donnera  la  Compagnie  tous  les  renseignements  qu'elle  croira  devoir  lui 
demander  sur  les  causes  et  les  suites  de  l’accident.  Il  devra  également  lui 
transmettre,  dans  les  48  heures  de  leur  réception,  tous  avis,  lettres,  somma- 
tions, citations  et  pièces  quelconques  à lui  adressés  ou  signifiés  à l'occasion 
des  accidents. 

En  cas  d'infraction  aux  dispositions  ci-dessus,  la  Compagnie  aura  le  droit 
de  réclamer  au  souscripteur,  à titre  de  dommages  et  intérêts,  le  rembourse- 
ment de  toutes  les  sommes  que  lui  coûtera  le  sinistre,  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
articles  4 et  5 ci-dessus. 

Art.  7.  — La  Compagnie  est  subrogée  par  les  présentes  dans  tous 
les  droits  et  actions  du  souscripteur  contre  les  auteurs  responsables  de 
l’accident,  dans  les  termes  de  l’article  7 de  la  loi  du  9 avril  1898. 

Art.  8.  — Le  présent  contrat  est  souscrit  pour  dix  ans  et  continue 
par  périodes  successives  de  cette  même  durée,si  aucune  des  parties  n'a  déclaré 
par  lettre  recommandée,  six  mois  avant  l'expiration  de  la  période  en  cours, 
son  inte7ition  de  faire  cesser  l'assurance. 

Ce  contrat  engage  non  seulement  le  souscripteur  mais  aussi  ses  héri- 
tiers représentants  ou  ayants-droit  : il  conserve  encore  son  effet  avec 
tout  souscripteur  qui  constitue  une  Société,  ou  avec  toute  Société  qui  se 
modifie.  En  cas  de  vente,  le  souscripteur  s’oblige  à faire  signer,  par  son 
acquéreur,  un  transfert  du  présent  contrat  au  nom  de  ce  dernier,  sous 
peine  de  payer  à la  Compagnie,  outre  les  primes  dues,  le  montant  d’une 
année  moyenne  de  prime. 

Toutefois,  ces  diverses  mutations  devront  être  signalées  dans  la  hui- 
taine à la  Compagnie,  et  les  nouveaux  titulaires  ne  seront  assurés  qu’aprés 
signature  d’un  avenant  conforme. 

La  police  est  résiliée  de  plein  droit  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire. 

Art.  9.  — La  Compagnie  se  réserve  toujours  le  droit  de  résilier  la  police 
par  lettre  recommandée  après  chaque  sinistre  déclaré,  à charge  par  elle 
d’exercer  ce  droit  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  le  règlement  du 
sinistre. 

Art.  10.  — Toutes  les  contestations  relatives  au  présentcontrat  devront, 
sans  aucune  exception,  être  portées  par  la  voie  d’action  principale  devant 
les  Tribunaux  compétents  de  la  Compagnie  ou  de  ses  Agences. 

Le  souscripteur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  mettre  la  Compagnie  en  cause 
ou  l’appeler  en  garantie  dans  les  poursuites  et  demandes  qui  pourraient 
être  dirigées  contre  lui  à l’occasion  des  sinistres,  sous  peine  de  payer  it  la 
Compagnie  des  dommages  et  intérêts  qui  ne  pourront  être  inférieurs  au 
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double  du  montant  des  frais  judiciaires  et  honoraires  d’avocats  imposés 
à la  Compagnie  par  cette  mise  en  cause  ou  cet  appel  en  garantie. 

Art.  11.  — Aucune  clause  de  déchéance  ne  sera,  en  aucun  cas,  oppo- 
sée aux  ouvriers  créanciers. 

Art.  42.  — Le  présent  contrat  sera  résilié  de  plein  droit,  dans  le  cas 
où  la  Compagnie  cesserait  de  remplir  les  conditions  fixées  parles  lois  et 
décrets  susvisés. 

204.  — Le  second  paragraphe  de  l’arlicle  10  de  cette  po- 
lice nous  parait  critiquable.  Quand  le  patron  est  assuré  et  a 
rempli  exactement  les  obligations  que  la  police  lui  impose, 
c’est  la  Compagnie  qui  doit  payer  les  indemnités  et  pensions 
prévues  par  la  loi.  Si  un  procès  s’engage,  le  patron  n’a  qu’un 
médiocre  intérêt  à le  suivre,  puisqudl  n’aura  pas  à payer  les 
indemnités  ou  pensions  auxquelles  il  sera  condamné,  même 
en  cas  de  faute  lourde  de  sa  part.  C’est  la  Compagnie  d’assu- 
rances qui  sera  véritablement  la  seule  intéressée  au  procès  : 
elle  devra  donc  le  suivre  et  y défendre.  Cette  clause  qui 
avait  sa  raison  d’être  autrefois  n’en  a plus  aucune  main- 
tenant. 

205.  Tarifs  adoptés  par  le  Syndicat  des  Compagnies  d’assurances  à 
primes  fixes.  — Les  tarifs  des  Compagnies  d’assurances  ne  peu- 
vent pas  avoir  la  même  fixité  que  ceux  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer.  Quand  il  s^agit  de  transports  de  marchandi- 
ses, les  prix  d’application  ne  peuvent  varier  d’expéditeur  à 
expéditeur  : c’est  uniquement  le  choix  du  tarif  qui  décide.  En 
matière  d’assurance  contre  les  accidents  du  travail,  il  n’en 
saurait  être  de  même  ; les  Compagnies  dressent  un  tarif  des 
primes  à leur  payer  pour  chaque  industrie,  mais  les  primes 
ainsi  fixées  sont  des  moyennes,  elle  seront  plus  élevées  dans 
un  établissement  où  le  patron  ne  prend  aucune  mesure  pour 
assurer  la  sécurité  de  son  personnel  ; elles  seront  moindres 
dans  le  cas  contraire  ; ceci  se  conçoit  très  bien  : les  riques  dimi- 
nuant à cause  même  des  précautions  prises  pour  les  écarter, 
les  primes  à payer  doivent  être  d’autant  moins  élevées. 

Nous  reproduisons  ci-après  le  tarif  du  Syndicat  des  Com- 
pagnies d’assurances.  Voici  les  instructions  sur  l’application 
de  ce  tarif  : 
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Primes  sur  salaires.  ~ Les  taux  de  primes  indiquées  dans  le  pré- 
sent tarif  sont  calculés  à tant  pour  cent  des  salaires  et  garantissent  le  con- 
tractant contre  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi  du  9 avril 
1898. 

Garanties  complètes.  — La  première  colonne  garantit  toutes  les  con- 
séquences de  la  loi  sans  aucune  restriction  ni  réserve. 

Exclusion  totale  ou  partielle  de  l’incapacité  quotidienne.  — La 

seconde  colonne  indique  les  primes  applicables  aux  contrat  ne  garantis- 
sant pas  le  risque  d’incapacité  quotidienne. 

Le  contractant  peut  ne  garder  à sa  charge  qu’une  partie  de  cette  indem- 
nité quotidienne;  dans  ce  cas  vous  voudrez  bien  nous  consulter  pour  le 
tarif  à appliquer. 

Primes  à forfait.  — Les  primes  à forfait  devront  être  calculées''en  mul- 
tipliant le  salaire  moyen  quotidien  des  ouvriers  par  300  (nombre  moyen 
des  journées  de  travail  dans  l’année),  et  en  appliquant  les  chiffres  du 
tarif  au  produit  de  cette  opération. 

Prenons  pour  exemple  un  ouvrier  imprimeur  gagnant  4 francs  par  jour. 
Vous  devrez  multiplier  4 (montant  du  salaire)  par  300  (nombre  de  jour- 
nées) et  multiplier  le  produit,  soit  1.200,  par  le  taux  de  ce  tarif,  1,75  et 
diviser  ce  produit  par  100  : ^ 


4 X 300  X ^>^75 

ÎÔÔ 


21.00 


dans  le  cas  présent,  la  prime  serait  donc  de  21  francs  par  an. 

Exclusion  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  — Lorsqu’un 
contractant  voudra  garder  à sa  charge  les  soins  médicaux  et  pharmaceuti- 
ques, la  prime  devra  être  diminuée  de  10  0/0. 

Employés  de  bureau  ou  d’extérieur,  sans  surveillance  ni  aucun 
travail  manuel,  10  0/0  de  la  prime  afférente  aux  risques  garantissant 
toutes  les  conséquences  de  la  loi  avec  minimum  de  0,50  0/0  des  salaires 
et  sans  indemnité  quotidienne  ni  soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  la 
même  réduction  qu’aux  tarifs. 

Dans  les  industries  comportant  un  petit  nombre  d’ouvriers  faisant  usage 
de  machines-outils  ou  de  scies,  telles  que  conserves  alimentaires  avec- 
boîtes  ou  toutes  professions  assimilables,  si  les  machines  sont  dans  un 
local  absolument  séparé  des  ouvriers,  il  faudra  appliquer  au  personnel 
travaillant  à ces  machines,  la  prime  correspondante  au  risque  ; le  restant 
du  personnel  sera  assuré  par  la  prime  indiquée  pour  ces  industries  sans 
machines-outils. 

Le  présent  tarif  étant  basé  sur  une  étude  statistique  des  plus  approfon- 
dies, faite  sur  des  chiffres  considérables,  a été  adopté  par  le  « Syndicat 
des  Compagnies  d’Assurances  contres  les  Accidents  » comme  tarif  mini- 
mum et  ne  peut  subir  aucune  modification. 
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TARIF  DU  SYNDICAT  DES  COMPAGNIES  D’ASSURANCES  (1) 

LOI  du  9 avril  1898 

PRIME  PAR  CENT  FRANCS  DE  SALAIRE 

Prime  garantissant 

toutes  les  sans  l’in- 
PROFESSIONS  congé-  demuité 

queiK-es  quoti- 

de  la  loi.  dienne. 

A 

Acier 'Fabrique  d’arlicles  d'),  petits  objets. . . l.oO  0.90 

Aciéries,  forges,  hauts  - fourneaux,  petites 

pièces 4.00  2.40 

Aciéries,  forges,  hauts  - fourneaux,  grosses 

pièces 7.00  4.55 

Affineurs  de  métaux 3.50  2.45 

Agrafes  (Fabriques  d') 1.50  0.98 

Aiguilles  (Fabrique  d’) 1.50  0.98 

Aiguiserie  (Atelier  d’) 6.00  4.80 

Air  comprimé  (Fabrication  et  distribution  d’)  4.00  2.60 

Air  comprimé  (Travaux  publics  avec  em- 
ploi d’) 7.50  5.63 

Aluminium  (Fonderie  d’) 3.00  1.80 

Alun  (Fabrique  d’) 2.50  1.75 

Ambre  (Fabrique  d'objets  en) 1.50  1.05 

Amidon  et  fécule  (Fabrique  d’) 3.50  2.28 

xVniline  (Fabriqué  de) 3.25  2.28 

Appareils  de  chauffage  (Fabrique  d’) 2.50  1.50 

Appareils  d'éclairage,  petits 1.50  0,90 

Appareils  d’éclairage,  gros 2.50*  1.75 

Appareils  de  pesage  et  de  précision,  petits 

objets  (Fabrique  d’) 2.50  1.63 

Appareils  de  pesage  et  de  précision,  gros 

objets  (Fabrique  d’) 5.00  3.50 

Apprêts  de  tissus 2.50  1.88 

Aqueducs,  ponts  et  viaducs  (Construction  d’).  9.00  6.30 

Ardoisières  (tout  le  personnel) 6.50  4.55 

Ardoisières  (fendeurs  seuls) 2.00  1.10 

Ardoisières  (sans  les  fendeurs) 10.00  8.00 

Argile  (Carrière  d’) 9.00  6.75 

Argenture,  nickelage,  dorure  (Atelier  d’) ... . 3 50  2.10 

Armes  (manufacture  d’) 3.00  1.65 

Arrimeurs,  acconniers,  travaux  des  ports. . . . 12.00  8.40 

Ascenseurs  (Construction  d’) 5.00  3.50 


(1)  Édition  d’avril  1899. 
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Prime  garantissant 


PROFESSIONS 

toutes  les 
consé- 

sans l’in- 
demnité 

quences 
de  la  loi 

quoti- 

dienne 

Asphalte  et  bitume  (Emploi  d’) 

3.50 

2.28 

Asphalte  et  bitume  (Extraction  d’) 

5.00 

3.75 

Automobiles  (Construction  d’) 

4.00 

2.40 

B 


Bâches  (Fabrique  de) 1.50  0.98 

Bâches  goudronnées  ou  imperméables  (Fabri- 
que de) 1.50  1.88 

Badigeon  extérieur  et  nettoyage  de  façades.,  7.00  5.95 

Bains  et  lavoirs  (Personnel  des  ) avec  trans- 
port  3.50  2.63 

Bains  et  lavoirs  (Personnel  des)  sans  trans- 
port  2.50  1.75 

Balayage  mécanique  (Entreprise  de) 5.00  3.00 

Balastage  et  pose  de  voie 7.50  5.63 

Baleines  (Fabrique  de) 2.50  1.75 

Bardeurs 5.00  3.75 

Bas  et  chausettes  (Fabrique  de) 0.60  0.30 

Bascules  (Fabrique  de),  (V.  Appareils  de 

pesage » » 

Bassins  maritimes  (Construction  de) 7.50  5.63 

Bateaux  à vapeur  surJTransportdesvoyageurs  4.00  2.60 

rivières  et  fleuves<Transport  desmarchan- 

(Personnel  des) ( dises 6.00  4.50 

Bateaux  en  bois  (Construction  de) 6.00  4.20 

Bateaux  en  fer  (Construction  de)  avec  per- 
sonnel occupé  aux  outils  mécaniques 5.00  3.50 

Bateliers 6.00  4.20 

Bâtiment  (Entreprise  générale  du) 5.75  4.03 

Battage  mécanique  par  mois  et  par  homme. . 12.00  9.60 

Bétons  et  ciments  avec  extraction  (Fabrique 

de) 7.00  5.25 

'Bétons  et  ciments  sans  extraction  (Fabrique 

de) 5.00  3.25 

Beurre  (Fabrique  de)  avec  scierie  pour  boîtes 

et  barils. 4.00  3.00 

Beurre  (Fabrique  de)  sans  scierie 2.00  1.30 

Bijouterie 1.00  0.50 

Biscuits  secs  (Fabrique  de) 2.00  1.40 

Bitume  et  asphalte  (Emploi  de^ 3.50  2.28 

Bitume  et  asphalte  (Extraction  de) 5.00  3.75 
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P rime  garantissant 
toutes  les  sans  l’in- 


PROFESSIONS  consé-  demnité 

quences  quoti- 

de  la  loi  »dienne 

Blanc  d’Espagne,  avec  extraction o.OO  3.50 

Blanc  de  zinc 3.25  2.28 

Blanchiment  de  fil,  laine  ou  coton  de  tissus 

sans  apprêts 2.00  4.40 

Blanchiment  de  fil,  laine  ou  coton  de  tissus 

avec  apprêts 2 23  1.69 

Blanchisserie  de  linge  (tout  le  personnel). . . . 3.00  2.10 

Bleu  (Fabrique  de) 2.00  1.40 

Bois  (Fabrique  de  petits  articles  en),  articles 

de  Saint-Claude 3 00  2.10 

Bois  à brûler,  charbons  et  cokes  (Chantiers 

de) 5.25  3.41 

Bois  de  construction,  avec  transport  sans  ou- 
tils mécaniques  et  scierie 5 00  3.75 

Bois  de  construction  avec  outils  mécaniques 

ou  scierie 8.00  6.40 

Bois  de  teinture,  trituration,  effileurs 6.00  4.20 

Boissellerie  avec  outillage  mécanique 4.00  3.20 

Boissellerie  sans  outillage  mécanique 4.50  0.98 

Boîtes  métalliques  (Fabrique  de) 4.00  2.60 

Bonneterie  (Fabrique  de) 0.60  0.30 

Bouchons  (Fabrique  de) 3.00  4.50 

Boucles  (Fabrique  de). .......  » 1.50  0.98 

Bougies  (Fabrique  de) 2.75  4.93 

Boulangerie  avec  vapeur 2.50  4.75 

Boulons  (Fabrique  de) 3.50  4.93 

Boutons  en  os  (Fabrique  de) 3.50  2.80 

Boutons  en  corrozo  bois 2.50  4.75 

Boutons  en  métal 4.50  1.05 

Brasseries  et  Malteries  avec  transport 5.00  3.25 

Brasseries  et  Malteries  sans  transport 4.00  2.60 

Briquetteries  mécaniques  avec  extraction,  y 

compris  tuiles 4.50  2.93 

Briquetteries  mécaniques  sans  extraction,  y 

compris  tuiles 3 75  2.44 

Briquettes  de  charbons  (Fabrique  de)  sans 
déchargement  ni  chargement  de  charbons.  3 00  4.95 

Briquettes  avec  chargement  et  déchargement.  5.00  3.75 

Brocheurs,  Relieurs,  Satineurs 0.75  0.38 

Broderies  (Fabrique  de) 0.75  0.30 

Bronze  (Fabrique  d'objets  en  ) petits  objets. . 4.50  0.90 

Bronze  (Fabrique  d’objets  en)  grosses  pièces, 
fonderie  de  cloches  exceptée 2.50  1.75 
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PROFESSIONS 


Brosses  (Fabrique  de)  avec  scierie 
Brosses  (Fabrique  de)  sans  scierie 


Prime  garantissant 

toutes  les 

sans  l’in- 

consé- 

demnité 

quences 

quoti- 

de la  loi 

dienne 

7.00 

5.60 

1.50 

0.90 

C 


Câbles  et  cordes  (Fabrique  de) 3.00  2.10 

Câbles  électriques  et  métalliques 4.00  3.00 

Cadres  (Fabrique  de)  avec  scierie 7.00  5.60 

Cadres  (Fabrique  de)  sans  scierie 2.00  1.40 

Cailloux  (Carrières) 6.50  4.55 

Caisses  (Fabrique  de)  avec  scierie 7.00  5.60 

Caisses  (Fabrique  de)  sans  scierie 2.50  1.75 

Camionneurs  (attelage  à un  cheval) 6.00  3.90 

Camionneurs  (gros  camionnage) 8.00  6.00 

Canalisations  souterraines  (conduites  d’eau, 

égouts  etc.) 7.50  5.63 

Canalisations  urbaines  (eau,  gaz,  électricité, 
tranchées  de  l’^bO  de  profondeur  maxi- 
mum)  4.50  2.93 

Canaux  (Construction  de)  avec  ponts  et  tun- 
nels  9.00  6.75 

Canaux  (Construction  de)  sans  ponts  ni  tun- 
nels  7.50  4.88 

Caoutchouc  (Fabrique  de) 3.00  2.10 

Capsulerie  et  cartouches 8.00  6.40 

Capsules  pour  bouteilles  (Fabrique  de) 1.50  0-98 

Cardes  (Fabrique  de) 3.50  2.63 

Carrelage  (Entreprise  de) 2.50  1.63 

Carrières  de  moellons  et  pavés 7.50  5.25 

Carrières  de  pierres  de  taille  et  marbres 7.00  4.90 

Carrosserie  (Fabrique  de),  voitures  de  luxe  et 

de  commerce 2.00  1.20 

Cartes  à jouer  (Fabrique  de) 1.50  1.05 

Cartonnage 3.00  2.25 

Carton  (Fabrique  de) 4.50  3.60 

Céruse  (Fabrique  de) 3.25  2 28 

(Chaînes  (Fabrique  de)  petites  mailles 1.50  0.90 

Chaînes  (Fabrique  de)  grosses  mailles 3.50  2.45 

Chaises  (Fabrique  de)  avec  scierie 7.00  5.25 

Chandelles  (Fabrique  de) 2.50  1.75 

Chapeaux  (Fabrique  de)  avec  vapeur 1.25  0.75 
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Prime  garantissant 

toutes  les  sans  l’in- 
PROFESSIONS  cotisé-  demnité 

quences  quoti- 

(le  la  loi  dienne 

Gliarbon  et  coke  (Chantiers  de)  avec  trans- 
port  5.25  3.68 

Charbons  agglomérés  et  artificiels  (Fabrique 

de)  V.  Briquettes » » 

Charcuterie  avec  vapeur 3.50  2 10 

Chargement  et  déchargement  de  navires 12.00  8.40 

Charpentes  en  bois  avec  outils  mécaniques. . 8.00  6.00 

Charpentes  en  bois  sans  outils  mécaniques. . 6.00  4.20 

Charpentes  en  fer  (grosse  serrurerie). 8.00  6.00 

Charretiers 8.00  6.00 

Charronnage  avec  scierie  mécanique 4.50  3.75 

Charronnage  sans  scierie  mécanique 3.00  1.80 

Chaudronnerie  de  fer  et  de  cuivre,  petite. . . . 3.00  1.63 

Chaudronnerie  de  fer  et  de  cuivre,  grosse.. ..  5.00  3.30 

Chauffage  (Appareils  de) 2.30  1.50 

Chauffeurs-Mécaniciens 5.00  » 

Chaussures  en  cuir  (Fabrique  de) 1.75  0.70 

Chaussures  en  feutre,  étoffe,  etc.  (Fabrique 

de) 1.23  0.30 

Chaux  et  ciments  avec  extraction  et  sans  fa- 
brication de  carbure  de  calcium 7.00  5.25 

Chaux  et  ciments  sans  extraction  et  sans  fa- 
brication de  carbure  de  calcium 3.00  3.25 

Chemins  de  fer  (Construction  de)  avec  moins 
du  quart  de  la  dépense  des  travaux  d’art...  7 50  5.63 

Chemins  de  fer  (Construction  de)  avec  plus 

du  quart  de  la  dépense  des  travaux  d'art. . 9.00  6.75 

Chemins  de  fer  (Personnel  des) 5.00  3.50 

Chemins  et  routes  (Entretien  de)  avec  extrac- 
tion   7.00  5.25 

Chemins  et  routes  (Entretien  de)  sans  extrac- 
tion  3.00  3.23 

Chicorée  (Fabrique  de)  avec  fabrication  de 

caisses  à l’usage  de  l’industrie 3 00  2.10 

Chicorée  (Fabrique  de)  sans  fabrication  de 

caisses  à l’usage  de  l’industrie 2.00  1.20 

Chiffons  (Effilochage  de),  verres  cassés,  etc. . 5.00  3 75 

Chocolaterie 1.25  0.50 

Cidres  (Fabrique  de)  avec. transport 5.00  3.25 

Cimenteurs 4 00  3.00 

Ciments  et  bétons  (Fabrique  de)  avec  extrac- 
tion  7.00  5.25 
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Prime  garantissant 


PROFESSIONS 

toutes  les 

sans  l’in- 

consé- 

demnité 

quences 

quoti- 

Ciments et  béions  (Fabrique  de)  sans  extrac- 

de  la  loi 

dienne 

tion  

5.00 

3.25 

Cintrage  avec  scierie 

Cirage  (Fabrique  de)  avec  fabrication  de 

7.00 

5.60 

boîtes 

Cirage  (Fabrique  de)  sans  fabrication  de 

3.00 

2.25 

boîtes 

2.00 

1.40 

Cire  à cacheter  (Fabrique  de) 

3.00 

2.10 

Cire  et  miel 

1.50 

1.05 

Clouteries  avec  trëfilerie 

3.25 

2.60 

Clouteries  sans  tréfilerie 

l.oO 

1.05 

Cochers  et  palfreniers 

4. .50 

3.15 

Coffres-forts  (Fabrique  de) 

4.50 

3.15 

Coke  (Fabrique  de) 

Colles  de  peaux,  de  pâtes,  gélatine  (Fabrique 

5.00 

3.50 

de) 

6.00 

4.80 

Cols  et  cravates  (Fabrique  de) 

i.OO 

0.60 

Compresseurs  de  fourrages 

6.00 

4.50 

Confiserie  et  Confitures  (Fabrique  de) 

Conserves  alimentaires  (Fabrique  de)  avec 

1.50 

0.75 

boîtes 

Conserves  alimentaires  (Fabrique  de)  sans 

3.50 

2.45 

boîtes 

2.00 

1.20 

Construction  de  routes  avec  extraction 

7.00 

5.25 

Construction  de  routes  sans  extraction 

5.00 

3.25 

Corderies  avec  machines 

2.50 

1.75 

Corderies  sans  machines 

1.50 

0.90 

Corroyeurs  (V.  Tannerie) 

)) 

)) 

Corsets  (Fabrique  de)  (tout  le  personnel) 

Coton  (Filatures  de)  avec  peignage  ou  cardes 

1.25 

0.75 

(V.  Filatures) 

» 

)) 

Couleurs  et  vernis  (Fabrique  de) 

3.50 

2.63 

Coupeurs  de  poils 

3.00 

2.25 

Coutellerie  (tout  le  personnel) 

2.00 

1.30 

Couverture  de  bâtiments  (Entreprise  de) 

7.00 

5.60 

Couvertures  (Fabrique  de) 

3.00 

2.10 

Craie  (Fabrique  de)  avec  extraction 

5.00 

3.25 

Craie  (Fabrique  de)  sans  extraction 

3.00 

1.80 

Crayons  (Fabrique  de). 

1.50 

1.05 

Crin  végétal .... 

6.00 

4.50 

Cristallerie 

1.75 

0.88 

Cuir  vernis  (Fabrique  de) 

3.00 

2.10 

ASSUI{ANCES  a IMUMES  EIXES 


Prime  garantissant 

toutes  les  sans  l'in- 
PROFESSIONS  consé-  demnité 

quences  quoti- 

de  la  loi  dienne 

» 

Décatissage 2.50  1,75 

Décorticage  de  grains 4.50  3.15 

Déménagements  (Entreprise  de) 6.00  4.20 

Démolitions  (Entreprise  de)  avec  explosifs. . . 15.00  11.25 

Démolitions  (Entreprise  de)  sans  explosifs. . . 12.00  9.00 

Dentelles  (Fabrique  de) 0.75  0.30 

Déviderie 0.75  0.45 

Diamants  et  pierres  précieuses  (Taillerie  de)  1.50  0.90 

Digues 7.50  5.63 

Distillerie  d’alcool 3.50  2.45 

Docks  et  entrepôts  avec  moteurs  mécani- 
ques  7.00  4.20 

Doreurs  sur  métaux 3.50  2.10 

Dragueurs  (fleuves  et  rivières) 6.00  3.60 

Dragueurs  (mer) 8.00  5.60 

Draps  (Fabrique  de) ...  2.50  1.88 

E 

Eau  et  Gaz  (Installation  et  conduite  d’) 4.50  2.93 

Eaux  gazeuses  (Fabrique  d’) 3.50  2.45 

Ebénisterie  avec  force  motrice  pour  les  seuls 

besoins  de  l’industrie 3.50  2.45 

Ebénisterie  sans  force  motrice 2.00  1.20 

Egouts  (Construction  d’) 7.50  5.63 

Electricité  (Installation  et  pose  d’appareils 

pour  l’éclairage  à 1’) 2.50  1.75 

Electricité  (Usines  d’)  pour  éclairage  ou  trac- 
tion  4.00  3.00 

Emailleurs 6.00  4.20 

Emballeurs  avec  scierie 4.00  3.20 

Emballeurs  sans  scierie 2.00  1.40 

Encres  (Fabrique  d’) 2.00  1.40 

Engrais  (Fabrique  d’) 5.00  3.50 

Entrepôts  de  vins  (V.  Vins) » » 

Entrepôts  et  Docks  avec  moteurs  mécaniques.  7.00  4.20 

Entreprise  général  du  bâtiment 5.75  4.03 

Enveloppes  (Fabrique  d’) .....  1.50  1.20 

Epicerie  avec  transport 4.00  2.80 

Epicerie  sans  transport 3.00  1.50 

Epingles  (Fabrique  d’) 1.50  0.98 
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Prime  garantissant 


PROFESSIONS 

toutes  les 
consé- 
quences 
de  la  loi 

sans  l’in- 
demnité 
quoti- 
dienne 

Epuration  d'huiles 

4.00 

2.80 

Equipages  de  bateaux  sur  rivière 

6.00 

4.20 

Equipements  militaires 

1.50 

1.13 

Essieux  (Fabrique  d’) 

4.00 

2.40 

Estampeurs 

6.00 

4.50 

Etain  (Fabrique  d’objets  en) 

1.50 

0.98 

Exploitations  agricoles  avec  machines. . . . 

)) 

F 


Fadeurs  d’instruments  de  musique 2.00  1.50 

Faïences  (Fabrique  de)  sans  extraction 1.75  0 70 

Fécule  et  Amidon  (Fabrique  de) 3.50  2.28 

Ferblanterie,  Lampisterie,  Plomberie  et  Zin- 

guerie,  avec  pose  sur  les  toitures 7.00  5.60 

Ferblanterie,  Lampisterie,  Plomberie  et  Zin- 

guerie,  sans  pose  sur  les  toitures 3.00  1.95 

Ferronnerie 3.00  1.65 

Feutrerie 2.00  1.60 

Filature  de  coton  et  laines  avec  peignage  ou 

cardes 2.50  1.75 

Filature  de  coton  et  laines  sans  peignage  ou 

cardes 1.50  0.90 

Filature  de  jute  avec  peignage  ou  cardes. . . . 2.75  1.93 

Filature  de  fils 1.50  0.90 

Filature  de  lin  et  de  chanvre 1.25  0.63 

Fil  de  fer  (Fabrique  de) 5.00  4.00 

Fonderie  de  caractères  d’imprimerie 1.50  0.90 

Fonderie  de  cuivre  et  fer,  petites  pièces 5.00  3.75 

Fonderie  de  cuivre  et  fer,  grosses  pièces 3.00  1.80 

Fonderie  de  plomb 3.50  2.10 

Fonderie  de  suif 4.00  2.80 

Fonderie  de  zinc 3.50  2.10 

Forces  motrices 6.00  » 

Forges  et  Aciéries,  petites  pièces 4.00  2.40  ^ 

Forges,  Laminoirs  et  Aciéries  grosses  pièces.  7.00  4.90 

Forgerons  avec  ou  sans  maréchalerie 4.50  2.70 

Foudriers 8.00  5.60 

Foulonniers 2.00  1 60 

Fourrages  (Presse  à),  compresseurs 6.00  4.50 

Fromagerie  avec  machines 3.00  2.10 

Fumisterie  (Entreprise  de),  poêlerie 3.50  2.45 


ASSURANCES  A PRIMES  EIXES 


Prime  garantissant 

toutes  les  sans  l’in- 
PROFESSIONS  cotisé-  demnité 

quences  quoti- 

de  la  loi  dienne 

Futailles  (Fabrique  de),  foudres  exceptés  avec 
outils  mécaniques 7.00  4.90 

Galoches  (Fabrique  de)  avec  scierie 7.00  5.60 

Galvanisation 3.50  2.45 

Galvanoplastie 3.50  2.45 

Gants  (Fabrique  de)  avec  machines 1.00  0.65 

Gaz  (Usines  à) 4.00  2.80 

Gaze  (Fabrique  de) 0.75  0.30 

Glace  artificielle  (Fabrique  de) 5.00  3.00 

Glaces  (Fabrique  et  étamage  de) j.OO  1.80 

Glaise 9.00  6.75 

Grains  et  Fourrages 5.00  3.75 

Graisses  et  huiles  (Fabrication  et  épuration 

de) 4.00  2.80 

Gravatiers  et  Terrassiers 9.00  5.85 

Gutta-percha 3.00  2.10 

n 

Hauts-Fourneaux 7 00  4.90 

Horlogerie  (Fabrique  d’)  avec  outillage  méca- 
nique  1.50  0.75 

Huiles  et  graisses  (Fabrication  et  épuration 
d’) 4.00  2.80 

B 

Impressions  sur  étoffes 2.00  1.20 

Imprimerie  et  Lithographie  avec  force  mo- 
trice (garantissant  tout  le  personnel) 1.75  1.31 

Instruments  de  musique  en  métal 2.00  1.50 

Instruments  agricoles 4.00  2.40 

Instruments  de  pesage,  petits 2.50  1.63 

Instruments  de  pesage,  gros 5.00  3.50 

Instrument  de  précision  pour  chirurgie,  télé- 
graphie, optique,  eic.,  avec  outillage  méca- 
nique  1.50  0.75 

Jalousies  (Fabrique  et  pose  de)  avec  scierie  . . 7.00  5.60 
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PROFESSIONS 

Joaillerie  (Fabrique  de)  avec  machines. . 
Jouets  (Fabrique  de)  avec  force  motrice 
Jouets  (Fabrique  de)  sans  force  motrice 

K 

Kaolin  (Extraction  et  transport  de). . . . , 

L 


Lacets  et  Tresses  (Fabrique  de) 

Laiton  (Fabrique  de) 

Laminoirs 

Lampes  (Fabrique  de) 

Lapidaires 

Lavage  de  laine 

Lavoirs  et  Bains  (Personnel  des)  avec  trans- 
port  

Lavoirs  et  Bains  (Personnel  des)  sans  trans- 
port  

Levures  (Fabrique  de) 

Limes  (Taille  de) 

Liqueurs  (Fabrique  de),  distillateurs  avec 

transport 

Literie  en  fer  (Fabrique  de) 

Location  de  forces  motrices 

Loueurs  de  voitures  (Personnel  des) 

Lunettes  (Fabrique  de)  avec  outillage  méca- 
nique  

Il 

Machines  agricoles 

Machines  à coudre  (Fabrique  de) 

Maçonnerie  (Entreprise  de)  avec  exploitation 
de  carrières  mais  seulement  pour  l’entre- 
prise de  maçonnerie 

Maçonnerie  (Entreprise  de)  sans  exploitation 
de  carrières,  sans  forages  ni  construction 

ou  réparation  de  puits 

Malles  (Fabrique  de) 

Malteries  avec  transport 

Malteries  sans  transport 


Prime  garantissant 

toutes  les  sans  l’in^ 
consé-  demnité 

ouences  quoti- 

ae  la  loi  dienne 

1.00  0.50 

4.00  3.00 

1.50  0.90 


5.00  3.50 


0.75  0.38 

3.00  2.40 

7.00  4.90 

1-50  0.98 

1.50  0.90 

4.00  3.20 

3.50  2.63 

2.50  1.75 

3.00  2.10 

5.00  3.75 

3.00  2.10 

3.00  1.95 

6.00  » 

4.50  3.15 

1.50  0.75 


4.00  2.40 

2.50  1,38 


5.00  3.50 


4.50  3.15 

3.00  2.10 

4.00  2.80 

3.00  2.10 
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Prime  garantissant 

toutes  les  sans  l’in- 
PROFESSIONS  cousé-  demnité 

quences  quoti- 

de  la  loi  dienne 

Marbre  (Fabrique  d'objets  en)  avec  scierie. . . 5.00  3.00 

Marbre  (Fabrique  d’objets  en)  sans  scierie. . . 3.00  1.80 

Marbriers,  monuments  funéraires 3.o0  » 

Maréclialerie  et  forge 4.50  2.70 

Margarine  (Fabrique  de) 4.00  2.80 

Mariniers  fluviaux 6,00  4.20 

Maroquinerie 1.00  0.50 

Matériaux  de  construction  (Achat  et  vente  de) 

sans  démolition 6.00  4.20 

Matériel  de  chemins  de  fer  (Construction  de), 

wagons 5.00  3.25 

Mécaniciens-Chauffeurs 5.00 

Mécaniciens-Constructeurs,  petites  pièces. ., . 4,00  2.40 

Mécaniciens-Constructeurs,  grosses  pièces. . . 5.00  3.50 

Mégisserie 1.50  0.75 

Menuiserie  (Entreprise  de)  avec  outillage 
mécanique  à l’usage  seul  de  la  menui- 
serie  3.50  2.45 

Menuiserie  sans  outillage  mécanique 2.50  1.50 

Menuiserie  (Fabrique  de)  avec  outillage  méca- 
nique  7.00  5.60 

Messagerie  (Personnel  employé  aux  trans- 
ports et  à la  livraison) 6.00  4.20 

Meubles  (Fabrique  de)  avec  vapenr 3.50  2.80 

Meubles  (Fabrique  de)  sans  vapeur 2.00  1.40 

Meules  (Fabrique  de) 6.50  3.00 

Meuniers  (V.  Moulins) » » 

Mines  avec  exclusion  du  grisou  et  de  l’inon- 
dation  10.00  8.00 

Miroiterie 2.50  1.50 

Moulinage  et  retordage,  fil,  coton  et  laine 1.50  0.90 

Moulinage  et  retordage,  soie 1.00  0.60 

Moulins  à eau,  à vapeur,  à vent,  (minoterie).  4.50  3.38 

Moulins  à tan 8.00  6.80 

Moulures  (Fabrique  de) 9.00  7.20 

Moutarde  (Fabrique  de) 2.50  1.63 

Nacre  avec  scierie 3.50  2.45 

Navires  (Construction  de)  (tout  le  personnel).  6.00  4.20 

Nettoyage  de  façades  et  badigeon  extérieur..  7.00  5.95 
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Prime  garantissant 
toutes  les  sans  l’in- 


PROFESSIONS  consé-  demnité 

quences  quoti- 
de  la  loi  dienne 

JNickelage,  argenture  et  dorure 3.50  2.10 

Noir  animal  (Fabrique  de) 4.00  2.80 

O 

Ocre 5.00  4.00 

OP]illets  métalli(jues  (Attaches  parisiennes). . . 1.50  0.98 

Omnibus,  diligences  (Personnel  des) 5.00  3.50 

Optique  (Fabrique  d’instruments  d’)  avec 

outillage  mécanique 1.50  0.75 

Orfèvrerie  (Fabrique  d’) 1.50  0.75 

Orgues  (Fabrique  d')  avec  force  motrice,  tout 

le  personnel 2.00  1.50 

Os  (Fabrique  d’objets  en) 3.50  2.80 

Ouate  (Fabrique  d’) 6.00  4.50 

Outils  (Fabrique  d’) 3.50  2.10 

E» 

Pain  d’ëpices  (Fabrique  de) 2.00  1.40 

Palefreniers 4.50  3.15 

Panification  mécanique 2.50  1.75 

Papier  de  luxe  (Fabrique  de) 2.50  1.63 

Papier  gros  et  carton  (Fabrique  de) 4.50  3.60 

Papiers  peints 2.00  1.20 

Parfumerie  (Fabrique  de) 1.50  1.13 

Parquets  (Fabrique  de)  avec  scierie  méca- 
nique  8.00  6.40 

Passementerie 0.75  0.30 

Pâtes  alimentaires  (Fabrique  de)  avec  va- 
peur  2.50  1.75 

Pavage  en  bois  ou  en  pierre,  sans  extraction 

ni  transport 3.00  2.10 

Pavage  en  bois  ou  en  pierre  avec  transport 

et  sans  extraction. 5.00  3.50 

Pavage  en  pierres,  avec  extraction,  taille  et 

transport 7.50  6.00 

Peignage 4.00  3.00 

Peignes  en  écaille,  os,  buffle,  etc.  (Fabrique 

de) 2.50  1.75 

Peinture  (Entreprise  de)  avec  badigeon  exté- 
rieur   3.00  2.25 


ASSURANCES  A PRIMES  EIXES 


Prime  garantissant 

toutes  les  sans  l'in- 
PROFESSIONS  consé-  demnité 

quences  quoti- 

de  la  loi  dienne 

Peinture  (Entreprise  de)  sans  badigeon  exté- 
rieur  2.00  1.30 

Pelleterie  sans  coupage  de  poils 1.50  0.75 

Personnel  des  bateaux  à vapeur  sur  fleuves  et 

rivières,  transport  de  voyageurs 4.00  2.60 

Personnel  des  bateaux  à vapeur  sur  fleuves  et 

rivières,  transport  des  marchandises 6.00  4.50 

Pétrole  (Distillerie  et  raffinerie  de) 4.00  2.80 

Pharmaceutiques  (Produits) 2.50  1.75 

Phosphates  avec  extraction 8.00  6.00 

Pianos  (Fabrique  de)avec  force  motrice  (tout 

le  personnel) 2.00  1.50 

Pierre  (Tailleurs  et  scieurs  de) 4.50  3.15 

Plafonneurs,  Plâtriers 4.00  2.80 

Plâtre  (Fabrique  de)  avec  extraction 7.00  5.25 

Plâtre  (Fabrique  de)  sans  extraction 5.00  3.25 

Plomberie,  zinguerie  avec  pose  sur  les  toi- 
tures  7.00  5.60 

Plomberie,  zinguerie  sans  pose  sur  les  toi- 
tures  3.00  1.95 

Plumes  métalliques  (Fabrique  de) 1.50  0.98 

Plumes  pour  parures 0.75  0 30 

Poêlerie,  tôlerie 3.50  2.45 

Pointes  (Fabrique  de)  avec  tréfilerie 3.25  2.60 

Pointes  (Fabrique  de)  sans  tréfilerie 1.50  1.05 

Pompes  (Fabrique  de)  avec  pose  sans  forage.  3.50  2.10 

Ponts,  fondations,  submersion  de  béton- 
nage à air  comprimé,  travaux  hydrauli- 
ques  7.50  5.63 

Ponts  métalliques 8.00  6.40 

Porcelaine  (Fabrique  de)  sans  extraction 1.00  0.40 

Ports  (Ouvriers  des) 12.00  8.50 

Potasse 3.55  2.28 

Poteries  (Fabrique  de) 1.75  0.88 

Poudrette  (Fabrique  de) 5.00  3.50 

Produits  chimiques  non  explosibles  et  inin- 
flammables   3.25  2.28 

Produits  pharmaceutiques  (Fabrique  de) 2.50  1.75 

Puisatiers 13.50  11.48 

« 

3.00  1.95 


Quincaillerie  (Fabrique  de) 
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CIIAITI’HE  IX 


PROFESSIONS 

R 

Prime  garantissant 
toutes  les  sans  i’in- 

consé- 
quences 
de  la  loi 

deniiiité 

quoti- 

dienne 

Raffineries  de  sucre 

3.25 

2.11 

Ramonage  (Entreprise  de) 

6.00 

4.20 

Relieurs  (tout  le  personnel) 

0.75 

0.38 

Robinetterie 

3.00 

1.80 

Roulage  (V.  Camionnage) 

)) 

» 

Rubans  (Fabrique  de) 

0.75 

0.30 

Sable  (Carrières  de) 

9.00 

6.30 

Sablonnières 

9.00 

6.30 

Sabots  (Fabrique  de)  avec  outils  mécaniques.. 

7.00 

5.60 

Salines  avec  extraction 

5.00 

4.00 

Salines  sans  extraction 

2.50 

1.50 

Salines  marines 

1.50 

0.90 

Satineurs,  Brocheurs,  Relieurs, 

0.75 

0.38 

Savonnerie  fine  et  dure 

2.50 

1.88 

Savonnerie  ordinaire  et  molle 

4.50 

3.15 

Scierie  mécanique 

11.00 

8.80 

Scierie  de  marbre  ou  de  pierre 

4.50 

3.15 

Scierie  de  métaux 

4.50 

3.15 

Scierie  de  sucre 

3.50 

2.28 

Scieurs  de  long  avec  abatage  d’arbres 

7.00 

5.95 

Scieurs  de  long  sans  abatage  d’arbres 

3.50 

2.45 

Sculpteurs  en  bâtiments 

Serrurerie  (Entreprise  de)  non  compris  la 

3.00 

1.80 

charpente  en  fer 

3.50 

2.28 

Serrurerie  en  atelier 

Serrurerie,  grosses  pièces,  charpentes  en  fer, 

2.75 

1.65 

ponts  métalliques 

Serrurerie,  grosses  et  petites  pièces,  char- 

8.00 

6.40 

pentes  en  fer 

Serrurerie  (Fabrique  de)  petits  objets,  ferrures 

7.00 

5.25 

et  serrures. 

1.50 

0.75 

Soieries  (Fabrique  de) 

0.75 

0.30 

Sonneries  électriques  avec  pose 

2.50 

1.63 

Soude  et  potasse  (Fabrique  de) 

3.25 

2.28 

Soufre  (Raffinerie  de) 

3.25 

2.28 

Stucateurs 

3.00 

1.80 

Sucre  (Fabrique  de) 

3.75 

2.25 

Suif  (Fonderie  de) 

4.00 

2.80 

TRAVAUX  PUBLICS 


ASSURANCES  A PRIMES  EIXES 
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PHOFKSSIONS 

T 


ïableUerie  avec  force  motrice 

Taillanderie 

Taille  de  pierres 

Tannerie  et  corroierie  avec  moulin  à tan 

Tannerie  et  corroierie  sans  moulin  à tan. . . . 

Tapis  (Fabrique  de) 

Teinturerie  de  tissus  avec  apprêts,  fil,  coton 

et  laine 

Teinturerie  de  tissus  sans  apprêts,  fil,  coton 

et  laine 

Teinturerie  de  soie  et  velours  avec  ou  sans 

apprêts 

Terrassement  (Extraction,  fouilles  et  trans- 
port de  terre,  déblai  et  remblai) 

Terre  glaise  (Extraction  et  transport  de) 

Tissage  de  coton,  de  fil,  de  laine 

Toiles  cirées  (Fabrique  de) 

Toiles  métalliques  (Fabrique  de) 

Tôlerie,  Poêlerie 

Tonneliers  avec  outils  mécaniques 

Tonneliers  sans  outils  mécaniques 

Tourneurs  sur  bois  et  sur  métaux 

Tourneurs  sur  ivoire  et  cuivre 

Tramways  (tout  le  personnel)  traction  méca- 
nique  

Tramways  (tout  le  personnel)  traction  ani- 
male  ^ 

Balastage  et  pose  de  voie  seulement 

Bassins  maritimes 

Canalisation  souterraine  (égouts,  service 

des  eaux) 

Canalisation  urbaine  (petite  tranchée  de 
4i«50de  profondeur,  pour  service  d’eau, 

gaz  et  électricité) 

Canaux  avec  ponts  et  tunnels 

Canaux  sans  ponts  et  tunnels 

Chemins  de  fer  avec  moins  du  1/4  de  la 

dépense  des  travaux  d’art 

Chemins  de  fer  avec  plus  du  1/4  de  cette 
dépense 


Prime  garantissant 


toutes  les 
consé- 
quences 
de  la  loi 

sans  lin- 
demnité 
quoti- 
dienne 

3.50 

2.45 

3.50 

2.45 

4.50 

3.15 

2.00 

1.30 

4.00 

3.20 

2.50 

1.75 

2.23 

1.69 

2.00 

1.40 

1.50 

0.95 

9.00 

5.85 

9.00 

6.75 

1.00 

0.70 

2.50 

1.75 

3.00 

1.95 

3.50 

2.45 

7.00 

4.90 

4.00 

2.40 

4.00 

2.80 

2. .30 

1.75 

4.00 

2.80 

4.50 

3.38 

7.50 

5.63  . 

7.50 

5.63 

7.50 

5.63 

4.50 

2.93 

9.00 

6,75 

7.50 

4.88 

7.50 

5.63 

9.00 

6.75 
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Prime  garantissant 


PROFESSIONS 

Digues 

Entretien  de  chemins  etroutes,  sans  extrac- 
tion de  pierre 

Entretien  de  chemins  et  routes,  avec  extrac- 
tion de  pierre 

Ponts,  fondations,  submersion  de  béton- 
nage, travaux  hydrauliques  à air  com- 
primé  

Ponts  métalliques 

Tréfilerie 

Treillage  métallique 

Tuileries  (V.  Briquetteries) 

Tuiles  (Fabrique  de) 


Usines  à Gaz, 


Vannerie  (Fabrique  de) 

Vélocipèdes  (Fabrique  de) 

Velours  (Fabrique  de) 

Vernis  et  couleurs  (Fabrique  de) 

Verrerie,  gobletterie 

Verrerie,  verres  à vitre 

Verrerie,  petites  bouteilles 

Verrerie,  bouteilles  moyennes  ou  grosses. . . . 
Vétérinaire  avec  maréchalerie  ou  infirmerie.. 

Vidanges  (Entreprise  de) 

Vinaigre  (Fabrique  de) 

Vins  (Personnel  des  entrepôts  et  caves  de) 

avec  transport 

Vins  (Personnel  des  entrepôts  et  caves  de) 

sans  transport 

Vins  de  Champagne  (Fabrique  de) 

Vis  (Fabrique  de) 

Vitrerie 

Voitures  (Fabrique  de)  (V.  Carrosserie  ou 
Charronnage) 

W 

Wagons  et  matériel  de  chemins  de  fer  (Fabri- 
que de) 


toutes  les 
consé- 
quences 
de  la  loi 

sans  l’in- 
demnité 
quoti- 
dienne 

7.50 

5.63 

5.00 

3.25 

7.00 

5.25 

7.50 

5.63 

8.00 

6.40 

5.00 

^ 4.00 

4.00 

2.60 

)) 

» 

0.75 

0.30 

4.00 

2.80 

2,00 

1.20 

2.50 

1.38 

1.00 

0.60 

3.50 

2.63 

1.50 

0.75 

1.75 

0.88 

2.00 

1.00 

2.50 

1.25 

4.50 

2.70 

8.00 

6.40 

2.50 

1.50 

4.00 

2.80 

3.00 

2.10 

2.00 

, 1.40 

3.00 

2.10 

2.50 

1.50 

» 

w 

5.00 


3.25 
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Prime  garantissant 


PROFESSIONS 


K 


Zinc  (Fabrique  de  blanc  de). . 

Zingucrie,  Plomberie  avec  pose  sur  les  toi- 
tures  

Zinguerie,  Plomberie  sans  pose  sur  les  toi- 
tures  


toutes  les 
consé- 
quences 
de  la  loi 

sans  l’in- 
demnité 
quoti- 
dienne 

3.25 

2.28 

7.00 

5.60 

3.00 

1.95 

206.  — Le  tarif  des  Compagnies  syndiquées,  paru  en  avril 
1899,  a donné  lieu  à de  vives  attaques,  et,  à la  suite  d’une 
discussion  qui  eut  lieu  à la  séance  du  2 mai  1899  de  la  Cham- 
bre des  Députés,  les  Compagnies  d’assurances  à primes  fixes 
écrivirent  au  Ministre  du  commerce  et  de  l’industrie^  le  9 
mai  1899,  une  lettre  dont  nous  extrayons  les  passages  sui- 
vants : 

((  Loin  de  prétendre  accroître  leurs  bénéfices,  nos  Compagnies  ont  au 
contraire  restreint  la  part  proportionnelle  des  primes  qui  doit  constituer 
leur  gain  légitime,  car  elles  espèrent  que  le  développement  de  leurs  opé- 
rations les  indemnisera  bientôt  de  ce  sacrifice  initial. 

((  Le  tarif  si  vivement  incriminé  a été  construit  de  la  façon  suivante  : 
Nous  avons  déterminé  les  primes  pures,  en  mettant  à profit  les  données 
statistiques  recueillies  par  nos  Compagnies  pendant  le  cours  de  leur  fonc- 
tionnement et  celles  obligeamment  communiquées  par  les  grandes  Com- 
pagnies françaises  de  chemins  de  fer.  Les  primes  pures  ont  été  ainsi  cal- 
culées, en  tenant  compte  des  prescriptions  légales  nouvelles,  qui  modi- 
fient profondément  le  risqueantérieurement  mis  à la  charge  de  l’assureur 
et  sur  un  taux  d’intérêt  à 3 0/0,  qu’on  ne  saurait  dépasser  aujourd’hui, 
avec  les  placements  autorisés  par  l’article  8 du  décret  du  28  février  1899. 
Ces  primes  doivent  donc  être  considérées  comme  représentant  le  prix 
du  risque  assuré,  aussi  exactement  qu’on  peut  le  faire,  dans  l’état  actuel 
des  choses. 

« Or  ces  primes  ont  été  simplement  augmentées  d’un  chargement  de 
25  0/0  destiné  à couvrir  les  frais  que  l’expérience  ne  permet  pas  de  sup- 
poser inférieurs  à 20  0/0  et  à laisser  un  bénéfice  net,  aussi  réduit  que  pos- 
sible, puisqu’il  ne  s’élèverait  qu’à  5 0/0. 

« Il  serait  vraiment  difficile  de  restreindre  à de  plus  modestes  propor- 
tions la  juste  rémunération  du  capital  engagé,  qui  permet  d’offrir  aux 
assurés  une  garantie  complète,  en  assumant  seul  toutes  les  chances  de 
perte  et  tous  les  écarts  qui  peuvent  se  produire  entre  la  réalité  des  faits 
et  les  prévisions,  même  les  mieux  établies. 
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« Si  le  tarif-desüné  à guider  l’applicalion  des  primes  a paru  trop  élevé, 
c’est  donc  uniquement  à l’importance  des  charges  imposées  par  la  loi  aux 
industriels  qu’il  faut  attribuer  son  élévation,  qui  a,  d’ailleurs,  été  notable- 
ment exagérée. 

« Néanmoins,  pour  achever  de  faire  apparaître  aux  yeux  les  plus  pré- 
venus l’injustice  des  accusations  portées  contre  elles,  les  Compagnies 
soussignées  ont  résolu,  dans  l'état  actuel  des  choses,  de  prendre  une  me- 
sure complémentaire,  qu’elles  désirent  porter  aussitôt  à votre  con- 
naissance. 

« Puisque,  malgré  les  enseignements  des  expériences  étrangères,  cer- 
tains industriels  croient  que  les  évaluations  servant  de  base  à la  détermi- 
nation des  primes  sont  exagérées  et  doivent  donner  naissance  à des  béné- 
fices excessifs,  nous  sommes  prêts  à restituer  ces  bénéfices  éventuels,  au 
moyen  de  la  combinaison  suivante  : 

« Remboursement  au  prorata  des  primes  paijées  par  chaque  assuré  de 
90  O /O  de  l’excédent  des  primes  de  l exercice  après  prélèoement  de  : 

« Le  montant  des  sinistres  réglés  ou  à régler,  y compris  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  les  frais  judiciaires  et  les  honoraires  d’a- 
vocat, plus  les  frais  (limités  à 2,30  0/0  des  primes)  occasionnés  par  le 
règlement  de  l’inspection  des  sinistres.  (L’on  a été  obligé  de  prévoir  les 
frais  judiciaires,  puisque,  aux  termes  de  la  loi,  les  règlements  amiables, 
eux-mêmes,  ne  peuvent  être  effectués  sans  intervention  de  justice). 

« 2*^  Un  forfait  de  25  0/0  des  primes,  destiné  à faire  face  aux  charges 
suivantes  : 

ft  20  0/0  pour  frais  de  réalisation  et  de  gestion  des  affaires,  frais  de 
recouvrement,  impôts  et  patentes  et  frais  généraux  de  toute  nature; 

« 5 0/0  pour  la  rémunération  du  capital  social  et  du  cautionnement 
qui  garantissent  les  engagements  de  la  Compagnie. 

« Nos  Compagnies  présentent  maintenant  au  public,  outre  les  avan- 
tages que  l’on  peut  demander  à une  mutualité  bien  gérée,  la  certitude  de 
la  fixité  de  la  prime  qui  ne  peut  pas  être  accrue  par  un  appel  de  fonds  com- 
plémentaire ». 


207.  Police  de  la  Compagnie  d’assurances  ((  La  Zurich  ».  — Nous 
pensons  qu’il  convient  de  reproduire  ici  le  texte  de  la  police 
d’assurance  collective  de  la  Coinpag-nie  suisse  « La  Zurich  ». 

CONDITIONS  GÉNÉRALES 

Etendue  de  l’assurance  en  ce  qui  concerne  le  risque 

Article  premier.  — La  garantie  de  la  Compagnie  est  basée  sur  les  dé- 
clarations contenues  dans  un  questionnaire  appelé  proposition  que  le 
preneur  d’assurance  a signé  préalablement  h la  police  qui  a pour  but  de 
délimiter  et  de  préciser  le  risque  à couvrir.  La  proposition  est  formelle  et 
engage  le  preneur  d’assurance  par  le  seul  fait  de  sa  signature  ; elle  fait 
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partie  intégrante  du  contrat.  En  conséquence,  l’assurance  est  strictement 
limitée  au  risque  résultant  de  la  proposition. 

Airr.  2.  — Toute  modification  du  risque  assuré,  comme  aussi  tout  ris- 
que nouveau  de  nature  à modifier  la  situation  définie  dans  la  proposition, 
doivent  faire  l'objet  d’une  déclaration  écrite  du  preneur  d’assurance  à la 
Compagnie;  l’assurance  ne  peut  avoir  d’effet  pour  ces  changements  qu’a- 
près  que  la  Compagnie  en  a donné  acte  par  avenant,  et  que,  de  son 
côté,  le  preneur  d’assurance  a payé  la  surprime  qui  a pu  y être  affectée. 

Etendue  de  l’assurance  en  ce  qui  concerne  le  personnel 

Art.  3.  — L'assurance  s’étend,  sauf  stipulation  contraire  insérée  dans 
la  police  ou  prévue  dans  la  proposition,  à tout  le  personnel  sans  aucune 
exception,  à la  solde  directe  du  preneur  d’assurance;  elle  ne  s’applique 
pas  au  personnel  des  sous-entrepreneurs  ou  tâcherons  à moins  de  conven- 
tion expresse  et  d’indication  nominative  et  préalable  de  ces  derniers,  faite 
dans  les  conditions  particulières  de  la  police  ou  par  avenant. 

Art.  4.  — Le  preneur  d’assurance  s’engage  à tenir  un  livre  de  paie  sur 
lequel  figureront  nominativement,  dès  le  jour  de  leur  entrée  en  service 
avec  l'indication  du  salaire  convenu  — et  ensuite  à chaque  jour  de  paie  — 
les  ouvriers  employés  ou  apprentis  assurés, ainsi  que  les  salaires  et  appoin- 
tements à eux  payés.  Dans  le  cas  où  l’assurance  s’étend  au  personnel  des 
sous-entrepreneurs  et  tacherons,  ce  personnel  doit  figurer  de  la  même  fa- 
çon que  celui  du  preneur  d’assurance  sur  le  livre  de  paie  qui  est  obliga- 
toirement tenu  à la  disposition  de  la  Compagnie  ainsi  que  le  livre  de 
caisse  de  l’entreprise.  Les  obligations  de  la  Compagnie  ne  s’étendent 
qu’aux  personnes  nominativement  et  régulièrement  portées  sur  le  livre  de 
paie. 

Calcul  de  la  prime 

Art.  5.  — La  prime  se  calcule  en, 0/0  de  la  totalité  des  salaires  payés  par 
le  preneur  d’assurance  au  personnel  assuré.  Le  mot  « Salaires  » s’entend, 
dans  la  présente  police,  de  toutes  sommes  quelconques  payées  à titre  de 
rémunération  du  travail  des  ouvriers,  employés  et  apprentis  et  de  toutes 
sommes  représentatives  des  fournitures  en  nature,  selon  les  indications 
de  la  proposition  — les  salaires  des  ouvriers  de  moins  de  16  ans  et  des 
apprentis  devant  être  comptés  comme  il  est  dit  à l’article  8 de  la  loi.  Sauf 
convention  contraire,  les  ouvriers  et  employés,  dont  le  salaire  annuel  dé- 
passe 2.400  fr.,  sont  assurés  pour  le  surplus  selon  la  quotité  du  quart  pré- 
vue par  l’article  2 de  la  loi. 

Art.  6.  — Pour  permettre  le  calcul  des  primes,  le  preneur  d’assurance 
s’oblige  expressément  à fournir  à la  Compagnie,  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  la  fin  de  chaque  trimestre  calendrier,  la  déclaration  des  salaires 
de  ce  trimestre.  Cette  déclaration  est  établie  sur  les  imprimés  spéciaux 
tenus  à la  disposition  par  la  Compagnie,  celle-ci  se  réservant  le  droit  d’en 
contrôler  en  tout  temps  l’exactitude. 
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Art.  7,  — Toute  rélicence,  omission  ou  déclaration  inexacte  de  nature  à 
modifier  le  chiffre  des  salaires  sur  lequel  la  prime  est  due  en  vertu  des  ar- 
ticles précédents,  a pour  conséquence  la  perte  totale  et  définitive  de  tous 
les  droits  que  le  preneur  d’assurance  tient  du  présent  contrat.  Cette  con- 
séquence s’applique  à,  tous  les  accidents  survenus  depuis  le  jour  où  la 
réticence,  l’omission  ou  la  déclaration  inexacte  a eu  lieu,  jusqu’au  jour 
ou  toutes  les  différences  de  primes  ont  été  intégralement  soldées.  La 
Compagnie  a,  dans  ce  cas,  contre  le  preneur  d’assurance  faction  en  rem- 
boursement prévue  par  l’article  15  ci-après,  le  contrat  conservant  tous 
ses  effets  au  profit  de  la  Compagnie. 

Paiement  de  la  prime 

Art.  8.  — La  prime  est  payable  à la  fin  de  chaque  trimestre  calen- 
drier d’après  le  chiffre  des  salaires  payés  pendant  le  trimestre  ; elle  de- 
vient exigible  le  20  qui  suit  le  trimestre  auquel  elle  s’applique,  soit  les  20 
avril,  20  juillet,  20  octobre,  20  janvier  de  chaque  année.  A la  prime  s’a- 
joute le  timbre  légal  et  un  droit  de  0 fr.  50  par  quittance.  Le  coût  de  la 
police  est  de  o francs,  payable  au  comptant.  Aucun  paiement  n’est 
valablement  fait  que  contre  quittance  signée  par  le  Directeur  de 
Paris. 

Art.  9.  — Au  défaut  de  paiement  de  la  prime  pour  quelque  motif  que 
ce  soit,  dans  les  dix  jours  de  son  exigibilité,  et  trois  jours  après  la  mise  à 
la  poste  d’une  lettre  recommandée,  constituant,  de  convention  expresse, 
une  mise  en  demeure  suffisante,  l’assurance  cesse  tous  ses  effets,  depuis 
le  jour  même  de  l’exigibilité.  Le  contrat  se  rétablit  de  plein  droit  à comp- 
ter du  jour  où  la  Compagnie  se  trouve  intégralement  payée  de  la  prime 
due,  ainsi  que  des  frais  qu’a  pu  nécessiter  son  recouvrement.  Lors  de 
l’échéance  de  prime  qui  suit,  la  Compagnie  doit  recevoir  déclaration  des 
salaires  payés  depuis  le  rétablissement  du  contrat,  augmentés  de  ceux 
payés  pendant  la  période  de  vingt  jours  qui  a précédé  la  cessation  dé  fas- 
surance. 

Versement  de  garantie. 

Art.  10.  — Pour  garantie  des  primes,  le  preneur  d’assurance  doit 
verser  à la  Compagnie  une  somme  correspondant  au  moins  à la  prime 
qui  serait  due  pour  le  quart  d’une  année  moyenne  de  salaires. 

Ce  versement  dont  la  Compagnie  se  réserve  de  reviser  le  chiffre  s'il  ne 
se  trouve  plus  conforme  aux  salaires  réels,  doit  rester  intégralement  aux 
mains  de  la  Compagnie  pendant  toute  la  durée  du  contrat,  à titre  de  ga- 
rantie des  primes  à venir,  et  par  suite,  il  ne  peut  en  aucun  cas,  tenir 
lieu  de  paiement  d’une  prime  échue,  ou  de  tout  autre  somme  due  à la 
Compagnie.  Il  est  seulement  fait  compte  de  ce  versement  de  garantie,  net 
d’intérêts,  à l’expiration  définitive  de  l’assurance. 

Obligations  en  cas  d’accidents. 

Art.  11.  — Tout  accident  doit  être  déclaré  au  plus  tôt  à la  Compagnie  ù 
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Paris  ou  à l’agence  indiquée  sur  la  police.  Le  preneur  d’assurance  perd 
tout  droit  à la  garantie  de  la  Compagnie  en  cas  de  non  déclaration  d’un 
accident  dans  les  huit  jours  de  sa  date. 

Art.  12.  — En  cas  d’enquête  ouverte  par  le  Juge  de  paix,  le  preneur 
d’assurance  s’engagea  aviser  la  Compagnie  et  à la  mettre  à même  d’as- 
sister à cette  enquête,  ainsi  qu’elle  s’en  réserve  la  faculté. 

Si  la  Compagnie  n’use  pas  de  cette  faculté,  le  preneur  d’assurance 
reste  tenu  et  s’engage  même,  vis-à-vis  de  la  Compagnie,  à suivre  au  mieux 
cette  enquête  par  lui-même  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs. 

Dans  tous  les  cas,  le  preneur  d’assurance  communique  à la  Compagnie 
en  temps  utile,  la  lettre  recommandée  par  laquelle  le  Juge  de  paix  lui 
donne  avis  de  la  clôture  de  l’enquête. 

Il  s’engage  de  même  et  d’une  manière  générale,  à faire  parvenir  à la 
Compagnie,  dans  les  48  heures  de  leur  date,  tous  actes  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires, tous  avis  ou  convocations  quelconques  relatifs  aux  accidents, 
sous  peine  de  perdre  tous  ses  droits  pour  les  accidents  visés  par  les  actes 
ou  pièces  non  communiqués  dans  ledit  délai.  Le  preneur  d’assurance  s’in- 
terdit sous  la  même  peine,  tout  accord,  toute  fixation  d’indemnité,  sans 
l’assentissement  de  la  Compagnie. 

Art.  13.  — La  Compagnie  a seule  le  droit  de  traiter,  plaider,  compro- 
mettre ou  transiger  à raison  des  accidents.  En  cas  d’action  judiciaire,  elle 
plaide  pour  son  compte  par  ses  avoués  et  avocats  devant  la  juriction 
saisie  sous  le  nom  du  preneur  d’assurance  qui  lui  donne  à cet  effet  un 
mandat  général  et  sans  réserve. 

Toutefois  la  Compagnie  n’est  pas  tenue  de  suivre  les  procès  devant  la 
juridiction  répressive,  bien  qu’elle  doive  en  être  avisée  conformément  à 
l’article  précédent,  et,  ni  les  peines  ni  les  frais  résultant  d’instance  de 
cette  nature  ne  peuvent  être  à sa  charge. 

Art.  14.  — Par  le  seul  fait  du  contrat,  la  Compagnie  est  subrogée  dans 
tous  les  droits  et  actions  qui  peuvent  appartenir  au  preneur  d’assurance 
contre  les  tiers  auteurs  ou  responsables  des  accidents. 

Cette  subrogation  sera  renouvelée  par  acte  spécial  sur  demande  de  la 
Compagnie. 

Art.  15.  — Aucune  clause  de  déchéance  ne  pourra  être  opposée  aux 
ouvriers  créanciers. 

La  Compagnie  aura  seulement  contre  le  preneur  d’assurance  une  action 
en  remboursement  de  toutes  les  sommes  qu’elle  aura  dù  payer  ou 
mettre  en  réserve,  à raison  d’accidents  sujets  à une  cause  de  déchéance. 

Juridiction. 

Art.  16.  — La  Compagnie  a son  domicile  unique  et  exclusif  pour  la 
France  et  l’Algérie  au  siège  de  sa  succursale  à Paris.  Toute  contestation 
née  à l’occasion  du  présent  contrat  entre  le  preneur  d’assurance  et  la 
Compagnie  sera  delà  compétence  exclusive  des  Tribunaux  du  domicile  du 
défendeur,  sauf  les  poursuitesen  paiement  de  primes  quiseront  soumises 
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aux  Tribunaux  de  la  Seine.  De  convention  expresse,  aucune  instance  ne 
pourra  être  introduite  contre  la  Compagnie  que  par  voie  d’action  directe  et 
principale.  Les  frais  d'enregistrement  de  la  police  seront  à la  charge  de  la 
partie  qui  succombera. 

Durée  du  contrat. 

Art.  17.  — L’assurance  est  faite  pour  dix  années,  sauf  convention  con- 
traire. A la  fin  de  chaque  période  d’assurance,  le  contrat  continue  son  effet 
pour  une  période  égale,  à moins  qu’il  n’ait  été  résilié  de  part  ou  d’autre 
par  lettre  recommandée  six  moins  au  moins  avant  son  expiration.  Ni  le 
décès  du  preneur  d’assurance,  ni  les  changements  de  raison  sociale  n’an- 
nulent l’assurance  si  ses  héritiers  ou  associés  continuent  l’exploitation  de 
l’industrie  ou  des  travaux  en  vue  desquels  elle  a été  établie;  de  même,  en 
cas  de  cession  de  l’entreprise,  le  preneur  d’assurance  s’engage  à faire  con- 
tinuer l’assurance  par  le  cessionnaire,  en  avisant  la  Compagnie  dans  les 
15  jours  de  la  cession  ; toutefois  la  garantie  de  la  Compagnie  n’est  acquise 
aux  héritiers,  à la  nouvelle  raison  sociale  ou  au  cessionnaire  qu’après 
transfert  de  l’assurance  par  avenant.  La  résiliation  survenue  en  dépit 
des  dispositions  qui  précèdent,  donne  à la  Compagnie  le  droit  de  conser- 
ver le  versement  de  garantie  à titre  d’indemnité. 

Résiliation 

Art.  18.  — La  résiliation  du  présent  contrat  serait  acquise  de  plein  droit 
sans  indemnité  de  part  ni  d’autre,  en  cas  de  retrait  de  l’autorisation  gou- 
vernementale nécessaire  à la  Compagnie  pour  l’assurance,  sur  la  base  de 
la  loi  du  9 avril  1898. 

De  même,  la  résiliation  résulterait,  de  plein  droit,  delà  mise  en  faillite 
du  preneur  d'assurance. 

La  Compagnie  se  réserve  en  outre  le  droit  de  résilier  le  contrat  : 

lo  En  cas  de  modification,  soit  de  la  loi,  soit  des  textes  connexes. 

2o  Après  chaque  déclaration  d’accident,  et  au  plus  tard  dans  le  mois 
qui  suit  le  règlement  ou  la  fixation  de  l’indemnité. 

3o  En  cas  de  non-paiement  d’une  prime  dans  les  trois  jours  impartis 
par  une  mise  en  demeure  recommandée. 

4o  Dans  tous  les  cas,  où  le  preneur  d’assurance  encourt  une  déchéance 
prévue  par  le  présent  contrat. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  l’assurance  cesse  un  mois  après  l’avis  de 
résiliation,  dans  les  deux  autres  cas,  elle  cesse  trois  jours  après  l’avis  de 
résiliation. 

Validité  de  Tassurance. 

Art.  19.  — Le  présent  contrat  ne  peut  avoir  d’existence  et  d’effet 
qu’après  avoir  été  signé  par  le  Directeur  de  la  Succursale  à Paris.  Aucun 
renvoi,  surcharge  ou  dérogation  aux  clauses  imprimées  ou  manuscrites 
ne  sera  opposable  à la  Compagnie  s’il  n'a  pas  été  paraphé  par  le  Di- 
recteur de  Paris, 
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208.  — La  Compagnie  « La  Zurich  » n’a  pas  publié  scs  la- 
rifs  comme  le  Syndicat  des  Compagnies  d’assurances.  La 
Zurich  fait  varier  les  primes  qu’elle  demande  à ses  assurés 
non  seulement  suivant  les  risques  inhérents  à chaque  indus- 
trie, mais  encore  suivant  les  risques  particuliers  à chaque 
établissement  en  tenant  compte  de  la  composition  du  person- 
nel, du  degré  plus  ou  moins  grand  de  sécurité  que  présente 
l’installation  du  matériel  et  des  machines  pour  les  travail- 
leurs. 


CHAPITRE  X 


209.  Avantages  et  inconvénients  des  assurances  mutuelles.  — Nous 
avons  dit  (n®  171),  en  quoi  consistaient  les  assurances  mutuelles, 
nous  n’y  reviendrons  pas. 

Les  assurances  mntnelles  ont  un  grand  avantage  sur  les 
assurances  à primes  fixes,  c’est  que  les  primes  à payer  sont 
bien  moins  élevées  : en  effet,  les  mutuelles  ne  sont  pas  des 
entreprises  commerciales  cherchant  à réaliser  des  béné- 
fices. 

Elles  ont  aussi  un  grand  inconvénient,  c’est  que  l’assuré  ne 
sait  pas  d’avance  d’une  façon  certaine  la  somme  qu’il  devra 
payer  annuellement  comme  représentant  sa  part  dans  les  si- 
nistres, s’il  est  prudent,  il  comptera  toujours,  dans  ses  pré- 
visions, que  ce  sera  le  maximum  fixé  par  les  statuts  (n°  177). 

210.  Caractère  juridique  des  Sociétés  d’assurances  mutuelles.  — 
Rappelons  ici  que  les  Sociétés  d’assurances  mutuelles  ne  sont 
pas  des  entreprises  commerciales,  constituées  en  vue  de  réaliser 
des  bénéfices,  en  conséquence  les  Tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  de  Faction  intentée  par  un  assuré 
contre  la  Société  (1)  et  réciproquement  par  la  Société  contre 

(1^  G.  Paris,  3 mai  1884,  Rec.  Pèriod.,  83,  G8;  — C.  Besançon,  4 août 
1883,  Rec.  Périod.,  83,  647;  — G.  Pau,  8 mai  1885,  Rec.  Périod.,  83,  216  ; 
— Trib.  comm.  Seine,  20  novembre  1883,  Rec.  Périod.,  84,  68. 
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un  assuré.  Il  résulte  de  ceci  que  les  sociétaires  ne  peuvent  pas 
convenir  que  toutes  les  contestations  qui  s’élèveront  entre  eux 
seront  soumises  à la  juridiction  d’un  Tribunal  de  commerce 
déterminé  (1).  Cependant  si  une  Société  d’assurances  mutuel- 
les faisait  des  assurances  à primes  fixes  les  contestations  qui 
s’élèveraient  au  sujet  de  la  police,  seraient  de  la  compétence 
du  Tribunal  de  commerce  (2).  En  pareil  cas  la  Société  a fait 
acte  de  commerce. 

Les  Sociétés  d’assurances  mutuelles,  ne  faisant  pas  d’opéra- 
tions commerciales,  sont  des  Sociétés  civiles.  Chacun  des  as- 
sociés est  tenu  des  dettes  de  la  Société  (3). 

Il  convient  de  rappeler  ici  que  la  caractère  civil  ou  com- 
mercial d’une  Société  dépend  non  pas  de  sa  qualification,  mais 
de  la  nature  de  ses  opérations  et  de  son  objet  (4). 

Une  Société  d’assurances  mutuelles  constitue  une  personne 
morale,  possédant  un  ensemble  de  droits  et  d’obligations 
distincts  de  ceux  qui  sont  propres  à chaque  associé  (5). 

On  ne  peut  pas  considérer  comme  une  mutuelle  une  Société 
dont  les  statuts  confèrent  aux  directeurs  et  aux  administrateurs 
un  pouvoir  absolu,  en  l’absence  du  contrôle  des  Assemblées 
générales,  de  déposséder  les  assurés  en  la  transformant 
en  Société  anonyme,  par  fusion  ou  juxtaposition  avec  une 
autre  Société.  Malgré  son  titre,  une  telle  Société  n’est  pas  la 
propriété  commune  de  tous  les  assurés,  avec  chances  égales 
dans  les  pertes  comme  dans  les  bénéfices,  mais  bien  la  pro- 
priété exclusive  du  directeur  et  des  administrateurs  qui  peu- 
vent en  faire  ce  que  bon  leur  semble  et  à leur  profit  (6). 

La  Compagnie  qui  stipule  de  ses  associés  une  cotisation  fixe 
sans  s’obligera  leur  retourner  l’excédent  est  une  Société  com- 
merciale. 11  importe  peu  que  cet  excédent  soit  versé  à un  fonds 
de  réserve,  lorsque  le  Conseil  d’administration  a le  pouvoir 
d’augmenter  seul  ce  fonds  de  réserve  et  que  l’Assemblée  gé- 

(1)  Trib.  comiïi.  Seine,  15  mars  1889, /îec.  Périod.,  89,  580. 

(2)  C.  cass.,  Ch.req.,  8 novembre  i892,  Rec.  Périod.,  93,  171. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  30  octobre  1893,  J.  Assiir.,  94,  11. 

(4)  G.  cass.,  23  octobre  1889,  Rec.  Périod.,  89,  390. 

(5)  Trib.  civ.  Seine, 27  juillet  1892,  Rec.  Périod.,  791. 

(6)  G.  Paris,  30  juillet  1895,  Rec.  Périod.,  96,  8. 
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nérale  a toujours  le  droit  de  décider  que  Texcédent  ne  sera 
pas  distribue  (1). 

La  Société,  qui  stipule  dans  ses  polices  que  l’assuré  n’aura 
rien  à payer  en  dehors  de  la  prime  convenue  à l'avance,  n’est 
pas  une  mutuelle  (2). 

211.  Règlementation  des  Sociétés  d’assurances  mutuelles.  — La 
règlementation  des  Sociétés  d’assurances  mutuelles  se  trouve 
dans  le  titre  II  du  décret  du  22  janvier  1868  rendu  en  exécu- 
tion de  l’article  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés. 
Le  titre  II  de  ce  décret  traite  des  questions  suivantes  : 

Section  I.  — De  la  constitution  des  Sociétés  et  de  leuv 
objet. 

Section  IL  — Administration  des  Sociétés. 

Section  III.  — De  la  formation  de  V engagement  social. 

Section  IV.  — Des  charges  sociales. 

Section  V.  — Déclaration.^  estimation  et  paiement  des  si- 
nistres. 

Section  VI.  — Dispositions  relatives  à la  piddication  des 
actes  de  Société. 

Nous  savons  que  les  Sociétés  d’assurances  mutuelles 
doivent  : 

1®  Constituer  un  fonds  de  garantie  (n°  177); 

2^  Verser  un  cautionnemement  à la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  (n^®  178  à 182). 

3*^  Constituer  une  réserve  mathématique  pour  les  pensions 
qu’elles  doivent  payer  (n<^  183). 

La  constitution  d’un  fonds  de  prévoyance  et  d’un  fonds  de 
réserve  est  facultative  d’après  les  articles  29  et  32  du  décret 
du  22  janvier  1868  (rr  177  et  251). 

Si  le  décret  du  22  janvier  1868  ne  stipule  pas  la  nullité  des 
actes  des  Sociétés  d’assurances  mutuelles  formées  en  contra- 
vention de  ses  dispositions,  cette  sanction  doit  cependant  être 
admise,  sous  peine  de  ne  reconnaître  au  décret  aucune  raison 
d’être  (3). 

(1)  G.  Paris,  24  décembre  1891,  lîec.  Périod.,  92,  407. 

(2)  Trib.  comm.  Alençon,  2 novembre  1885,  Pec.  Period.,  85,  537. 

(3)  Trib.  civ.  Nantes,  14  mars  1898,  Rec.  Périod.,  98,  321  ; — Compa- 
rez Trib.  civ.  Seine,  3 août  1897,  Rec.  Périod.,  98,  188,  (n®  213). 
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Nous  allons  examiner  rapidement  les  diverses  dispositions 
de  ce  titre  IL 

212.  Statuts  d’une  Société  d’assurances  mutuelles.  — ' La  pre- 
mière formalité  à remplir  pour  constituer  une  Société  d’assu- 
rances mutuelles  est  d’en  rédiger  les  statuts. 

Article  8.  — Les  Sociétés  d’assurances  mutuelles  peuvent  se  former 
soit  par  un  acte  authentique,  soit  par  un  acte  sous-seing  privé  fait  en 
double  original,  quel  que  soit  le  nombre  des  signataires  à l’acte. 

Article  9.  — Les  projets  de  statuts  doivent  ; 

1°  Indiquer  l'objet,  la  durée,  le  siège,  la  dénomination  de  la  Société  et 
la  circonscription  territoriale  des  opérations; 

2°  Comprendre  le  tableau  de  classification  des  risques,  les  tarifs  appli- 
cables à chacun  d'eux  et  déterminer  les  formes  suivant  lesquelles  ce 
tableau  et  ces  tarifs  peuvent  être  modifiés; 

4®  Fixer  le  nombre  d’adhérents  et  le  minimum  des  valeurs  assurées  au- 
dessous  desquels  la  Société  ne  peut  être  valablement  constituée,  ainsi  que 
la  somme  à valoir  sur  la  contribution  de  la  première  année,  qui  devra 
être  versée  avant  la  constitution  de  la  Société. 

213.  — Les  membres  des  Sociétés  d’assurances  mutuelles 
sont  libres  de  réglementer  leurs  rapports  en  adoptant  telle 
ou  telle  forme  de  Société,  qui  leur  convient,  pourvu  qu’il  n’y 
ait  dans  les  statuts  aucune  clause  contraire  à la  loi  ou  à l’ordre 
public  (1). 

La  circonscription  dans  laquelle  opère  une  Mutuelle  est 
suffisamment  indiquée  par  cette  mention  dans  les  statuts  : 
« opère  en  France  et  à l’Etranger  ».  L’article  9 d’ailleurs 
n’édicte  pas  de  nullité  (2). 

Si,  dans  les  actes  constitutifs  d’une  Société  d’assurances 
se  qualifiant  à tort  de  mutuelle,  il  n’est  pas  mentionné  de  ca- 
pital social,  ce  fait  entraîne  la  nullité  de  la  Société,  mais  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  la  transformer  en  une  associa- 
tion de  fait  entre  tous  ses  associés,  ni  en  une  Société  en  nom 
collectif.  Si  elle  s’est  toujours  révélée  sous  son  nom  person- 
nel, les  sociétaires  ne  sont  tenus  que,  dans  la  limite  de  leur 

(1)  G.  cass.,  -20  février  1888,  D.  89, 1,  391:  S.  88,  1,  401;  Rec.  Péviod., 
88,  4o4. 

(-2)  Trib.  eiv.  Seine,  3 août  1897,  Rec.  Périod.,  98,  188,  198. 
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police  d’assurance,  au  paiement  de  la  prime  fixe  et  annuelle 
déterminée  par  leurs  contrats  respectifs  (1). 

214.  Montant  des  primes  et  maximum  de  contribution.  — Le  ta- 
bleau de  classification  des  risques  et  des  tarifs  applicables  à 
chacun  d’eux,  qui  doit  être  annexé  aux  statuts,  n’a  besoin  que 
d’indiquer  le  montant  maximum  de  la  contribution  ou  de  la 
cotisation  qui  doit  servir  à constituer  le  fonds  de  prévoyance, 
le  fonds  de  garantie,  le  fonds  de  réserve  et  à subvenir  aux 
frais  de  gestion  de  l’association,  car  ce  qui  importe  le  plus 
aux  mutualistes  c’est  de  savoir,  au  moment  de  leur  engage- 
ment, dans  quelles  limites  leurs  obligations  existeront,  c’est-à- 
dire  quelle  sera  la  limite  de  leur  responsabilité.  Le  Conseil 
d’administration,  et  même  le  directeur,  peuvent  se  mouvoir 
dans  les  tarifs  avec  une  certaine  indépendance  (2). 

En  général,  le  taux  des  cotisations  des  sociétaires  est 
variable,  cependant  ce  n’est  pas  une  condition  qui  touche  à 
l’essence  même  et  à la  nature  du  contrat  d’assurances  mu- 
tuelles. La  fixité  de  la  cotisation  ne  fait  pas  obstacle  au  carac- 
tère mutuel  de  la  Société,  si  la  preuve  de  sa  mutualité  résulte 
d’autres  éléments  et  notamment  de  la  répartition  propor- 
tionnelle entre  les  associés  des  charges  et  bénéfices  de  l’as- 
sociation (3),  ou  d'une  clause  des  statuts  qui  porte  que  l’excé- 
dent de  la  cotisation  sur  les  charges  sociales  est  portée  à un 
fonds  de  réserve  qui  doit  être,  lors  de  la  dissolution,  réparti 
entre  les  associés  (4). 

La  clause  de  parité  des  primes  stipulée  éventuellement,  en 
cas  de  co-assurances,  étant  insérée  dans  l’intérêt  exclusif  de  la 
Société,  ne  permet  pas  de  considérer  le  contrat  d’assurance 
comme  un  contrat  à prime  fixe  (5). 

Une  Société  d’assurances  ne  perd  pas  son  caractère  de  mu- 

(1)  Trib.  comm.  Seine,  13  mars  1890,  l\ec.  Périod.,  91,  SO. 

(2)  Trib.  civ.  Nantes,  14  mars  Bec.  Périod.,  98,  321.  — Voyez 

0^210,  G.  Paris,  30  juillet  1895. 

(3)  G.  Besançon,  30  décembre  1891,  D.  92,  2,  155  ; S.  92,  2,  200  ; Uec.  Pé- 
riod., 92,  402;  — G.  Paris,  l^'^mars  1889,  S.  90,  2,  233  ; Rec.  j^ériod.,  89, 
581. 

(4)  Trib.  civ.  Seine  12  juin  1894,  D.  95,  2, 192. 

(5)  Trib.  civ.  Seine,  3 août  1897,  Bec.  Périod.,  98,  204. 
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tualité  parce  (pi’clle  limite  le  risque  de  ses  adhérents  à une 
prime  fixe,  alors  que  ce  résultat  est  obtenu  par  la  création 
d’un  fonds  de  réserve,  constitué  au  moyen  d’un  prélèvement 
sur  les  primes  et  qu’au  delà  d'un  chiffre  fixé  par  les  statuts, 
l’excédent  de  ce  fond  de  réserve  sert  à diminuer  la  cotisation 
de  l’année  suivante  (1). 

Il  importe  peu  que  le  taux  de  la  prime  d’une  Société  mu- 
tuelle soit  le  même  en  fait  que  celui  des  Compagnies  à primes 
fixes.  On  ne  saurait  en  conclure  que  l’assurance  est  à prime 
fixe,  le  directeur  d’une  Mutuelle  étant  toujours  juge  de  l’ap- 
plication de  la  classification  du  risque  (2). 

La  mention  « cotisation  annuelle  »,  qui  figure  sur  la  police 
ne  saurait  jamais  davantage  produire  cet  effet  (3). 

Pour  qu’une  Société  d’assurances  mutuelles  devienne  une 
Société  à primes  fixes,  il  ne  suffît  pas  qu’en  fait  la  prime  ne 
varie  pas,  il  faut  qu’elle  ne  puisse  pas  varier.  Lorsqu’aux 
termes  des  statuts,  les  primes  ou  cotisations  d’assurances  sont 
proportionnelles  aux  charges  réelles  de  la  Société  et  qu’il  y est 
dit  que  la  Société  tient  compte  annuellement  de  la  bonification 
pouvant  revenir  aux  sociétaires  sur  les  primes  et  cotisations 
déjà  acquittées,  le  fait  par  la  Société,  d’exiger  au  commen- 
cement de  l’année  le  maximum  de  la  prime  ne  constitue  pas 
une  dérogation  au  principe  de  la  mutualité  puisque,  en  fin 
d’exercice,  le  sociétaire  a droit  à la  bonification  résultant  de 
la  liquidation  des  comptes  de  l’année.  Il  importe  peu,  en  fait, 
que,  par  suite  de  circonstances  particulières,  le  maximum 
de  la  cotisation  n’ait  jamais  subi  de  réduction  (4). 

L’obligation  de  payer  le  maximum  de  garantie,  fixé  par  les 
statuts,  est  une  conséquence  de  la  mutualité.  Quand  l’assu- 
rance à forfait  est  autorisée  par  les  statuts,  la  clause  de  for- 
fait doit  être  expressément  stipulée  (5). 

(t)  Trib,  comm.  Seine,  27  février  1891,  Rec.  Périod.,  91,  92.  — Voyez 
n®  210,  C.  Paris,  24  décembre  1891. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  3 août  1897,  Rec.  Périod.,  98,  188. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  3 août  1897,  Rec.  Périod.,  98,  188. 

(4)  Trib.  civ.  Troyes,  7 juillet  1887,  Rec.  Périod.,  87,  611  ; — C.  Paris, 
le^’  mars  1889,  S.  90,  2,  233;  Rec.  Périod.,  89,  581. 

(5)  Trib.  civ.  Seine,  3 août  1897,  Rec.  Périod.,  98,  196,  201,  204. 
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215.  Modèle  de  statuts  d’une  Société  d’assurances  mutuelles.  — 
Nous  reproduisons  ici,  à titre  de  document,  le  texte  de  sta- 
tuts-types pour  Caisse  syndicale  d’assurance  mutuelle.  Ce 
type  de  statuts,  préparé  par  MM.  Chaufton,  Gigot  et  Grimer, 
en  s’inspirant  de  la  Caisse  d’assurance  mutuelle  des  Forges 
de  France,  a été  publié  dans  le  Bulletin  du  Comité  permanent 
international  des  accidents  du  travail  et  des  assurances  so- 
ciales en  1899. 

STATUTS-TYPES 

DE 

CAISSE  SYNDICALE  D’ASSURANCE  MUTUELLE 

CONTRE  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Les  soussignés  : 

M 

Agissant  au  nom  et  comme 

M 

Agissant  au  nom  et  comme 


Voulant  fonder  une  Sociétéd’assurance  mutuelle  contre  les  accidents  du 
travail  en  ont  arrêté  les  statuts  ainsi  qu’il  suit  : 

TITRE  PREMIER 

Formation  et  dénomination  de  la  Société 
Circonscription  territoriale  de  ses  opérations 

Article  premier.  — Une  Société  d’assurance  mutuelle  contre  les  acci- 
dents du  travail  est  formée  entre  toutes  personnes  ou  Sociétés  occupant 
des  ouvriers  et  employés  appartenant  à une  quelconque  des  professions 
comprises  dans  le  groupe  n*^  (1),  défini  dans  Part.  1 de  l’arrêté  minis- 

tériel du  30  mars  1899. 

Art.  2.  — Cette  Société  prend  le  nom  de  Caisse  syndicale  d’assu- 
rance mutuelle  de contre  les  accidents  du 

travail. 

(1)  Variante  ; dans  les  groupes  — et.... 

Nous  rappellerons  que  si  la  Société  d’assurance  mutuelle  s’étend  à plusieurs 
groupes  d’industries,  elle  ne  bénéficie  pas  de  la  réduction  de  moitié  du  cau- 
tionnement prévue  par  l’art.  6 du  décret  du  28  février  1809. 
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TITRE  II 

Siège  de  la  Société 

Ari'.  3.  — La  Société  a son  siège  social  à , rue  , n® Ce 

siège  peut  être  transféré  dans  tout  autre  local  désigné  par  le  Conseil 
d’administration. 


TITRE  III 

Objet  de  la  Société 

Art.  4.  — La  Société  a pour^objet  : 

U De  garantir,  dans  les  termes  et  dans  les  limites  de  la  loi  du  9 avril 
1898,  tous  ses  membres  des  conséquences  pécuniaires  des  accidents, surve- 
nus par  le  fait  du  travail  ou  à Toccasion  du  travail  aux  ouvriers  et  em- 
ployés occupés  par  eux,  lorsque  ces  accidents  ont  causé  soit  la  mort,  soit 
une  incapacité  de  travail  permanente  absolue  ou  partielle,  soit  une  inca- 
pacité temporaire  de  travail  de  plus  de  90  jours  (1); 

2°  De  payer  aux  lieu  et  place  des  sociétaires,  dans  les  conditions  prévues 
par  ladite  loi,  les  pensions  ou  indemnités  attribuées  aux  victimes  des 
accidents  ou  à leurs  ayants-droit. 

Art.  5 (2).  — En  cas  d’incapacité  temporaire  du  travail,  chacun  des 
membres  delà  Société  reste  personnellement  et  directement  responsable 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  résultant  des  90  premiers  jours  de 
traitement,  des  indemnités  journalières  à servir  pendant  cette  période, 
comme  aussi  des  frais  funéraires,  à moins  qu’il  n’ait  créé  en  faveur  de  ses 
ouvriers  une  Caisse  particulière  de  secours  conformément  à l’article  6, 
§ 3 de  la  loi  du  9 avril  1898  ou  affilié  ses  ouvriers  à une  Société  de 
secours  mutuels  dans  les  conditions  prévues  à l’art.  5 de  ladite  loi. 

Art.  6.  — a défaut  d’entente  entre  le  chef  de  l’entreprise  et  la  victime 
ou  ses  ayants-droit,  dans  les  conditions  prévues  à l’art.  16  de  la  loi, 
comme  aussi  en  cas  de  demande  en  révision  dans  les  conditions  pré- 
vues à l’art.  19,  la  Société  prête  son  concours  au  chef  d’entreprise  à 
l’effet  d’arriver  à la  fixation  des  indemnités  et  pensions  prévues  par  la 
loi. 

Art.  7.  — Dans  aucun  cas,  le  chef  d’entreprise  n’est  garanti  contre  les 
condamnations  à l’amende  qui,  ayant  le  caractère  de  peines  personnelles, 
ne  peuvent  être  couvertes  par  l’assurance. 

(1)  Variante.  La  loi  prévoit  aussi  le  cas  où  l’assureur  se  charge  du  service 
des  secours  et  indemnités  en  cas  d’incapacité  temporaire  de  courte  durée  ; dans 
le  cas  où  il  en  serait  ainsi,  il  y aurait  lieu  de  remplacer  les  mots  « soit  une 
incapacité  temporaire  de  travail  de  plus  de  90  jours  » par  les  mots  « soit  une 
incapacité  temporaire  de  travail  de  plus  de  i jours  ». 

(2)  Variante.  Dans  le  cas  où  la  variante  prévue  à l’art.  4 ci-dessus  serait 
adoptée,  c’est-à-dire  dans  le  cas  où  la  Caisse  d’assurance  mutuelle  assurerait 
également  pour  la  période  d’incapacité  temporaire  entre  le  4®  et  le  90®  jour, 
l’art.  5 disparaît. 
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TITRE  IV 

Durée  de  la  Société. 

Art.  8.  — La  durée  de  la  Société  est  fixée  à ans,  à compter  du 

jour  de  sa  constitution  définitive. 

TITRE  V 

Tarifs.  --  Classification  des  risques.  — Versement  préalable. 

Art.  9.  — Un  tableau  de  classification  des  risques  et  des  tarifs  appli- 
cables à chacun  d’eux  est  établi  ci-après. 

Ce  tableau  et  ces  tarifs  ont  pour  base  la  nature  des  établissements  des 
sociétaires  assurés  et  les  taux  des  salaires  que  reçoivent  les  ouvriers  sou- 
mis aux  risques. 

Ils  peuvent  être  révisés  par  l’Assemblée  générale  des  sociétaires. 

Art.  10.  — Pour  l’établissement  et  la  révision  des  tarifs,  chaque  so- 
ciétaire est  tenu  de  fournir  à la  Société  les  indications  quilui  sont  deman- 
dées (d’après  un  formulaire  préparé  à cet  effet  par  la  Société),  sur  l’orga- 
nisation de  son  établissement,  les  conditions  spéciales  de  son  exploitation, 
le  nombre  des  ouvriers  employés  et  le  montant  de  leurs  salaires. 

Art.  il.  — Les  effets  de  l'assurance  sont  suspendus  à l'égard  de  tout 
sociétaire  qui  n’a  pas  fourni  dans  le  délai  d’un  mois  les  renseignements 
qui  lui  sont  demandés  par  lettre  chargée.  En  cas  d’accident  survenu 
avant  régularisation  de  la  situation,  la  charge  résultant  des  sinistres 
réglés  par  la  Société  est  répétée  contre  le  sociétaire.  En  cas  d’inexactitudes 
constatées  dans  les  déclarations,  le  sociétaire  est  passible  de  domma- 
ges-intérêts envers  la  Société  et  son  exclusion  peut  être  prononcée  par 
l’Assemblée  générale. 

Art.  12.  — Tout  sociétaire  est  tenu  d’admettre  dans  ses  établissements 
la  visite  des  inspecteurs  chargés  par  la  Société  de  vérifier  l’état  de  l’outil- 
lage et  les  conditions  particulières  de  l'exploitation,  ainsi  que  les  mesures 
prises  à l’effet  de  prévenir  les  accidents. 

Art.  13.  — Les  sociétaires  sont  tenus  de  faire  connaître  à la  Société 
tous  les  changements  qui  peuvent  être  apportés  à l’exercice  de  leur  indus- 
trie ou  à l’organisation  de  leurs  établissements  et  qui  sont  de  nature  à 
augmenter  les  risques.  S’il  vient  à se  produire  des  accidents  qui  soient  la 
conséquence  de  modifications  non  déclarées,  la  Société  peut  répéter 
contre  le  sociétaire,  la  charge  résultant  des  sinistres  correspondants  réglés 
par  elle. 

TITRE  VI 

Durée  de  l’assurance.  — Causes  de  résiliation. 

Art.  14.  — L’assurance  est  contractée  pour  toute  la  durée  de  la 
Société,  sauf  le  droit  respectif  pour  l’assuré  et  pour  la  Société  de  la  faire 
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cesser  à l’expiration  de  chaque  période  de  cinq  ans,  en  se  prévenant  réci- 
proquement six  mois  à l’avance. 

Art.  15.  — Le  contrat  prend  fin  avant  son  terme  dans  le  cas  de  ces- 
sation de  l’industrie  du  sociétaire. 

Art.  IC.  — Conformément  aux  prescriptions  de  l’art.  41  du  décret  du 
28  février  1899,  le  contrat  est  résilié  de  plein  droit  dans  le  cas  où  la  Société 
cesse  de  remplir  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  9 avril  1898  et  le 
décret  précité. 

TITRE  VII 

Sinistres.  — Déclaration.  — Règlement  des  Pensions 
et  Indemnités. 

Art.  17.  — Pour  tout  accident  prévu  à l’article  4,  le  chef  d’entreprise 
ou  son  préposé  doit  adresser  à l’Administration  de  la  Société,  dans  les 
quarante-huit  heures  de  l’accident  au  plus  tard^,  un  duplicata  de  la  décla- 
ration prévue  à l’art.  H de  la  loi  du  9 avril  1898  dans  laquelle  il  fait 
connaître  les  nom,  adresse  et  état  civil  de  la  personne  tuée  ou  blessée, 
les  causes  et  les  circonstances  de  l’accident;  il  doit  joindre  à cette  décla- 
ration un  rapport  dressé  par  un  médecin  agréé  par  la  Société,  ainsi  qu’une 
note  détaillée  sur  les  causes  et  circonstances  de  l’accident.  La  Société 
procède  à une  enquête  si  elle  la  juge  utile. 

Art.  18'  — Si  l’accord  n’a  pas  lieu  entre  les  parties  intéressées  dans 
les  conditions  prévues  au  § 2 de  l’art.  46  de  la  loi,  le  chef  d’entreprise  doit 
laisser  à la  Société  la  direction  de  l’instance  judiciaire,  sous  peine  de  res- 
ter vis-à-vis  d’elle  responsable  du  montant  du  sinistre. 

Art.  19  — La  Société,  au  moment  où  elle,  paie  les  pensions  ou  indem- 
nités, doit  être  subrogée, jusqu’à  concurrence  des  sommes  versées  par  elle, 
dans  les  droits,  actions  et  recours  qui  peuvent  être  exercés  contre  toutes 
personnes  responsables  autres  que  le  chef  d’entreprise  assuré.  Cette  su- 
brogation a lieu  sans  garantie. 

TITRE  VIII 

Cautionnement.  — Contribution  des  Associés.  — Fonds  de  Ga- 
rantie et  de  Prévoyance.  — Réserve  mathématique.  — Fonds  de 

Réserve. 

Art.  20.  — Le  cautionnement  réglementaire  est  versé  à la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  dans  les  conditions  et  délais  prévus  parle  dé- 
cret du  28  février  1899  et  par  les  arrêtés  ministériels  rendus  pour  son 
exécution. 

L’Assemblée  générale  détermine  le  mode  de  constitution  de  ce  caution- 
nement. 

Art.  21.  — La  cotisation  destinée  à couvrir  les  risques  prévus  à l’ar- 
ticle 4 est  fixée  pour  chaque  sociétaire  par  le  Conseil  d'administration  en 
proportion  du  montant  des  salaires  annuels,  payés  par  lui,  multiplié  par 
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le  taux  des  risques  qui  lui  est  applicable.  Elle  comprend  la  part  des  frais 
d’administration  afférente  à chaque  sociétaire  qui  est  calculée  sur  les 
mêmes  bases  ; cette  part  qui  ne  pourra  excéder  ....  p.  0/0  (l)  du  fonds 
de  garantie  est  fixée  tous  les  cinq  ans  au  moins  par  l’Assemblée  géné- 
rale . 

La  cotisation  est  payable  à au  siège  de  la  Société. 

Art.  22.  — Le  maximum  de  la  contribution  annuelle  dont  chaque 
sociétaire  est  passible  pour  le  payement  des  sinistres  est  au  moins  double 
de  la  prime  totale  fixée  par  sa  police  pour  l’assurance  de  tous  les  risques, 
et  triple  de  la  prime  partielle  déterminée  par  le  Ministre  du  commerce 
pour  sa  profession  en  exécution  de  l’article  6 du  décret  du  28  février  1899. 
Ce  maximum  forme  le  fonds  de  garantie. 

Art.  23.  — Pour  prévenir  tout  retard  dans  le  paiement  des  sinistres  et 
pour  faire  face  aux  frais  et  aux  charges  d’administration  spécifiés  à l’art. 
21,  il  est  établi  un  fonds  de  prévoyance  au  moyen  du  paiement  tri- 
mestriel, par  chaque  associé,  d’une  portion  de  la  contribution  dont  il  est 
passible. 

Le  montant  de  ce  versement  est  déterminé  tous  les  ans,  d’après  les 
besoins  de  la  Société,  sur  la  proposition  du  Conseil  d’administration 
par  l’Assemblée  générale. 

La  contribution  représentant  le  fonds  de  prévoyance  est  exigible 
d’avance  par  quart,  le  le-'  janvier,  le  1er  avril,  le  1er  juillet  et  le  le'’  octo- 
bre de  chaque  année. 

A défaut  de  paiement  d’un  trimestre  échu,  et  un  mois  après  une  mise 
en  demeure  par  lettre  chargée  restée  sans  effet,  la  charge  résultant  des 
sinistres  réglés  par  la  Société  à partir  de  cette  date  peut  être  répétée 
contre  le  sociétaire, sans  préjudice  pour  la  Société  du  droit  de  poursuivre 
le  paiement  des  cotisations  restant  à courir  jusqu’à  l’expiration  du  qua- 
trième trimestre  de  l’année  en  cours.  A défaut  de  paiement  un  mois  après 
l’expiration  du  dernier  trimestre  de  l’année  et  huit  jours  après  une  mise 
en  demeure  par  lettre  recommandée,  l’assuré  peut  être  exclu  de  la  Société 
par  décision  du  Conseil  d’administration. 

A la  fin  de  chaque  exercice,  le  compte  de  chaque  sociétaire  est  régula- 
risé et  arrêté  : 

Si  le  chiffre  des  salaires  sur  lequel  la  cotisation  a été  provisoirement 
fixée  s’est  trouvé  plus  élevé  que  les  prévisions,  la  cotisation  sur  l’excédent 
est  perçue  au  trimestre  qui  suit  la  rectification  ; 

Si,  au  contraire  le  chiffre,  des  salaires  prévus  n’a  pas  été  atteint,  il  est 
tenu  compte  à l’assuré,  au  trimestre  suivant,  de  la  réduction  delà  cotisa- 
tion à laquelle  il  a droit. 

Art.  24. — Un  dégrèvement  peut  être  accordé  à tout  sociétaire  qui  dans 
son  établissement  a réussi  à resteindre  le  nombre  et  l’importance  des 
accidents  dans  des  proportions  telles  que  le  risque  afférent  à cet  établisse- 
ment se  trouve  notamment  amoindri. 

(1)  Chilfrc  variant  en  raison  inverse  de  l’imporlance  des  salaires  des  assurés. 
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Ce  ciégrôvcmcnt  est  basé,  pour  chaque  sociétaire,  sur  l’écart  existant, 
en  fin  d’année, 'entre  sa  cotisation  payée  et  la  charge  supportée  de  son  fait 
par  la  Société. 

Aht.  25.  — Par  contre  tout  sociétaire  qui  refuse  d’apporter  à un  état 
de  choses  reconnu  défectueux  les  améliorations  qui  lui  sont  demandées 
peut  être  soumis  à un  relèvement  de  cotisation  jusqu’à  concurrence  de.... 
p.  0/0  (1)  de  cette  cotisation. 

Art.  26.  — Ces  dégrèvements  ou  relèvements  sont  proposés  par  le 
Conseil  d'administration  et  approuvés  par  l’Assemblée  générale. 

Art.  27  (2).  — Le  service  des  rentes  aux  ayants-droit  des  victimes 
d’accident  et  aux  ouvriers  et  employés  atteints  d'incapacité  permanente 
de  travail  dans  les  conditions  de  l’article  3 de  la  loi,  est  garantie,  confor- 
mément à l’article  7 du  décret  du  28  février  1899,  par  une  réserve  ma- 
thématique calculée  et  révisée  chaque  année  d’après  les  barèmes  minima, 
établis  par  arrêté  du  Ministre  du  commerce. 

Les  fonds  affectés  à la  réserve  mathématique  sont  employés  conformé- 
ment à lart.  8 dudit  décret. 

Art.  28.  — Il  peut  être  formé  un  fonds  de  réserve  avec  les  excédents 
des  cotisations  et  autres  recettes  de  la  Société. 

Art.  29.  — Les  fonds  dont  l’emploi  n’est  pas  réglé  par  le  décret  du  28 
février  1899  et  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  service  courant  sont  placés 
en  valeur  de  l’Etat,  ou  jouissant  d’une  garantie  de  l’Etat,  en  obligations 
négociables  et  entièrement  libérées  des  Départements,  des  Communes  et 
des  Chambres  de  commerce;  en  obligations  foncières  et  communales  du 
Crédit  foncier  de  France.  Les  valeurs  sont  immatriculées  au  nom  de  la 
Société. 

TITRE  IX 

Administration  de  la  Société. 

Art.  30.  — L’administration  de  la  Société  est  confiée  à un  Conseil 
d’administration  composé  de  sept  membres  au  moins  et  seize  au  plus, 
pris  parmi  les  sociétaires  ou  les  délégués  des  Sociétés  assurées  et  nom- 
més par  l’Assemblée  générale.  Ce  Conseil  se  renouvelle  par  quart  chaque 
année. 

Pour  les  trois  premières  applications  de  cette  disposition,  le  renouvel- 
lement a lieu  par  voie  de  tirage  au  sort.  Le  roulement  une  fois  établi,  le 
renouvellement  a lieu  par  ancienneté. 

Les  membres  du  premier  Conseils  ont  nommés  par  l’Assemblée  générale 
constitutive  de  la  Société. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  nommé  par  la  première  Assemblée  générale 

(t)  Chiffre  pouvant,  suivant  les  industries,  varier  de  25  à 100  p.  0/0. 

(2)  Variante.  — La  Société  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  laissée  par  l’article 
28  de  la  loi  du  9 avril  1898,  verse  immédiatement  à la  Caisse  nationale  des 
retraites  les  capitaux  constitutifs  des  rentes  attribuables  en  vertu  de  l’art.  3 de 
la  loi. 
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n’atteint  pas  le  chiffre  maximum  de  seize  ci-dessus  prévu,  le  Conseil 
peut  se  compléter  à la  majorité  de  ses  membres,  sauf,  pour  les  adminis- 
trateurs ainsi  nommés,  confirmation  de  leur  nomination  par  la  plus  pro- 
chaine Assemblée  générale. 

En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  autres  causes,  le  Conseil 
peut  pourvoir  provisoirement  au  remplacement,  sauf  confirmation  des 
pouvoirs  des  Administrateurs  ainsi  nommés,  par  la  plus  prochaine  As- 
semblée générale.  L’administrateur  nommé  dans  ces  conditions  ne  reste 
en  fonctions  que  pendant  le  temps  qui  restait  à courir  de  la  mission  de 
celui  qu’il  remplace. 

Les  membres  du  Conseil  sont  rééligibles. 

Art.  31.  — Le  Conseil  d’administration  est  investi  de  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  diriger  et  administrer  la  Société  et  notamment  pour 
prendre  toutes  mesures  prescrites  par  les  Règlements,  édictés  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  9 avril  1898.  Il  désigne  les  établissements  où  les  fonds 
doivent  être  déposés. 

Il  détermine  l’emploi  qui  doit  être  fait  des  fonds  sociaux  en  conformité 
des  prescriptions  des  articles  27  et  29  ci-dessus  et  en  autorise,  s’il  y a lieu, 
l'aliénation. 

Art.  32.  — Le  Conseil  peut  déléguer  tel  de  ses  pouvoirs  qu'il  juge 
convenable,  soit  à un  de  ses  membres,  qui  dans  ce  cas,  prend  le  titre  d’ad- 
ministrateur-directeur, soit  à un  directeur  pris  hors  de  son  sein. 

Les  actions  en  justice  sont  exercées  aux  poursuite  et  diligence  de  l’ad- 
ministrateur-directeur  ou  du  directeur. 

Art.  33.  — Le  Conseil  d’administration  fixe  la  composition  et  les  trai- 
tements du  personnel  nécessaire  au  fonctionnement  de  la  Société  et 
nomme  le  agents  et  employés  de  tout  ordre. 

Art.  34.  — Le  Conseil  d’administration  nomme  chaque  année  un 
bureau  composé  de  cinq  membres  dont  un  Président  et  deux  Vice-Prési- 
dents. 

Le  bureau  est  spécialement  chargé  de  suivre  les  affaires  courantes  et 
d’exercer,  au  nom  du  Conseil,  un  contrôle  permanent  sur  la  marche  de  la 
Société. 

Le  Conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois. 

La  présence  de  cinq  membres  au  moins  est  nécessaire  pour  la  validité 
des  délibérations.  Les  délibérations  sont  prises  à la  majorité  des  voix  des 
membres  présents.  En  cas  de  j)artage,  la  voix  du  Président  est  prépon- 
dérante. 

Les  procès-verbaux  sont  établis  sur  un  registre  tenu  au  Siège  social. 
Ils  sont  signés  par  le  Président  et  deux  membres  ayant  pris  part  à la  dé- 
libération. 

Les  extraits  coproduire  en  justice  et  partout  où  besoin  est  sont  signés 
par  le  Président  ou,  à son  défaut,  par  deux  administrateurs. 

Art.  35.  — Les  transferts  de  rentes  et  autres  valeurs  appartenant  ù la 
Société  doivent  être  signés  de  deux  administrateurs  et  du  directeur.  Les 
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chèques  ou  mandats  sur  les  dépositaires  de  la  Société  ainsi  que  les  po- 
lices ou  actes  d’adhésion  sont  signés  par  un  administrateur  et  le  di- 
recteur. 

TITRE  X 
Commissaires 

Art.  36.  — L’Assemblée  générale  nomme  chaque  année  un  ou  plu- 
sieurs Commissaires,  sociétaires  ou  non,  chargés  de  la  mission  déter- 
minée par  les  articles  2i  et  suivants  du  décret  du  22  janvier  1868. 

TITRE  XI 

Assemblées  générales. 

Art.  37.  — L’Assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  sociétaires. 

Les  convocations  ont  lieu  par  lettres  adressées  à chacun  d’eux  et  par 
un  avis  inséré  quinze  jours  à l'avance,  dans  un  journal  d’annonces  légales 
de  l’arrondissement. 

Art.  38.  — Chaque  sociétaire  a une  voix  jusqu’à (1)  francs  de  co- 

tisation annuelle,  et  ensuite  autant  de  voix  qu’il  paie  de  fois  ....  (1)  francs 
de  cotisation,  sans  jamais  posséder  plus  de  dix  voix,  quel  que  soit  le  mon- 
tant de  sa  cotisation. 

Art.  39.  — La  Société  se  réunit  une  fois  par  an,  en  Assemblée  géné- 
rale ordinaire,  au  plus  tard  dans  le  courant  du  mois  de  mai,  pour  vé- 
rifier et  approuver  les  comptes;  elle  peut  également  être  convoquée  extra- 
ordinairement. 

L’Assemblée  générale  ordinaire  peut  délibérer  et  ses  résolutions  sont 
valablement  prises  lorsque  les  membres  présents  ou  représentés  for- 
ment le  quart  des  sociétaires  et  possèdent  le  quart  de  voix. 

Si,  lors  d’une  première  réunion,  ce  chiffre  n’est  pas  atteint,  il  en  est  con- 
voqué une  seconde  à quinze  jours  d’intervalle,  et,  dans  ce  cas,  les  déli- 
bérations sont  valables,  quels  que  soient  le  nombre  des  membres  présents 
ou  représentés  et  le  nombre  de  leurs  voix. 

Art.  40.  — Les  Assemblées  générales  extraordinaires  réunissant,  au 
minimum,  la  moitié  plus  un  des  sociétaires  et  des  voix  peuvent  tou- 
jours modifier  les  statuts  et  décider  la  prolongation  ou  la  dissolution  de 
la  Société. 

Toute  modification  des  Statuts  est  portée  à la  connaissance  des  socié- 
taires dans  le  premier  récépissé  de  cotisation  qui  leur  est  délivré. 

Art.  41.  — L’Assemblée  générale,  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire, 
ne  peut  valablement  délibérer  que  sur  les  questions  portées  à son  ordre 
du  jour. 

Art.  42.  — Les  Sociétés  sont  représentées  aux  Assemblées  générales 

(1)  Chiffre  à fixer  et  pouvant  varier  dans  des  limites  étendues,  par  exemple 
entre  200  et  1.000  fr. 
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par  un  deleurs  administrateurs,  directeurs  ou  gérants.  Elles  peuvent  aussi 
comme  tout  sociétaire,  s’y  faire  représenter  par  un  mandataire,  faisant 
également  parti  de  la  Société. 

I.es  sociétaires  qui  ont  des  mandats  réunissent  à leurs  propres  voix 
celles  de  leurs  mandants,  sans  qu’une  môme  personne  puisse  avoir,  tant 
pour  elle  que  pour  ses  mandants,  plus  rie  quarante  voix.  Dans  toutes  les 
délibérations,  les  décisions  sont  prises  à la  majorité  des  voix.  En  cas  de 
partage  des  voix,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Airr.  43.  — L’Assemblée  générale  ordinaire  annuelle  statue  sur  l’ap- 
probation des  comptes,  nomme  les  administrateurs  lorsj^u’il  y a lieu  de 
pourvoir  à leur  remplacement  et  aussi  un  ou  plusieurs  commissaires 
chargés  de  faire  un  rapport  à l'Assemblée  générale  de  l’année  suivante, 
sur  la  situation  de  la  Société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes,  comme  il  est 
dit  à l’art.  36. 

Elle  délibère  également  sur  tous  les  points  non  prévus  aux  statuts, autres 
que  ceux  réservés  à l’Assemblée  générale  extraordinaire. 

Art.  44.  — Les  Assemblées  sont  présidées  par  le  président  du  Conseil 
d’administration  ou,  à son  défaut,  par  un  administrateur  désigné  par  le 
Conseil;  les  deux  plus  forts  sociétaires  remplissent  les  fonctions  de  scru- 
tateurs. Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

Les  procès-verbaux  sont  rédigés  sur  un  registre  spécial  et  signés  par  les 
membres  du  bureau. 

Une  feuille  de  présence  des  sociétaires  assistant  à l’Assemblée,  signée 
par  chacun  d’eux  ou  par  leur  mandataire,  indiquant  le  nombre  de  voix 
de  chacun,  est  annexée  au  procès-verbal. 

Les  extraits  des  procès-verbaux  à produire  en  justice  et  partout  où 
besoin  est  sont  délivrés  par  le  président  du  Conseil  ou,  à son  défaut,  par 
deux  administrateurs;  ils  sont  visés  par  l’administrateur-directeur  ou  le 
directeur. 

TITHE  XII 

Etats  semestriels.  — Inventaires.  — Inspections. 

Art.  45.  — Il  est  dressé  chaque  semestre  un  état  sommaire  de  la  si- 
tuation active  et  passive  de  la  Société  et,  au  31  décembre  de  chaque  année, 
un  inventaire  général  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  qu’un  compte  détaillé 
des  recettes  et  dépenses  de  l’année  précédente  et  du  montant  des  charges 
résultant  des  sinistres. 

Ces  divers  documents  sont  mis  à la  disposition  des  Commissaires  qua- 
rante jours  au  plus  tard  avant  l’Assemblée  générale  annuelle;  ils  sont 
présentés  à cette  Assemblée. 

L’inventaire  et  le  compte  détaillé,  ainsi  (pie  tous  autres  docuinenis  exi- 
gés en  exécution  des  lois  sont  adressés  au  Ministre  du  commerce,  de  l’in- 
duslrie  et  des  postes  et  télégraphes. 
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TITRE  Xdl 

Dissolution.  — Liquidation. 

Art.  4G.  — Lors  de  la  liquidation  de  la  Société,  à quelque  époque  et 
pour  quelque  cause  qu'elle  survienne, le  capital  représentatif  des  pensions 
à sa  charge  est  versé  à la  Caisse  nationale  des  retraites  (1),  et  l’Assem- 
blée générale,  sur  la  proposition  du  Conseil  d’administration,  règle  l’em- 
ploi du  reliquat  du  tonds  de  réserve  ainsi  que  de  la  partie  remboursée  du 
cautionnement.  Sa  résolution  est  soumise  à l’approbation  du  Ministre  du 
commerce,  de  l’industrie  et  des  postes  et  télégraphes. 

TITRE  XIV 
Contestations 

Art.  47. — Les  contestations  entre  la  Société  et  les  sociétaires,  de 
quelque  nature  qu’elles  soient,  sont  soumises  à la  juridiction  des  Tribu- 
naux compétents  du  département  de 

Tout  associé  non  domicilié  dans  le  département  de doit  y faire  élec- 

tion de  domicile,  et,  faute  de  ce  faire,  ce  domicile  est  élu  de  droit  au 
parquet  du  Tribunal  civil  de  ce  département,  où  toutes  assignations  sont 
valablement  faites  sans  avoir  égard  à la  distance  du  domicile  réel. 

TITRE  XV 

Conditions  de  constitution  de  la  Société. 

Art.  48.  — La  Société  régie  par  les  présents  statuts  ne  sera  définitive- 
ment constituée  : 

U Qu’après  déclaration  par  les  fondateurs,  dans  un  acte  notarié,  que  : 

P Le  nombre  des  adhérents  est  d’au  moins ; 

2^  Les  salaires  assurés  par  les  adhérents  atteignent  au  moins  le  chiffre 
de. . . . francs; 

5°  Le  cautionnement  légal  a été  régulièrement  déposé  à la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  dans  les  conditions  prévues  par  les  règlements; 

4^  La  provision  sur  la  cotisation  annuelle,  prévue  par  le  décret  du  22 
janvier  1868  et  indiquée  au  tableau  ci-contre,  a été  régulièrement  appelée 
et  encaissée  ; 

5^  Toutes  les  conditions  prescrites  par  le  décret  du  22  janvier  1868  et 
par  la  loi  du  9 avril  1898  et  les  décrets  ou  arrêtés  rendus  pour  son  exécu- 
tion, ont  été  observées  ; 

(1)  Variante.  — Le  membre  de  phrase  « le  capital  représentatif  des  pen- 
« sions  à sa  charge  est  versé  à la  Caisse  nationale  des  retraites  conformément 
« à l’art.  28,1  3 de  la  loi  du  9 avril  1898  » disparaît  au  cas  où  la  variante  in- 
diquée à l’art.  28  est  adoptée,  c’est-à-dire  au  cas  où  la  Société  verse  immé- 
diatement, après  chaque  sinistre,  à la  Caisse  nationale  des  retraites,  le  capital 
constitutif  des  rentes. 
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IF  Qu’après  dépôt,  à l’appui  de  cette  déclaration,  d’un  exemplaire  des 
présents  statuts,  de  la  liste  des  adhérents  contenant  leurs  nom,  prénoms, 
et  domicile  et  le  montant  des  salaires  assurés,  du  tableau  de  classification 
des  risques  et  des  tarifs,  enfin  de  l’état  des  versements  appelés  et  encais- 
sés à valoir  sur  la  cotisation  de  la  première  année. 

IIF  Qn’après  qu’une  Assemblée  générale  aura  vérifié  la  sincérité  de  la 
déclaration  sus-énoncée,  nommé  le  premier  Conseil  d’administration, 
nommé  le  ou  les  Commissaires  chargés  de  faire  un  rapport  sur  les  comp- 
tes du  premier  exercice  et  constaté  l’acceptation  des  administrateurs  et  du 
ou  des  commissaires  le  tout  conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
22janvier  1868.  Par  exception,  cette  Assemblée  générale  pourra  être  con- 
voquée seulement  cinq  jours  à l’avance  par  lettre  recommandée  et  par 
insertion  dans  un  journal  d’annonces  légales  de. . . . 

Art.  49.  — Le  compte  des  frais  de  premier  établissement  est  apuré 
par  le  Conseil  d’administration  et  soumis- à l’Assemblée  générale  qui 
l’arrêtera  définitivement  et  déterminera  le  mode  et  l’époque  du  rembour- 
sement. 


Publications. 

Pour  faire  publier  les  présents  statuts  et  délibération  constitutive  de  la 
Société,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition. 
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Tableau  de  classification  des  risques  et  des  tarifs 


Numéros 

des 

classes 

de 

risques 

(1) 

CL  ASSIFICATION 
des 

BISQUES 

(2) 

FONDS 
de  prévoyance 
ou  cotisation 
annuelle 
(Voir  art.  23, 
§§  1 et  2 
des  Statuts). 

MAXIMUM 
de  la 
cotisation 
qui  peut 
être  demandée 
d’avance. 

P.  0/0 
du  montant 
des 

salaires  annuels. 

(3) 

FONDS 

de 

garantie 

(Voir  art.  22  des  Statuts) 

MAXIMUM 
de  la 

contribution 
dont  chaque  sociétaire 
est  passible 
pour  le  paiement 
des  sinistres. 

Premier 
versement 
à effectuer 
lors  de  la 
constitu- 
tion 
de  la 
Société 

(Art.  48, 
P -4* 

des  statuts 

1 p.  0/0 
du 

montant 

des 

salaires 

annuels. 

(4) 

Ce  maximum  estcalculé 
conformément  à l’art,  g, 
§ 3 du  décret  du  28  fé- 
vrier 1899. 

I 

A 

A' 

II 

B 

IB 

III 

C 

G' 

(1)  Chaque  Société  mutuelle  fixera  le  nombre  des  classes  de  risques  qu’elle 
croira  devoir  adopter.  Dans  l’état  assez  incertain  des  connaissances  statisti- 
ques, il  paraît  préférable  de  ne  pas  exagérer  le  nombre  de  ces  classes. 

(2)  La  classification  sera  rédigée  de  façon  à fournir  à cbacun  des  intéresses 
des  indications  aussi  précises  que  possible  sur  ceux  de  ses  ouvriers  qu’il  devra 
comprendre  dans  l’une  ou  l’autre  des  classes  des  risques;  — cette  classification 
paraît  à l’origine  devoir  être  aussi  simple  que  possible  pour  que  chaque  inté- 
ressé n’ait  à diviser  son  personnel  qu’en  un  nombre  restreint  de  classes. 

(3)  Les  coefficients,  A,  B,  G inscrits  dans  la  colonne  (3)  déterminent  le 

versement  annuel  qui  est  considéré  comme  nécessaire  pour  faire  face  à.  l’en- 
semble des  charges  probables  résultant  de  la  loi. 

(U  Les  coefficients  A',  B',  G' , inscrits  dans  la  colonne  (4)  seront  généra- 
lement le  quart  des  coefficients  A,  B,  G ; en  d’autres  termes,  la  provision 

à verser  par  avance  correspondra  au  quart  de  la  cotisation  de  la  première 
année,  constituant  le  fonds  de  prévoyance. 
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216.  — Comme  premier  exemple,  nous  donnons  le  tableau 
de  classification  des  risques  et  des  tarifs  de  la  Caisse  syndicale 
d’assurance  mutuelle  des  Forges  de  France. 


NUMÉROS  DES  CLASSES 

DE  RISQUES 

CLASSIFICATION 

des 

EISQUHS 

FONDS 
de  prévoyance 
ou  cotisation 
(Voir  art.  22, 
§§  1 et  2 
des  Statuts). 

MAXIMUM 
de  la 
cotisation 
qui  peut 
être  demandée 
d’avance. 

P.  0/0 
du  montant 
des 

salaires  annuels 

FONDS 

DR  GARANTIE 

MAXIMUM 

de 

la  contribution 
dont  chaque 
sociétaire 
est  passible 
pour  le  paiement 
des  sinistres. 

fr,  c. 

1 

Hauts-fourneaux.  — Fonderies  de  fonte 

et  d’acier.  — Fabrication  du  fer  et  de 

l’acier,  — Fabrication  de  grosses  piè- 

Ce maximum  est 

ces  de  forges  en  fer  et  en  acier  et  de 

triple  de  la  prime 

blindages,  — Laminoirs,  à l’exception 

partielle  détermi- 

des laminoirs  à tôles  minces.  — Fa- 

née chaque  année 

brication  de  la  machine.  — Montage  de 

par  le  Ministre  du 

charpentes  et  de  grosse  chaudronne- 

commerce pour  la 

rie.  — Fabrication  de  roues  et  essieux 

profession  du  So- 

de voies  ferrées.  — Extraction  de  mi- 

ciétaire en  exécu- 

nerai. — Exploitation  des  chemins  de 

tion  de  l’article  6, 

fer.  — Charretiers.  — Meuleurs  — 

§ 3 du  décret  du 

Scieries  mécaniques.  — Affinage  de 

28  février  1899,  et 

métaux  autres  que  la  fonte  et  ses 

conformément  à 

dérivés 

2 35 

l’article  22  ci-des- 

sus des  Statuts. 

2 

Ateliers  de  constructions  de  charpentes 

et  de  chaudronnerie , 

I 85 

Ce  maximum 

étant  variable,  le 

3 

Laminoirs  à tôles  de  moins  de  0,003'». 

chiffre  n’en  peut 

— Constructions  mécaniques.  — Ate- 

être indiqué  ici. 

liers  de  réparations,  — Electriciens. 

— Ouvriers  du  bâtiment.  — Taillan- 

Il ne  peut  être 

derie.  — Toiles  métalliques  — Fabri- 

fait appel  au  fonds 

cation  de  tuyaux  en  métal  laminé 

1 70 

de  garantie  pour 

chaque  exercice 

4 

Boulonnerie.  — Ferronnerie.  — Fer- 

qu’au cas  de  néces- 

blanterie. — Quincaillerie.  — Chaîne- 

sité  absolue  et  dans 

rie.  — Fabrication  du  coke 

1 40 

la  limite  stricte  des 

besoins  auxquels 

5 

Serrurerie,  — Petite  chaudronnerie,  — 

il  faudrait  pour- 

Galvanisation, étamage,  émaillerie.  — 

voir. 

Tréfilerie  à froid.  — Câbles  métal- 

liques. — Limes.  — Autres  travaux 

non  dénommés 

1 25 

G ] 

?ointerie.  — Clouterie.  — Visserie.  — 

Employés  et  ouvriers  spéciaux  tra- 

vaillant en  dehors  de  toute  interven- 

tion mécanique  et  de  tout  travail  au 

feu 

0 75 

Comme  deuxième  exemple,  nous  donnons  le  tableau  de 
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classification  des  risques  et  des  tarifs  de  la  Caisse  syndicale 
d’assurance  mutuelle  des  Industries  textiles  de  France. 


FONDS 


m 


CLASSIFICATION 


de  prévoyance 
ou  cotisatiou 
(Voir  art.  22, 
§§  1 et  2 
des  Statuts). 


FONDS 

DU  GVRANTIE 


MAXIMUM 


7) 

K 

a 

O 

CCI 

'S 

S 

O 

Z 


1 


2 

3 


4 


D 

a 

03 

2 

[l] 

O 


des 


RISQUE! 


maximum 

de  la’ 
cotisation 
qui  peut 
être  demandée 
d’avance. 


de 

la  contribution 
dont  chaque 
sociétaire 


P.  0/0 
du  montant 
des 

salaires  annuels. 


est  passible 
pour  le  paiement 
des  sinistres. 


Couvertures.  — Peignage  de  laine.  — 
Toiles  cirées.  — Charretiers.  — Grais- 
seurs. - Chauffeurs. — Conducteurs 
d’ascenseurs.  — Mécaniciens  et  autres 
ouvriers  spéciaux  non  dénommés 

Foulonnerie  de  draps.  — Tapis 

Filature  de  coton,  de  jute,  de  chanvre, 
de  lin,  d’étoupe  et  de  laine  sans  pei- 
gnage, mais  avec  cardage,  corderie 
mécanique ' 

Blanchiment.  — Teinturerie.  — Apprêts. 
— Fabrique  mécanique  de  chaussures 
et  de  chapeaux.  — Impressions  mé- 
caniques. — P'abrique  de  corsets.  — 
Gants.  — Confection  mécanique  de  vê- 
tements. — Filature  de  schappe  et  de 
laine  sans  peignage  ni  cardage 


l’r.  c. 


1 80 
1 50 


1 10 


0 80 


Ce  maximum  est 
triple  de  la  prime 
partielle  détermi- 
née chaque  année 
par  le  Ministre  du 
commerce  pour  la 
profession  du  So- 
ciétaire en  exécu- 
tion de  l’article  6, 
§ 3 du,  décret  du 
28  février  1899,  et 
conformément  à 
l’article  21  ci-des- 
sus des  Statuts. 


5 Tissage  mécanique  de  coton,  laine,  lin, 
jute,  draps. — Bonneterie.  — Tresses 
et  lacets.  — Velours  de  coton,  laine, 
lin  et  jute.  — Corderie  à la  main.  — 
Impression  à la  main 


0 50 


Ce  maximum 
étant  variable,  le 
chiffre  n’en  peut 
être  indiqué  ici. 


6 Fabrique  mécanique  de  dentelles,  bro- 

derie, tulles,  gaze,  peluches,  passe- 
menterie.— Moulinage,  retordage.  — 
Fabrique  de  fil  à coudre,  en  lin,  coton 
et  soie.  — Tissage  mécanique  de  soie- 
ries, velours,  rubans.  — Employés 
aux  écritures 

7 Filature  et  moulinage  de  soie.  — Métiers 

à bras  à tisser  et  à broder 

NOTA. — Pourtoutes  lesindustries  qui 
ont  un  travail  régulier  de  jour  et  de 
nuit,  la  cotisation  afférente  à toutes  les 
classes  ci  dessus  sera  augmentée  de 
40  o/o  pour  les  salaires  de  nuit. 

Pour  le  travail  n’excédant  pas  18 
heures  avec  deux  équipes,  la  cotisa- 
tion sera  augmentée  de  10  °/o  sur  l’en- 
semble des  salaires  des  deux  équipes. 

Les  Directeurs  et  Ingénieurs  seront 
compris  dans  la  classe  spéciale  à la- 
quelle ils  appartiennent  ou,  s’ils  se 
rattachent  à plusieurs  classes,  dans  la 
classe  la  plus  élevée. 


0 35 
0 25 


Il  ne  peut  être 
fait  appel  au  fonds 
de  garantie  pour 
chaque  exercice 
qu’au  cas  de  néces- 
sité .absolue  et  dans 
la  limite  stricte  des 
besoins  auxquels 
il  faudrait  pour- 
voir. 


23 
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217.  Listes  d’adhésions.  — Il  est  nécessaire  que  les  personnes 
qui  font  adhésion  à une  Société  d’assurances  mutuelles  sachent 
à quoi  elles  s’engagent,  de  là  les  dispositions  contenues  dans 
l’article  10  du  décret  : 

Le  texte  entier  des  projets  de  statuts  doit  être  inscrit  sur  toute  liste  des- 
tinée à recevoir  des  adhésions. 

218.  Déclaration  devant  notaire.  — On  sait  que,  d’après  l’ar- 
ticle 1er  de  laloi  du24  juillet  1867  sur  les  Sociétés  par  actions, 
le  gérant  doit  constater,  dans  un  acte  notarié,  la  souscription 
de  la  totalité  du  capital  et  le  versement  du  quart  au  moins  du 
montant  des  actions  souscrites  ; nous  trouvons  une  obligation 
similaire  pour  les  Sociétés  d’assurances  mutuelles  dans  l’arti- 
cle 11  du  décret. 

Lorsque  les  conditions  ci-dessus  {7ios  211  à 213)  ont  été  remplies,  les 
signataires  de  l’acte  primitif  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  le  constatent 
par  une  déclaration  devant  notaire. 

A cette  déclaration  sont  annexés  : 

4o  La  liste  nominative  dûment  <îertifiée  des  adhérents,  contenant  leurs 
noms,  prénoms,  qualités  et  domiciles,  et  le  montant  des  valeurs  assurées 
par  chacun  d’eux  ; 

2°  L’un  des  doubles  de  l’acte  de  Société,  s’il  est  sous-seing  privé, ou  une 
expédition,  s’il  est  notarié  et  s’il  a été  passé  devant  un  notaire  autre  que 
celui  qui  reçoit  la  déclaration  ; 

3*^  L’état  des  versements  effectués. 

219.  Première  Assemblée  générale.  — Article  12.  — La  première  As- 
semblée générale, qui  est  convoquée  à la  diligence  des  signataires  de  l’acte 
primitif,  vérifie  la  sincérité  de  la  déclaration  mentionnée  aux  articles  pré- 
cédents; elle  nomme  les  membres  du  premier  Conseil  d’administration; 
elle  nomme  également,  pour  la  première  année,  les  commissaires  insti- 
tués par  l’article  21  ci-après  (n°  234). 

Les  membres  du  Conseil  d’administration  ne  peuvent  être  nom- 
més pour  plus  de  six  ans,  ils  sont  rééligibles  sauf  stipulation  contraire. 
Toutefois  ils  peuvent  être  désignés  par  les  statuts,  avec  stipulation  for- 
melle que  leur  nomination  ne  sera  pas  soumise  à l’Assemblée  générale;  en 
ce  cas,  iis  ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de  trois  ans. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  constate  Lacceptation  des  membres  du 
Conseil  d’administration  et  des  commissaires  présents  à la  réunion. 

La  Société  n’est  définitivement  constituée  qu’à  partir  de  cette  accep- 
tation. 

Article  49.  — L’Assemblée  générale  qui  doit  délibérer  sur  la  nomination 
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des  membres  du  premier  Conseil  d’adminislraüon  et  sur  la  sincérité  de  la 
déclaration  faite,  aux  termes  de  l’article  11,  par  les  signataires  de  l’acte 
primitif,  doit  être  composée  de  la  moitié  au  moins  des  membres  ayant  le 
droit  d’y  assister. 

Si  l’Assemblée  générale  ne  réunit  pas  le  nombre  ci-dessus,  elle  ne  peut 
prendre  qu’une  délibération  provisoire;  dans  ce  cas  une  nouvelle  Assemblée 
générale  est  convoquée. Deux  avis, publiés  àliuit  jours  d’intervalle, au  moins 
un  mois  à l'avance,  dans  l’un  des  journaux  désignés  pour  recevoir  les  an- 
nonces légales,  font  connaître  aux  sociétaires  les  résolutions  provisoires 
adoptées  par  la  première  Assemblée  et  ces  résolutions  deviennent  défini- 
tives si  elles  sont  approuvées  par  la  nouvelle  Assemblée  composée  du 
cinquième  au  moins  des  sociétaires  ayant  le  droit  d’y  assister. 

220.  Frais  de  premier  établissement.  — Article  13.  — Le  compte  des 
frais  de  premier  établissement  est  apuré  par  le  Conseil  d’administration  et 
soumis  à l’Assemblée  générale,  qui  arrête  définitivement  et  détermine  le 
mode  et  l’époque  du  remboursement. 

221.  Dépôts  au  greffe.  — Article  38.  — Dans  le  mois  de  la  constitution 
de  toute  Société  d’assurances  mutuelles,  une  expédition  de  l’acte  notarié  et 
de  ses  annexes  est  déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et,  s’il  en  existe, 
du  Tribunal  civil  du  lieu  où  est  établie  la  Société. 

A celte  expédition  est  annexée  une  copie  certifiée  des  délibérations 
prises  par  l’Assemblée  générale,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  12 
(no  -219). 

Lorsqu’une  Société  d’assurances,  se  qualifiant  de  mutuelle, 
a été  reconnue  et  déclarée  Société  anonyme  et  commerciale, 
ses  publications  légales  auraient  dû  être  faites  au  Tribunal  de 
commerce  ; cette  Société  est  donc  nulle,  si  ces  publications 
ont  été  faites  par  erreur  au  greffe  du  Tribunal  civil  (1). 

Une  Société  d’assurances  mutuelles  est  nulle,  lorsque,  arri- 
vée au  terme  fixé  par  ses  statuts  pour  la  durée  de  son  existence, 
elle  ne  s’est  pas  conformée  aux  prescriptions  des  articles  38, 
39  et  40  du  décret  du  22  janvier  1868,  en  ce  qui  concerne  la 
publicité  de  la  délibération  de  l’Assemblée  générale  proro- 
geant son  existence  au  delà  de  son  terme  (2). 

222.  Publicité  dans  un  journal.  - Article  39.  — Dans  le  même  délai 
d’un  mois  {n^  221),  un  extrait  de  l’acte  constitutif  et  des  pièces  annexées 

(1)  Trib.  comm.  Seine,  13  mars  1890,  Rec.  périod.,  91,  50. 

(2)  G.  Douai,  16  mars  1896,  Le  Droit,  31  mai  1896. 
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est  publié  dans  l’un  des  journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces 
legales.  11  sera  justifié  de  l’insertion  par  un  exemplaire  du  journal 
certifié  par  Timprimeur,  légalisé  par  le  maire  et  enregistré  dans  les  trois 
mois  de  sa  date. 

Article  40.  — L’extrait  doit  contenir  la  dénomination  adoptée  par  la  So- 
ciété et  l’indication  du  siège  sociab  la  désignation  des  personnes  autorisées 
à gérer,  administrer  et  signer  pour  la  Société,  le  nombre  d'adhérents  et 
le  minimum  de  valeurs  assurées  au-dessous  desquels  la  Société  ne  pourrait 
être  valablement  constituée,  l’époque  où  la  Société  a commencé,  celle  où 
elle  doit  finir  et  la  date  du  dépôt  fait  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du 
Tribunal  de  première  instance.  Il  indique  également  si  la  Société  doit  ou 
non  constituer  un  fonds  de  réserve- 

L’extrait  des  actes.et  pièces  déposés  est  signé,  pour  les  actes  publics,  par 
le  notaire,  et,  pour  les  actes  sous-seing  privé,  par  les  membres  du  Conseil 
d’administration. 

223.  Publicité  dans  les  bureaux  de  la  Société  — Dans  son  dernier 
paragraphe,  l’article  42  dispose  que  les  pièces  déposées  au 
greffe  doivent  être  affichées  d’une  manière  apparente  dans 
les  bureaux  de  la  Société  (n°  224). 

224.  Communications  aux  tiers.  - Nous  avons  vu  que^  dans  les 
Compagnies  à primes  fixes,  chaque  assuré  avait  le  droit  de 
prendre  communication  du  dernier  inventaire  au  siège  social 
ou  dans  les  agences,  dans  les  Mutuelles,  le  droit  de  com- 
munication est  établi  dans  l’article  42  du  décret  du  22  jan  - 
vier 1868. 

Toute  personne  a le  droit  de  prendre  communication  des  pièces  dépo- 
sées au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  Tribunal  ou  môme  de  s’en  faire 
délivrer  à ses  frais  expédition  ou  extrait  par  le  greffier  ou  par  le  notaire 
détenteur  de  la  minute. 

Toute  personne  peut  également  exiger  qu’il  lui  soit  délivré,  au  siège  de 
la  Société,  une  copie  certifiée  des  statuts,  moyennant  paiement  d’une 
somme  qui  ne  pourra  excéder  un  franc. 

Enfin  les  pièces  déposées  doivent  être  affichées  d’une  manière  apjiarente 
dans  les  bureaux  de  la  Société. 

A cet  article  il  convient  d’ajouter  les  dispositions  suivantes 
contenues  dans  l’article  12  du  décret  du  28  février  1899, 
rendu  en  exécution  de  l’article  27  delà  loi  du  9 avril  1898. 

Les  Sociét('s  doivent  produire  au  Ministre  du  commerce,  aux  dates  fixées 
par  lui  : 
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i“  Le  compte  rendu  détaillé  annuel  de  leurs  opérations  avec  des  ta- 
bleaux financiers  et  statistiques  annexes  dans  les  conditions  déterminées 
par  arreté  ministériel,  après  avis  du  Comité  consultatif.  Ce  compte  rendu 
doit  être  délivré  par  les  Sociétés  intéressées  à toute  personne  qui  en  fait 
la  demande,  moyennant  paiement  d’une  somme  qui  ne  peut  excéder  un 
franc. 


225.  Conseil  d'administration.  — Article  14.  — L’administration  peut 
être  confiée  à un  Conseil  d’administration  dont  les  statuts  déterminent  les 
pouvoirs.  Les  membres  de  ce  Conseil  peuvent  choisir  parmi  eux  un  direc- 
teur ou,  si  les  statuts  le  permettent,  se  substituer  un  mandataire  étranger 
à la  Société  et  dont  ils  seront  responsables  envers  elle. 

L’administration  peut  également  être  confiée  par  les  statuts  à un  di- 
recteur nommé  par  l’Assemblée  générale  et  assisté  d’un  Conseil  d'admi- 
nistration. Les  statuts  déterminent,  dans  ce  cas,  les  attributions  respec- 
tives du  directeur  et  du  Conseil. 

Article  15.  — Les  membres  du  conseil  d’administration  doivent  être 
pris  parmi  les  sociétaires  ayant  la  somme  de  valeurs  assurées  déterminée 
par  les  statuts. 

La  composition  d’un  Conseil  d’administration,  pris  parmi 
les  sociétaires  ayant  fait  assurer  un  minimum  déterminé  par 
les  statuts,  est  régulière,  quelle  que  soit  la  qualité  de  ces 
sociétaires  et  la  nature  des  risques  assurés,  lorsque  rien  ne 
permet  de  croire  que  leurs  polices  sont  fictives  (1). 


226.  Assemblée  générale  annuelle.  — Article  46.  — Il  est  tenu  chaque 
année  au  moins  une  Assemblée  générale,  à l’époque  fixée  par  les  statuts. 

Les  statuts  déterminent, soit  le  minimum  de  valeurs  assurées  nécessaires 
pour  être  admis  à l’Assemblée,  soit  le  nombre  des  plus  forts  assurés  qui 
doivent  la  composer;  ils  règlent  également  le  mode  suivant  lequel  les  so- 
ciétaires peuvent  s’y  faire  représenter. 

Article  17.  — Dans  toutes  les  Assemblées  générales,  il  est  tenu  une 
feuille  de  présence.  Elle  contient  les  noms  et  domiciles  des  membres 
présents. 

Article  48.  L’Assemblée  générale  ne  peut  délibérer  valablement  que 
si  elle  réunit  le  quart  au  moins  des  membres  ayant  le  droit  d’y  assister; 
si  elle  ne  réunit  pas  ce  nombre,  une  nouvelle  Assemblée  est  convoquée 
dans  les  formes  et  avec  les  délais  prescrits  par  les  statuts,  et  elle  déli- 
bère valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  ou  re- 
présentés. 


(1)  Trib.  civ.  Angers,  23  juin  1888,  Rec.  périod.,  88,  455. 
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227.  — Si  des  lettres  de  convocation  à une  Assemblée  or- 
dinaire peuvent  ne  pas  préciser  l’objet  des  délibérations  lors- 
qu’il ne  s’agit  que  d’examiner  la  régularité  des  comptes  an- 
nuels, il  en  est  différemment  quand  il  s’agit  d’une  assemblée 
qui  doit  modifier  les  statuts  (1). 

Les  sociétaires  sont  liés  parles  délibérations  de  l’Assemblée 
générale  (2). 

Les  sociétaires  ne  sont  pas  définitivement  libérés  envers  la 
Société  par  suite  de  l’approbation  donnée  aux  comptes  des 
exercices  précédents  par  les  Assemblées  générales  annuelles. 
En  conséquence,  si  ces  comptes  sont  erronés,  il  appartient 
aux  Tribunaux  de  les  rectifier,  d’annuler  les  résolutions  prises 
par  ces  Assemblées,  et  de  condamner  les  sociétaires  à contri- 
buer, dans  la  mesure  de  leur  engagement  social,  au  paie- 
ment des  charges  réellement  constatées  dans  chaque  exer- 
cice (3). 

Les  mutualistes  ont  le  droit  de  réclamer  et  d’obtenir  des  com- 
missaires tout  compte  et  justification  en  même  temps  que  de 
présenter  leurs  observations  aux  Assemblées  générales  en  vue 
d’inciter  l’administration  de  leur  Société  à activer  le  recou- 
vrement des  cotisations  supplémentaires  ou  de  les  presser  à se 
prévaloir  de  déchéances  encourues  par  suite  de  prescription. 
S’ils  n’en  font  rien  en  temps  utile,  ils  ne  doivent  s’en  prendre 
qu’à  eux-mêmes  d’une  négligence  qui  leur  est  imputable  en 
partie  (4). 

Une  Société  d’assurances  mutuelles  se  décomposant  en  une 
suitede  Sociétés  annuelles  et  distinctes, chaque  exercice  donne 
lieu  à une  répartition  calculée  sur  les  ressources  disponibles 
produites  dans  l’année  de  cette  répartition, de  façon  qu’un  dé- 
ficit ne  soit  jamais  possible  (5). 

228.  Modifications  aux  Statuts.  — Article  20.  — Les  Assemblées  qui 
ont  à délibérer  sur  des  modifications  aux  statuts  ou  sur  des  propositions  de 

(1)  G.  Paris,  15  décembre  1890,  Itec.  Périod.,  90,  458. 

(2)  J.  de  paix  (XP  Arrond.),  8 octobre  1890,  Rec.  Pèriod.,  89,  470. 

(3)  Trib.  civ.,  Seine,  25  mars  1889,  Rec.  Pmod.,89,  271. 

(4)  Trib.  civ.  Seine,  29  avril  1895,  La  Loi,  21  septembre  1893. 

(5)  G.  Paris,  27  novembre  1896,  Gaz.  Trib.,  23  décembre  1896. 
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continuation  de  la  Société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  ou  de  disso- 
lution avant  ce  terme,  ne  sont  régulièrement  constituées  et  ne  délibèrent 
valablement  qu’autant  qu’elles  sont  composées  delà  moitié  au  moins  des 
sociétaires  ayant  le  droit  d’y  assister. 

Toute  modification  de  statuts  est  portée  à la  connaissance  des  sociétai- 
res dans  le  premier  récépisé  de  cotisation  qui  leur  est  délivré. 


229.  — Quand  une  Assemblée  doit  modifier  ses  statuts  so- 
ciaux^ les  sociétaires  doivent  en  être  avisés  dans  leur  lettre  de 
convocation,  afin  que  leur  attention  soit  appelée  sur  la  gravité 
des  résolutions  à prendre  (1). 

Lorsque  les  changements  ont  été  délibérés  dans  les  formes 
prévues  aux  statuts  et  par  le  décret  du  22  janvier  1868,  les 
mutualistes  sont  liés  et  tenus  de  se  conformer  aux  nouveaux 
statuts^  si  les  modifications  ont  été  régulièrement  portées  à 
leur  connaissance  (2). 

Pour  que  les  modifications,  apportées  aux  statuts,  soient 
opposables  aux  sociétaires,  il  ne  suffit  pas  que  le  premier  récé- 
pissé de  cotisation,  qui  leur  est  délivré,,  relate  les  numéros  des 
articles  modifiés,  il  est  nécessaire  que  ce  récépissé  spécifie  en 
quoi  consistent  les  modifications  intervenues  ou  que  la  Société 
justifie  qu’elles  ont  été  portées  à la  connaissance  des  socié- 
taires (3). 

Une  modification  interprétative  des  statuts  acceptée  par 
l’Assemblée  générale  ne  règle  que  les  polices  à venir  et  ne 
modifie  aucunement  les  polices  antérieures,  même  pour  les 
associés  qui  ont  adhéré  à la  délibération  de  TiAssemblée  gé- 
nérale (4). 

L’assuré  qui  a usé  du  droit  de  demander,  dans  l’année,  la 
résiliation  de  sa  police,  pour  cause  de  modifications  aux  sta- 
tuts, est  tenu  de  payer  sa  cotisation  pour  Tannée  entière  (5). 

Les  assurés  qui  n’ont  pas  payé  leurs  cotisations  ne  peuvent 

(1)  G.  Paris,  15  décembre  1890,  Hec.  Périod.,  90,  458. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  8 décembre  1895,  Rec.  péinod.,  96,  207. 

(3)  G.  Paris,  27  novembre  1896,  Gaz.  Trib.,  22  décembre  1896  ; Rec. 
périod. y 97,  79  ; - Trib.  civ.  Seine,  14  janvier  1896,  Rec.  périod.,  96,  213. 

(4)  Trib.  civ.  Seine,  31  janvier  1888,  Rec.  périod.,  88, 176. 

(5)  Trib.  civ.  Seine,  5 février  1897,  Rec.  périod.,  97,  256. 
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pas  se  plaindre  s’ils  n’ont  pas  été  avisés  des  modifications 
apportées  aux  statuts  (1). 

230.  Publicité  des  modifications  aux  Statuts.  — Article  4i.  — Sont 
soumis  aux  formalités  ci-dessus  prescrites  221  et  222)  tous  actes  et 
délibérations  ayant  pour  objet  la  modification  des  statuts,  la  continuation 
de  la  Société  au  delà  du  terme  fixé  par  les  statuts,  la  dissolution  avant  ce 
terme  et  tout  changement  à la  dénomination,  ainsi  que  la  transformation 
de  la  Société  dans  les  conditions  indiquées  par  l’article  67  de  la  loi  du  24 
juillet  1867. 

L’article  67  de  la  loi  du  24  juillet  1867  s’applique  à toutes 
les  Sociétés  d’assurances,  sauf  aux  tontines  et  aux  assurances- 
vie  ; il  s’exprime  ainsi  : 

Les  Sociétés  d’assurances  désignées  dans  le  paragraphe  2 de  l'article 
précédent,  qui  existent  actuellement,  pourront  se  placer  sous  le  régime 
qui  sera  établi  par  le  règlement  d’administration  publique,  sans  l’autori- 
sation du  Gouvernement,  en  observant  les  formes  et  les  conditions  pres- 
crites pour  la  modification  de  leurs  statuts. 

231.  Commissaires  de  la  Société  — Article  21 . — L’Assemblée  générale 
désigne  un  ou  plusieurs  commissaires,  sociétaires  ou  non,  chargés  de  faire 
un  rapport  à l’Assemblée  générale  de  l’année  suivante  sur  la  situation 
de  la  Société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  l’adminis- 
tration. 

La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes  est  nulle 
si  elle  n’a  pas  été  précédée  du  rapport  des  commissaires. 

A ^défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l’Assemblée  générale,  ou 
en  cas  d’empêchement  ou  de  refus  d’un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  il  est 
procédé  à leur  nomination  ou  à leur  remplacement  par  ordonnance  du 
président  du  Tribunal  de  première  instance  du  siège  de  la  Société,  à 
la  requête  de  tout  intéressé,  les  membres  du  Conseil  d’administation  dû- 
ment appelés. 

Article  22.  — Pendant  le  trimestre  qui  précède  l’époque  fixée  par  les 
statuts  pour  la  réunion  de  i’Assemlilée  générale,  les  commissaires  ont 
droit, toutes  les  fois  qu’ils  le  jugent  convenable  dans  l’intérêt  de  la  Société, 
de  prendre  communication  des  livres  et  d'examiner  les  opérations  de  la 
Société.  Ils  peuvent  toujours,  en  cas  d’urgence,  convoquer  l'Assemblée 
générale. 

(1)  Trib.  civ.  Angers,  23  juin  1888,  Rec.  périod.,  88,  455. 
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232.  État  sommaire  de  situation  et  inventaire.  — Article  23.  — 
Toute  Société  doit  dresser,  chaque  semestre,  un  état  sommaire  de  sa  si- 
tuation active  et  passive. 

Cet  état  est  mis  à la  disposition  des  commissaires. 

11  est,  en  outre,  établi  chaque  année  un  inventaire  ainsi  qu’un  compte 
détaillé  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  précédente  et  du  montant  des 
sinistres. 

Ces  divers  documents  sont  mis  à la  disposition  des  commissaires  le  qua- 
rantième jour  au  plus  tard  avant  l’Assemblée  générale.  Ils  sont  présentés 
à cette  assemblée. 

L’inventaire  et  le  compte  détaillé  sont  également  adressés  au  Ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  Sociétés  d'assurances  doivent 
subir  les  vérifications  des  commissaires-contrôleurs,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  leur  gestion  financière  en  vertu  de 
l’article  14  du  décret  du  28  février  1899,  rendu  en  exécution 
de  Uarticle  27  de  la  loi  du  9 avril  1898  (n‘^  191). 

Si  la  loi  de  1867  et  le  décret  du  22  janvier  1868  prescrivent 
l'établissement  d'un  état  sommaire  de  la  situation  active  et 
passive  de  la  Société  et  disposent  qu’il  sera  dressé  chaque  année 
un  inventaire  et  un  compte  détaillé  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l’année  précédente  et  du  montant  des  sinistres,  on  peut 
toutefois  s’expliquer  qu’il  se  produise  des  dérogations  de  clô- 
ture d’exercice^  tant  en  raison  des  réassurances  et  des  procès 
en  cours^  que  des  retards  apportés  par  les  assurés  débiteurs  à 
opérer  leurs  versements  complémentaires  (1). 

233.  Communications  aux  sociétaires  — Article  24.  - Quinze  jours 
au  moins  avant  la  réunion  de  l'Assemblée  générale,  tout  sociétaire  peut 
prendre,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  au  siège  soçial,  communi- 
cation de  l’inventaire  et  de  la  liste  des  membres  composant  l’Assemblée 
générale,  et  se  faire  délivrer  copie  de  ces  documents. 

Les  sociétaires  ne  peuvent  pas  réclamer  la  communication 
d’autres  pièces  que  celles  qui  sont  indiquées  dans  l’article  24  (2) 
Ils  doivent  toujours  demander  cette  communication  ; en  effet 
si,  comme  assurés,  ils  peuvent  n’avoir  pas  personnellement 

(1)  Trib.  civ.  Seine,  29  avril  1893,  Loi  21  septembre  1893. 

(2)  Justice  de  paix  XU  Arrondissement,  8 octobre  1890.  Rec.  Périod.; 
90,  470. 
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de  motif  pour  critiquer  la  régularité  des  comptes  concernant 
des  sinistres  déjà  réglés,  comme  assureurs  ils  ont  intérêt  à 
examiner  la  régularité  de  ces  comptes  (1). 

234.  Formation  de  l’engagement  social.  - Article  25.  — Les  statuts 
déterminent  le  mode  et  les  conditions  générales  suivant  lesquels  sont  con- 
tractés les  engagements  entre  la  Société  et  les  sociétaires.  Toutefois  les 
sociétaires  auront,  indépendamment  de  toute  disposition  statutaire,  le  droit 
de  se  retirer  tous  les  cinq  ans,  en  prévenant  la  Société  six  mois  d’avance 
dans  la  forme  indiquée  ci-après.  Ce  droit  sera  réciproque  au  profit  de  la 
Société. 

Dans  tous  les  cas  où  un  sociétaire  a le  droit  de  demander  la  résiliation, 
il  peut  le  faire  soit  par  une  déclaration  au  siège  social  ou  chez  Tagent  local, 
dont  il  lui  sera  donné  récépissé,  soit  par  acte  extra-judiciaire,  soit  par 
tout  autre  moyen  indiqué  dans  les  statuts. 

Les  statuts  indiquent  spécialement  le  mode  suivant  lequel  se  fait  l’es- 
timation des  valeurs  assurées,  les  conditions  réciproques  de  prorogation 
ou  de  résiliation  des  contrats  et  les  circonstances  qui  font  cesser  les  etfets 
desdits  contrats. 

235.  Adhésion  aux  statuts.  — L’acte  d’adhésion  aux  sta- 
tuts d’une  Société  d’assurances  mutuelles  qui  se  réserve  le 
droit  d’accepter  ou  de  refuser  cette  adhésion  ne  constitue 
quTuie  proposition  et  le  contrat  d’assurance  n’est  formé  que 
du  jour  où  l’adhésion  est  acceptée  par  la  Compagnie  (2)  ; cet 
acte,  expédié  par  la  poste,  ne  peut  profiter  de  la  taxe  réduite 
des  imprimés  et  papiers  d’aftaires  à cause  des  indications 
écrites  à la  main  qui  ont  le  caractère  d’une  correspondance  (3). 

236.  Preuve  du  contrat.  — La  Société  n’est  pas  fondée  à 
réclamer  les  primes  échues  à un  prétendu  sociétaire,  quand 
elle  ne  fournit  comme  preuve  de  la  formation  du  contrat  que 
l’acte  d’adhésion  aux  statuts,  sans  pouvoir  établir  la  remise 
de  la  police  à l’adhérent  (4). 

(t)  G.  Paris,  15  décembre  1890,  Zîec.  Périod.,  90,  458. 

(2)  G.  Paris,  27  novembre  1890,  D.  97,  2,  205;  Gaz.  2'rib.,  22  décembre 
1890. 

(3)  G.  Rouen,  31  mars  1893,  Rec.  périod.,  93,  407. 

' (4)  G.  Paris,  31  décembre  1890,  Gaz.  T/7è.,21  janvier  1897;  Rec. périod., 
97,  76. 
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237.  Période  quinquennale.  — Les  assurances  mutuelles 
ne  peuvent  comprendre  que  des  périodes  de  cinq  années. 
Toute  disposition  contraire  ne  lie  pas  les  parties  (1).  C’est  du 
jour  où  l’adhésion  aux  statuts  a été  acceptée  par  la  Société 
que  commence  à courir  le  délai  de  cinq  ans  à partir  desquels 
le  mutualiste  peut  rompre  les  statuts  (2). 

La  clause  par  laquelle  le  sociétaire  renonce  au  droit  de 
faire  cesser  l'assurance  à l’expiration  de  la  période  quinquen- 
nale est  nulle,  mais  cette  nullité  ne  s’applique  qu’à  la  clause 
et  non  à la  police  entière  (3). 


238.  Causes  de  résiliation.  — Une  première  cause  de  rési- 
liation est  l’échéance  d’une  période  quinquennale  (n‘^  237), 
qui  est  prévue  par  l’article  25  du  décret  22  janviei*  1868,  mais 
il  en  est  d’autres  qui  peuvent  provenir  de  diverses  circons- 
tances ; nous  allons  en  indiquer  quelques-unes. 

La  transformation  d’une  mutuelle  en  Société  à primes  fixes 
est  une  cause  valable  de  résiliation  (4). 

Les  sociétaires  ont  le  droit  de  demander  la  résiliation  de 
leur  police,  lorsque  la  Société,  par  suite  de  traités  passés  avec 
des  tiers  et  de  modifications  apportées  à ses  statuts,  a sup- 
primé la  variabilité  des  cotisations  et  altéré  le  caractère 
essentiel  de  la  mutualité  de  la  Société  (5). 

Les  mutualistes  ne  sont  pas  fondés  à demander  la  résilia- 
tion de  leur  police  en  invoquant  la  mauvaise  gestion  du  direc- 
teur de  la  Société,  lorsque  celui-ci  a été  changé  et  que  la 
Société  a repris  son  fonctionnement  régulier  (6). 

La  suppression  d’un  agent  local  n’est  pas  une  cause  de  rési- 
liation  de  la  police.  Les  Sociétés  ne  sont  pas  obligées  d’avoir 

(1)  G.  Paris,  27  novembre  1896,  Gaz.  , 22  décembre  1896. 

(2)  G.  Paris,  27  novembre  1896,  D.  97,  2,  203;  Gaz.  Trib.,  22  décembre 
1896  ; — Trib.  civ.  Seine,  28  mars  1893,  Rec.  périod.,  93,  473. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  17  janvier  1890,  Rec.  Périod.,  90,  209;  — Trib.  civ. 
Seine,  31  janvier  1888,  Rec.  Périod.,  88,  176. 

(4)  G.  Dijon,  23  janvier  1891,  Rec.  périod.,  91,  167. 

(5)  G.  cass.,  Gli.  req.,  26  octobre  1892, périod.,  93,  169. 

(6)  Trib.  civ.  Toulouse,  23  janvier  1888,  Rec.  périod.,  88,  434. 
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un  agent  local  partout  où  elles  recherchent  ou  ont  des  adhé- 
rents (1). 

Le  mutualiste  ne  peut  demander  la  résiliation  de  sa  police 
sous  le  prétexte  qu’il  n’a  pu  comprendre  les  calculs  sur 
lesquels  a été  établi  le  chiffre  de  sa  cotisation  annuelle  (2). 
L^erreur  dans  laquelle  il  est  tombé,  en  faisant  un  calcul  dont 
le  mécanisme  ne  lui  a pas  été  caché,  ne  porte  pas  sur  la  subs- 
tance du  contrat. 

239.  Déclaration  de  résiliation.  — Les  sociétaires  ont  le 
droit,  indépendamment  de  toute  disposition  statutaire,  de  se 
retirer  tous  les  cinq  ans  en  prévenant  la  Société  dans  les 
formes  indiquées  par  l’article  25  du  décret  du  ^22  janvier 
1868  (3). 

Les  mutualistes  qui  entendent  se  retirer  de  la  Société  doi- 
vent notifier  la  résiliation  conformément  aux  statuts,  ou  suivant 
les  règles  prescrites  par  le  décret  du  22  janvier  1868  (4). 

Toutes  les  fois  que  l'assuré  aura,  dans  les  délais  pres- 
crits, employé  l’un  des  moyens  prévus  par  l’article  25  du 
décret  de  1868  pour  notifier  son  désistement,  ce  désistement 
sera  valable  (5). 

Loin  d’avoir  été  édicté  dans  un  but  restrictif  du  droit  des 
assurés,  l’article  25  du  décret  du  22  janvier  1868  a eu  pour 
but  de  leur  en  faciliter  l’exercice  en  simplifiant  les  formalités 
propres  à le  sauvegarder.  En  permettant  la  résiliation  des 
polices  par  simple  déclaration,  il  n^a  pas  imposé  le  mode 
verbal  et  exclu  le  mode  écrit  (6). 

Si  les  Sociétés  d’assurances  mutuelles  ont  la  faculté  d’aug- 
menter les  moyens  pour  l’assuré  de  notifier  son  désistement, 
elles  n’ont  pas  le  droit  de  les  restreindre  (5).  Elles  ne  peuvent 

(1)  Trib.  civ,  Seine,  17  janvier  1890,  Wec.  périod.,  90,  209. 

(2)  C.  cass,,  9 août  1886,  Rec.  périod.,  86,  579  ; I).  87,  1,  30. 

(3)  Trib.  civ.  Tours,  Tl  mai  1898,  périod.,  dH,  435;  Gaz.  Trib., 
98,  II,  2,  473. 

(4)  C.  Nancy,  30  juillet  1886,  Rec.  périod.,  87,  53. 

(5)  Trib.  civ.  Tours,  Tl  mai  1898,  Rec.  périod.,  28,  435  ; Gaz.  Trib., 
28,  II,  2,  473. 

(6)  Trib.  civ.  Bordeaux,  4 mai  1898,  Rec.  périod.,  98,  432. 
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interdire  à leurs  sociétaires  Je  se  servir  d’un  acte  extra-judi- 
ciaire (1). 

En  donnant  à l’assuré  le  droit  de  notifier  son  désistement 
par  acte  extra-judiciaire,  l’article  25  n’a  assigné  aucune  forme 
spéciale  à cet  acte  qui  peut  contenir  le  désistement  collectif 
de  plusieurs  sociétaires  (2).  La  clause  des  statuts,  permettant 
à la  Société  de  refuser  les  déclarations  collectives  de  désiste- 
ment est  nulle  comme  restreignant  les  moyens  de  désistement 
mis  à la  disposition  des  sociétaires  par  Larticle  25  du  décret 
de  1868  et  comme  contraire  à cet  article  (3). 

Si  l’assuré  ne  peut  user  d’un  mode  de  déclaration  non 
prévu  par  les  statuts,  il  peut  toujours  demander  la  résiliation 
soit  par  une  déclaration  chez  l’agent  local, soit  par  acte  extra- 
judiciaire (4),  à moins  que  les  statuts  ne  limitent  formelle- 
ment le  mode  de  déclaration  de  cessation  (5). 

Le  sociétaire  ne  peut  résilier  sa  police  par  lettre  char- 
gée adressée  au  directeur,  quand  les  statuts  exigent  que  la 
déclaration  de  résiliation  soit  faite  par  l’assuré  ou  par  son 
fondé  de  pouvoir  au  siège  social  ou  dans  une  succursale  (6). 
Ce  mode  de  résiliation  n’est  valable  que  s’il  est  autorisé,  par 
les  statuts  (7).  Cependant  la  Société  n’est  pas  recevable  à con- 
tester la  régularité  d’une  telle  déclaration  et  ne  peut  refuser 
de  lui  laisser  produire  effet,  lorsque  l’ayant  reçu  sans  protes- 
tation au  moment  où  elle  lui  a été  adressée,  elle  n’a  inten- 
tionnellement protesté  qu’après  l’expiration  du  délai  utile 
imparti  à l’assuré  pour  la  renouveler,  s’il  y avait  lieu  (8). 

(1)  G.  cass.,  ch.  civ.,  5 juin  1899,  Gaz.  Trib.,  99,  II,  2,  46. 

(2)  Trib.  civ.  Tours,  II  mai  1898,  Rec.  périocL,  98,  435;  Gaz.  Trib  , 
98,  II,  2,  473. 

(3)  Trib.  civ.  Tours,  11  mai  1898,  Rec.  périod.,  98,  435  ; Gaz.  Trib., 
98,  II,  2,  473. 

(4)  Trib.  civ.  Seine,  8 décembre  1895  et  14  janvier  1896,  Rec.  périod., 
96,  207  ; G.  cass.,  ch.  civ.,  5 juin  1899,  Gaz.  Trib.,  99,  II,  2,  46. 

(5)  Trib.  civ.  Seine,  6 avril  1897,  Rec.  périod.,  97,  432. 

(6)  G.  Nancy,  30  juillet  1886, périod..  87,  553; — Trib.  civ.  Seine 
2 décembre  1883,  fier.,  pmod.,  84,  612  ; — Trib.  civ.  Seine,  8 décembre 
1895  et  14  janvier  1896,  Rec.  périod.,  96,  207;  Rec.  périod.,  97,  530. 

(7)  G.  Paris,  4 juin  1897,  Gaz.  Tï7‘6.,  23  juillet  1897  ;Rec.  périod.,  91,^30. 

(8)  Trib.  civ.  Seine,  21  avril  1898,  Gaz.  Pal.,  98,  2,  326;  Rec.  périod., 
98,  424;  Gaz.  Trib.,  98,  II,  2,  409;  — Trib.  civ.  Bordeaux,  4 mai,  1898, 
Gaz.  Pal.,  98,  2,  326,  Rec.  périod.,  98,  432. 


CHAPITRE  X 


36() 

La  Société  doit  être  considérée  comme  ayant  accepté  taci- 
tement une  déclaration  de  cessation  de  Tassurance,  envoyée 
par  lettre  chargée,  alors  que  les  statuts  ne  prévoient  pas  ce 
mode  de  résiliation,  quand,  à partir  de  ce  moment  elle  a 
cessé  de  réclamer  le  paiement  des  primes  à l’auteur  de  la 
lettre  et  de  le  convoquer  aux  Assemblées  générales  annuelles 
pendant  plusieurs  années  (1). 

On  doit  considérer  comme  régulière,  à cause  des  termes 
mêmes  de  l’article  25  du  décret  du  22  janvier  1868,  la  décla- 
ration de  résiliation  faite  par  l’assuré  avant  la  période  de  six 
mois  précédant  l’expiration  de  son  engagement  quinquennal, 
bien  que  les  statuts  stipulent  que  cette  déclaration  doit  être 
envoyée  moins  de  six  mois  avant  le  janvier  de  l’année 
dans  laquelle  la  première  période  quinquennale  arrive  à expi- 
ration (2). 

240  Conséquences  de  la  résiliation.  — La  faculté,  qu’a 
tout  sociétaire  de  se  retirerd’une  Société  d’assurances  mutuel- 
les, n’entraîne  ni  la  résolution,  ni  l’annulation  des  engage- 
ments réciproquement  contractés.  Si  l’associé,  qui  se  re- 
tire, est  fondé  à demander  des  restitutions  en  vertu  des  statuts, 
son  seul  droit,  en  l’absence  de  stipulations  statutaires,  est 
d’exiger  qu’elles  soient  calculées  en  prenant  pour  base  la  part 
qui  lui  serait  revenue  si  l’actif  social  eût  été  liquidé  au  jour  de 
la  résiliation  (3). 

241.  Concoiors  aux  charges  sociales.  — Les  mutualistes 
doivent  contribuer  aux  charges  sociales  et  aux  contributions 
nées  au  temps  où  leur  police  était  en  vigueur,  alors  même 
que  ces  charges  ou  contributions  n’ont  été  déterminées  que 
postérieurement  à la  dissolution  de  la  Société  (4). 

Chaque  sociétaire,  étant  à la  fois  assureur  et  assuré,  est 
débiteur  de  ses  cotisations  pour  toute  la  durée  de  son  assu- 
rance ou  jusqu’à  la  dissolution  de  la  Société,  si  la  dissolution 
a lieu  avant  la  fin  de  son  assurance  ; il  résulte  de  ceci  que  le 

(1)  Trib.  civ.  Seine,  3 avril  1898,  liée.,  périod.,  98,  424. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  14  janvier  1896,  liée.  Périod.,  96,  207. 

(3)  C.  cass.^  28  octobre  1897,  Gaz  Pal.,  97,  2,  524. 

(4)  Trib.  civ.  Seine,  13  juin  1893,  J.  Assur.,  94,  13. 
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liquidateur  de  la  Société  peut  exiger  le  paiement  des  cotisa- 
tions antérieures  à la  dissolution,  bien  que  la  Société  fût  hors 
d’état  de  fonctionner  à cette  époque  (1). 

Le  taux  des  primes  étant  fixé  d’un  commun  accord,  non 
par  mois,  mais  par  année,  on  ne  peut  pas  plus  diviser  la 
prime  que  le  risque,  car  l’indemnité  aurait  été  due  pour  la 
totalité  si  le  sinistre  avait  eu  lieu  avant  la  résiliation.  Il  suffit 
que  le  risque  ait  été  couvert  pendant  une  fraction  quelconque 
de  l’année  pour  que  la  prime  soit  exigible  en  son  entier  (2). 

242.  Taux  du  ressort.  — Pour  déterminer  le  taux  du 
ressort,  en  matière  de  résiliation  de  polices  d’assurances  mu- 
tuelles, il  faut  envisager,  non  pas  une  période  de  cinq  années, 
mais  bien  la  durée  entière  de  la  police.  La  demande  doit  être 
considérée  comme  indéterminée  et,  comme  telle,  suscepti- 
ble d’appel  si,  en  outre  des  sommes  que  l’assuré  doit  payer 
annuellement  pour  sa  part  maximum  dans  le  fonds  de  pré- 
voyance, il  est  encore  tenu,  pour  assurer  le  paiement  des 
charges  communes,  de  contribuer  à la  formation  du  fonds  de 
garantie  qui,  bien  que  limité  lui  meme  à un  maximum,  reste 
variable  suivant  le  nombre  et  l’importance  des  sinistres  (3). 
Il  en  serait  encore  de  même  si  la  somme  totale  des  primes  à 
payer  pour  les  années  pendant  lesquelles  devrait  encore  du- 
rer la  police  d’assurance  s’élevait  à un  chiffre  supérieur  à 
1500  francs  (4). 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  paiement  d’une  prime  d’assurance  inférieure  à 200  francs 
alors  que  l’assuré  oppose,  sous  forme  de  demande  reconven- 
tionnelle, une  action  en  nullité  du  contrat  d’assurance^  et  qu’il 
s’agit  d’une  police  passée  avec  une  Société  d’assurances  mu- 
tuelles à primes  variables  et  dont  la  valeur  par  cela  même  est 
indéterminée  (5).  Cependant  il  est  compétent  dans  le  cas  où 
l’assuré,  sans  former  aucune  demande  reconventionnelle 

(1)  G.  cass.  2 août  1893,  S.  94,  1,  278. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  5 février  1897,  Gaz  Trib.,  27  août  1897. 

(3)  G.  Paris,  4 juin  1897,  Gaz.  Trib.,  23  juillet  1897  ; Rec.'périod.,  97, 
530  ; — G.  Paris,  30  juillet  1895,  Rec.  périod.,  96,  8. 

(4)  G.  Paris,  15  juin  1893,  Gaz.  Pal..  93,  2,  73. 

(5)  Trib.  civ.  Toulouse,  14  mai  1897,  Rec.  périod.,  98,  167. 
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quant  à l’existence  du  contrat,  se  borne  à opposer,  comme 
simple  moyen  de  défense  dirigé  contre  lui,  qu’il  ne  doit  rien 
parce  qiril  n’a  jamais  contracté  avec  la  Société  (1). 

243.  Déch  du  sociétaire.  — Le  contrat  n’est  pas  rompu 
par  la  mort  du  sociétaire^  et  l’assurance  continue  de  plein 
droit  au  profit  de  ses  héritiers  sans  qu’ils  aient  besoin  de  se 
faire  connaître  ; en  matière  d’assurances  mutuelles  contre  les 
accidents,  c’est  la  chose  assurée  qui  est  prise  en  considération 
et  non  la  personne  des  assurés  (2).  En  matière  d’assurances  les 
obligation  sont  personnelles  et  ne  grèvent  que  ceux  qui  con- 
tinuent la  personne  du  défunt.  Si  donc  l’assuré  décède,  la 
clause  de  la  police  ainsi  rédigée  « ni  les  décès,  ni  les  change- 
ments de  raison  sociale  n’annulent  la  police,  si  les  héritiers 
ou  associés  du  sociétaire  continuent  l’exploitation  » ne  s’appli- 
que pas  au  cas  où  le  successeur  est  un  tiers  (3). 

244.  Nullité  du  contrat.  — Le  caractère  de  mutualité, 
donné  à tort  à la  Société,  a déterminé  un  assuré  à traiter  avec 
elle  ; en  pareil  cas,  il  y a erreur  sur  la  substance  même  du 
contrat  et  par  suite  nullité  (4). 

Quand  une  Société,  se  qualifiant  de  mutuelle,  n’a  que 
les  apparences  de  la  mutualité,  les  assurés  sont  fondés  à 
demander  la  résiliation  de  leurs  contrats  pour  erreur  sur  la 
substance  (5). 

Pour  qu’il  y ait  dol  entraînant  la  nullité  du  contrat,  il 
faut  que  le  dol  porte  sur  l’assurance  et  l’évaluation  des  risques 
garantis  par  la  Société.  Il  y aurait  certainement  dol  de  la 
part  de  la  Société  qui  obtiendrait  une  assurance  au  moyen 
d’imprimés  contenant  la  reproduction  incomplète  et  inexacte 
de  ses  statuts  (6).  Le  fait  de  la  publication  de  prospectus  men- 
songers, antérieur  à la  signature  de  la  police,  n’est  pas  une 

(1)  G.  cass.,  Ch.  civ.,  18  décembre  1893,  Rec.  périod.,  94,  624. 

(2)  Trib.  civ.  Lyon,  22  janvier  4897,  Dr.  Ind.,  97,  133;  J.  Ass.. 
97,  232;  Rec.  périod.,  97,  145. 

(3)  Trib.  civ.  Bordeaux,  10  janvier  1899,  Gaz.  Trib.,  99,  ï,  29,  415. 

(4)  Paris,  30  juillet  1893,  Le  Droit,  5 décembre  1895  ; — Trib.  civ. 
Seine,  12  juin  1894,  D.  95,  2,  192. 

(5)  Trib.  civ.  Seine,  13  août  1894,  Rec.  périod.,  94,  540. 

(6)  C.  Paris,  20  décembre  1890,  Rec.  périod.,  91,  200 
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preuve  suffisante  de  dol,  si  Rassuré  ne  justifie  pas  du  lien  qui 
rattacherait  son  adhésion  à cette  publication  (1). 

Les  affirmations  mensongères,  qui  n’ont  pas  précédé  l’en- 
gagement personnel  des  souscripteurs  et  qui  n’ont  eu  lieu 
qu’au  moment  de  la  formation  de  la  Société,  ne  sauraient 
vicier  rétroactivement  cet  engagement  (2). 

L’erreur  de  l’assuré  sur  la  solvabilité  de  la  mutuelle  dans 
laquelle  il  entre,  est  une  erreur  sur  la  qualité  accidentelle  du 
contrat  et  non  sur  la  substance  ; elle  ne  peut  donc  entraîner 
la  nullité  de  la  police  (3). 

Lorsque  les  statuts  permettent  Uacceptation  des  réassu- 
rances, les  assurés  ne  peuvent  ignorer  que  celles-ci  seront 
faites  le  plus  souvent  à primes  fixes.  Ils  ne  sauraient  donc 
demander  ultérieurement  la  nullité  de  leur  police  pour  cause 
d’erreur  sur  la  substance  du  contrat,  alors  surtout  que  l’As- 
semblée générale  des  sociétaires  a spécialement  autorisé  les 
assurances  et  les  réassurances  à forfait  sans  apporter  d’ail- 
leurs aucune  modification  au  traité  social  (4). 

La  confusion  des  comptes  de  plusieurs  exercices,  leur  irré- 
gularité, les  fautes  de  gestion  des  directeurs  et  administra- 
teurs postérieurement  à la  signature  des  polices  ne  sauraient 
entraîner  leur  annulation.  Ces  fautes  ne  donnent  lieu  qu’à  une 
action  en  responsabilité  contre  le  directeur,  mandataire  com- 
mun ; elles  ne  sont  pas  opposables  par  un  mutualiste  à ses 
coassociés  (5). 

La  signature  de  la  police  par  un  agent  non  commissionné 
n’entraîne  pas  la  nullité  de  cette  police,  alors  que  l’engage- 
ment aux  termes  des  statuts,  résulte  pour  le  souscripteur  de 
son  acte  d’adhésion  aux  statuts  et,  pour  la  Compagnie,  de 
l’inscription  de  cette  adhésion  sur  ses  registres.  Cette  nullité 
d’ailleurs  peut  être  couverte  par  Uexécution  donnée  au  con- 
trat par  le  mutualiste  (6). 

L’absence  de  date  sur  un  des  doubles  de  la  police  ne  sau- 
rait en  infirmer  la  valeur,  lorsque  cette  date  peut  être  déter- 

(1)  Trib.  civ.  Seine,  3 août  1897,  Rec.  périod.,  98,  488. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  19  juin  1890,  Rec.  périod.,  90,  374. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  3 août  1897,  Rec.  périod.,  98,  188. 

(4)  Trib.  civ.  Seine,  3 août  1897,  Rec.  périod.,  98,  188. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  3 août  1897,  Rec.  périod.,  98,  1888. 

(6)  Idem- 
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minée  par  les  énonciations  mêmes  de  la  police  et  par  la  men- 
tion contenue  dans  un  avenant  postérieur. 

245.  Résiliation  pour  modification  aux  statuts.  — Art.  26.  — Toute 
modification  des  statuts  relative  à la  nature  des  risques  garantis  et  au 
périmètre  de  la  circonscription  territoriale  donne  de  plein  droit  à cha- 
que sociétaire  la  faculté  de  résilier  son  engagement. 

Cette  faculté  doit  être  exercée  par  lui  dans  un  délaide  trois  mois,  à 
dater  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite,  conformément  àl’article  20 
(«0  228). 

Lorsque,  par  suite  de  transformation,  une  Société  a perdu 
son  caractère  de  mutualité  pour  devenir  une  Société  à pri- 
mes fixes,  c’est  à bon  droit  que  les  sociétaires  demandent  à 
être  dégagés  de  leurs  obligations  envers  une  Société  qui  n’est 
plus  celle  avec  laquelle  ils  avaient  entendu  se  lier  (1). 

Le  mutualiste  qui  rompt  son  contrat  à cause  des  modifica- 
tions apportées  aux  statuts  ne  peut  se  refuser  au  paiement 
de  la  portion  de  laprime  afférente  à la  partie  de  l’année  pendant 
laquelle  il  n’est  plus  garanti  (2).  Comme  il  use  d’un  droit 
qui  lui  est  reconnu  par  le  décret  de  1868,  la  Société  ne  peut 
lui  réclamer  une  indemnité  pour  la  rupture  de  son  engage- 
ment (3). 

246.  Réassurance  ou  assurance  à une  autre  Compagnie.  — Article 
27. — Les  statuts  ne  peuvent  défendre  aux  sociétaires  de  se  faire  réassurer 
ou  assurer  à une  autre  Compagnie.  Ils  peuvent  seulement  stipuler  que  la 
Société  sera  immédiatement  informée  et  aura  le  droit  de  notifier  la  rési- 
liation du  contrat. 

247.  Police  des  Sociétés  d’assurances  mutuelles.  — Article  28.  — 
Les  polices  remises  aux  assurés  doivent  contenir  les  conditions  spéciales 
de  l’engagement,  sa  durée,  ainsi  que  la  clause  de  résiliation  et  de  tacite 
reconduction,  s’il  en  existe  dans  les  statuts. 

La  police  constate,  en  outre,  la  remise  d’un  exemplaire  contenant  le 
texte  entier  des  statuts. 

A ces  dispositions  il  faut  joindre  celles  contenues  dans  l’arti- 
cle 11  du  decret  du  28  février  1899,  rendu  en  exécution  de 
l’article  27  de  la  loi  du  9 avril  1898. 

(1)  G.  Dijon,  23  janvier  1891,  J{ec.  périod.,  91,  167. 

(2)  ïrib.  civ.  Seine,  5 février  1897,  Gaz.  Trih.,  2 août  1897  ; Jouni. 
Assur.  97,  5T6.  - Voyez  nos  228,  229,  240  et  241 . 

(3)  Idem. 
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Article  11.  — Les  polices  doivent  : 

1°  Reproduire  textuellement  les  articles  3,  9,  19  et  30  de  la  loi  du  9 
avril  1898  ; 

2®  Spécifier  qu’aucune  clause  de  déchéance  ne  pourra  être  opposée  aux 
ouvriers  créanciers. 

3®  Stipuler  que  les  contrats  se  trouveraient  résiliés  de  plein  droit  dans 
le  cas  où  la  Société  cesserait  de  remplir  les  conditions  fixées  par  la  loi  et 
le  présent  décret. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  ces  dispositions  de  l’ar- 
ticle 11  du  décret  du  28  février  1899  (n°"  198  et  suiv.)  ; nous 
n’y  reviendrons  pas. 

L’article  28  comprend,  sous  la  dénomination  « conditions 
spéciales  de  l’engagement  » : les  sommes  assurées,  le  taux  de 
l’assurance  suivant  la  nature  des  risques,  le  montant  de  la  co- 
tisation annuelle,  la  durée  de  la  police.  Il  ne  vise  pas  les 
clauses  générales  des  statuts,  notamment  le  maximum  de  ga- 
rantie, la  remise  d’un  exemplaire  des  statuts  rendant  cette 
énonciation  sans  objet.  La  remise  d’un  exemplaire  des  statuts 
n’est  pas  édictée  à peine  de  nullité  (1). 

Le  contrat  intervenu  entre  une  Société  d’assurances  mu- 
tuelles et  un  mutualiste  est  un  contrat  synallagmatique  (2), 
qui  n’est  pas  soumis  aux  règles  des  Sociétés  (3). 

La  faculté  stipulée  dans  une  police  au  profit  de  la  Société 
((  de  réduire  en  tout  temps  le  montant  de  l’assurance  » est 
une  condition  résolutoire,  mais  non  une  condition  potestative 
(1174  G.  civ.)  ; alors  surtout  que  l’assurance  porte  sur  des 
risques  dont  l’importance  est  sujette  à varier  (4). 

La  faculté  de  résilier  annuellement,  stipulée  par  l’assuré, 
ne  transforme  pas  le  contrat  en  une  assurance  annuelle  renou- 
velable par  tacite  reconduction,  le  contrat  persiste  sans  inter- 
ruption, avec  sa  durée  normale,  affectée  seulement  d’une  con- 
dition résolutoire  (5) 

Quand  le  risque,  couvert  par  l’assurance,  cesse,  le  mutua- 

(1)  Trib.  civ.  Seine,  3 avril  1897,  D.  98,  2,  51  ; Rec.  pérwd.  98,  188. 

(2)  C.cass.jGh.  req.,'^  La  Loi,  18  août  1899;  Gaz,  Trib. ,99, U, 

(3)  G.  Grenoble,  9 juillet  1866,  S.  67,  2,  U ; — G,  cass.,  16  août  1870, 
S.  71,  1,  15  ; — G.  Laris,  25  mars  1873.  D.  75,  2,  17.  — Comparez  : G. 
cass.,  13  mai  1857,  D.  57, 1,  201  ; S.  58, 1,  129. 

(4)  Trib.  civ.  Seine,  3 août  1897,  Rec.  périod.,  98,  188. 

(5)  Trib.  civ.  Seine,  3 août  1897,  Rec.  périod.,  98,  188. 
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liste  en  doit  prévenir  la  Société  dans  les  délais  prévus  aux 
statuts,  afin  qu’elle  puisse  répartir  utilement  les  charges 
sociales  entre  les  sociétaires  ; à défaut  de  cette  déclaration, 
le  mutualiste  doit  payer  sa  quote-part  d’assurance  (1). 

Il  n^est  pas  nécessaire  que  la  police,  remise  au  défendeur, 
indique  le  montant  du  maximum  de  garantie  que  le  mutua- 
liste peut  se  trouver  dans  la  nécessité  d’acquitter,  quand  ce 
maximum  est  fixé  à trois  fois  la  prime  annuelle  dans  l’un  des 
articles  des  statuts  (2).  Le  mutualiste,  qui  a reçu  un  exem- 
plaire des  statuts,  doit  en  avoir  pris  connaissance. 

Dans  les  assurances  mutuelles,  le  capital  social  est  formé 
par  les  cotisations  des  assurés.  Chaque  assuré,  étant  ainsi  à la 
fois  assureur  et  assuré,  est,  én  conséquence,  débiteur  de  ses 
cotisations  pour  la  durée  de  son  assurance,  ou  jusqu’à  la  dis- 
solution de  la  Société,  si  la  Société  se  dissout  avant  que  son 
assurance  n’ait  pris  fin  (3). 

Les  primes  d'assurances  sont  dues  par  les  mutualistes 
comme  dette  liquide  et  exigible,  à leur  échéance,  sans  qu’ils 
puissent  opposer  aucune  compensation  a raison  des  indem- 
nités de  sinistre  qui  peuvent  leur  être  dues  et  dont  la  répar- 
tition ne  peut  se  faire  qu’après  le  recouvrement  des  cotisations 
qui  forment  précisément  le  fonds  à distribuer,  au  marc  le 
franc,  entre  les  ayants-droit  et  cela  encore  bien  que  les 
mutualistes  puissent  avoir,  à raison  de  certains  agissements 
de  la  direction  donnée  aux  opérations  sociales,  la  crainte  de 
ne  recevoir  aucune  répartition  (4). 

L’inexécution  par  la  Société  des  obligations  prises  dans  ses 
polices  entraîne  la  résolution  de  ces  actes  et  donne  ouverture 
à des  dommages-intérêts  (5). 

Un  mutualiste  ne  peut  avoir  une  situation  privilégiée  dans 
la  Société,  où  l’égalité  est  de  l’essence  même  du  contrat  (6). 

fl)  G.  Paris,  5 mars  1895,  Rec.  périod.,  95,  310  ; comparez  cet  arrêt 
avec  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  5 lévrier  1897,  Rec. 
périod. f 97,  526. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  3 août  1897,  Rec.  périod.,  9S,  198. 

(3)  G.  cass.,  Gli.  civ.,  2 août  1893,  D.  94,  1,  212. 

(4)  G.  Paris,  5 mars  1890,  Rec.  périod.,  90,  429,  D.  91,  2,  190. 

(5)  Trib.  com.  Seine,  20  juin  1890,  Rec.  pcV/od.,  90,  453. 

(G)  Trib.  civ.  Seine,  3 mai  1888,  Rec.  périod.,  88,  456. 
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248.  Modèle  d’une  police  d’assurances  mutuelles.  — Nous  repro- 
duisons ici,  à titre  de  document,  le  texte  de  la  police  corres- 
pondant au  modèle  de  statuts  que  nous  avons  donné  plus 
haut  (n”  215). 


G0NTR4T-TYPE  (1). 


Caisse  Syndicale 


POLICE  No 


D’ASSURANCE  MUTUELLE 


DES 

EFFET  Du_  Industries  _ 

CONTRE  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


SOCIÉTÉ  D’ASSURANCE  MUTUELLE 

CONTRE  LES  RISQUES  D’âCGIDENTS  ATTEIGNANT  LES  PERSONNES 
EMPLOYÉES 

Dans  les  industries  . _ 


Régie  par  la  loi  du  9 avril  1898,  elles  statuts  du  19 

Déposés  aux  minutes  de  M®  , notaire  à 

Siège  social  : 

Direction  : 


CONTRAT  D’ASSURANCE 

Entre 
M.  (2) 

demeurant  à (2) 

agissant  en  sa  qualité  de  (2)  d'une  part, 

et 

la  Caisse  syndicale  d’ Assurance  mutuelle  des 

contre  les  accidents  du  Travail,  régulièrement  représentée  par  les  si- 
gnataires de  la  présente  d’autre  part. 

Il  a été  dit  été  stipulé  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

La  signature  de  la  présente  police  implique  l’engagement  réciproque  par 
la  Caisse  syndicale,  en  qualité  d’assureur,  et  par  M. 

en  qualité  d’assuré,  de  se  conformer  aux  dispositions  et  prescriptions  des 


(1)  Par  suite  de  la  forme  donnée  au  Contrat  d’assurance,  il  a paru  inutile  de 
conserver  une  formule  d’adhésion^ 

(2)  Nom,  prénoms,  domicile,  qualité  de  l’assuré.. 
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statuts  qui  régissent  la  Société  d’assurance  mutuelle,  du  tableau  de  clas- 
sification des  risques  et  des  tarifs  annexés  aux  Statuts  dont  un  exemplaire 
est  signé  pour  être  joint  à la  présente  Convention  (i), ainsi  qu’à  la  loi  du 
9 avril  1898,  ci-après  reproduite. 

Article  !2. 

La  Société  couvre  entièrement  l’assuré  contre  toutes  les  conséquences 
de  la  loi  du  9 avril  1898,  en  ce  qui  concerne  les  accidents  survenus,  par 
le  fait  du  travail  ou  à l’occasion  du  travail,  aux  ouvriers  et  employés  dé- 
signés à l’article  7 ci-après. 

La  garantie  de  la  Société  s’étend  à tous  les  cas  entraînant  la  mort, 
l’incapacité  de  travail  absolue  et  permanente,  l’incapacité  de  travail  par- 
tielle et  permanente,  l’incapacité  temporaire  à partir  du  (2)  jour. 

Article  3. 

La  garantie  de  la  Société  porte  également  sur  le  supplément  de  rentes 
et  indemnités  aflerent  à la  partie  du  salaire  supérieure  à 2.400  francs  et 
calculé  conformément  au  §2  de  l’article  2 de  la  loi,  sur  le  quart  de  cet 
excédent. 

Article  4. 

L’assurance  comprend  tout  le  personnel  employé  par  le  souscripteur  de 
la  police  à un  titre  quelconque,  et  l’assuré  s’engage  à fournir  toutes  justi- 
fications demandées  à cet  égard  par  la  Société  (3). 

Article  5. 

Par  le  fait  de  cet  engagement,  la  Société  d’assurances  mutuelles  se 
charge,  aux  lieu  et  place  de  l’assuré,  du  règlement  et  du  service  des  rentes 
et  indemnités,  en  dehors  de  celles  dont  l’assuré  reste  personnellement 
responsable,  conformément  à l’article  5 des  statuts  ci-dessus  (4). 

La  Société  se  charge  également  des  frais  de  procédure  et  tous  autres 
frais,  s’il  y a lieu. 

Elle  garantit  l’assuré  contre  tout  recours  possible  d’aucune  part  et  no- 
tamment contre  le  recours  de  la  Caisse  nationale  des  Retraites,  prévu  à 
l’article  26  de  la  loi,  à raison  des  sommes  qui  auraient  été  payées  par 
elle. 


(1)  Variante.  — Les  mots  ; « dont  un  exemplaire  est  signe  pour  être  joint 
à la  présente  Convention  » peuvent  être  remplaces  par  les  mots  « ci-après 
reproduits  ». 

(2)  Variante.  — Le  chiffre  porto  ici,  sera  celui  inscrit  à l’article  4 des  Statuts 
et  pourra  être  le  90®  ou  le  cinquième  jour. 

(3)  Variante.  — On  peut  compléter  cet  article  par  les  mots  suivants  : « et 
payé  par  lui  soit  directement,  soit  par  les  soins  de  sous-traitanls  ou  tricherons». 

(3)  Variante.  — Aux  cas  d’cxccplions,  metilionncr  ces  exceptions. 

(4)  Variante.  - Dans  le  cas  où  les  statuts  prévoient,  conformément  à la 
variante  de  l’article  4,  que  la  garantie  de  la  Société  s’étend  à rincai)acité  tem- 
poraire à partir  du  cinquième  jour,  et  où,  jiar  suite,  l’article  5 des  statuts- 
types  a été  supprimé,  cette  i)remiére  partie  de  l’article  3 de  la  ])olico  serait 
ainsi  rédigée  : Par  le  fait  rie  cet  engagement,  la  Société  d’assurances  mutuelles 
se  charge,  aux  lieu  et  place  de  l'assuré,  du  règlement  et  du  service  des  rentes,  in- 
demnités, frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  et  frais  funéraires. 
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Article  6. 


En  regard  des  obligations  contractées  par  la  Société,  l’assuré  s’engage 
à payer  une  cotisation  dont  le  taux  est  déterminé  chaque  année  par 
l’Assemblée  générale,  conformément  à l’article des  Statuts,  au  ta- 

bleau de  classification  des  risques  et  aux  tarifs.  Ces  cotisations  sont  des- 
tinées à faire  face  aux  charges  sociales,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
cautionnement  exigé  par  la  loi,  et  ce,  dans  les  conditions  déterminées  par 
les  Assemblées  générales. 

Article  7. 


La  cotisation  est  fixée  pour  le  premier  exercice  par  le  tableau  suivant 
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TARIF 
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classes  de  risqi 


COTISATIONS 
à verser 
par 

classe  de  risque 


Observations  : 1»  Le  chiffre  des  salaires,  conforme  aux  feuilles  de  paie, 
doit  comprendre  tout  ce  que  gagne  l’ouvrier,  soit  en 
argent,  soit  en  nature  (Art.  10  de  la  loi  du  9 avril 
1898). 

2o  Le  salaire  des  mineurs  de  seize  ans  et  des  apprentis 
doit  être  compté  au  même  prix  que  le  salaire  mini- 
mum des  ouvriers  valides  de  môme  catégorie,  occu- 
pés dans  l’entreprise  (Art.  8 de  la  loi). 

4 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

3°  Les  salaires  indiqués  ci-dessus  ne  doivent  pas  dépas- 
ser 2.400  francs  pour  chaque  titulaire.  Mais  la  Société 
devant  payer  éventuellement,  et  conformément  à 
l’art.  2,  § 2,  de  la  loi  du  9 avril  1898,  un  supplément 
de  rente  (le  1/4)  afférente  aux  portions  de  salaires 
supérieures  à 2.400  francs;  la  cotisation  doit  com- 
prendre une  majoration  proportionnelle  au  1/4  du 
salaire  supplémentaire  : ci,  maioration s’appli- 

quant à : 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 


Cotisation  de  Ire  année 

payable  au  Siège  social  à d’avance,  tous  les  1er  janvier,  1er  avril 

1er  juillet  et  1er  octobre. 
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Article  8. 

Aucune  clause  de  déchéance  ne  pourra  jamais  être  opposée  aux  ouvriers 
créanciers. 

Article  9. 

Le  présent  contrat  serait  résilié  de  plein  droit  dans  le  cas  où  la  Société 
cesserait  de  remplir  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  9 avril  1898  et 
par  le  décret  du  28  février  1899. 

Fait  à le  mil  neuf  cent 

Le  Souscripteur,  Un  Administrateur,  Le  Directeur, 

Vu  pour  prendre  effet  le  mil  neuf  cent 

Un  Administrateur, 

]La  loi  du  9 avril  1898  sera  reproduite  ci-après  en  mettant  en  carac- 
tères gras  les  articles  3,  9,  19  et  30. 

249.  Tableau  de  classification  des  risques.  — Article  30.  — Si  les 
statuts  le  stipulent  ainsi,  les  indications  du  tableau  de  classification  ne  font 
pas  obstacle  à ce  que  le  Conseil  d’administration  demeure  juge  soit  de 
l’application  de  la  classification  à tout  risque  proposé  à l’assurance,  soit 
même  de  l’admissibilité  de  ce  risque. 

250.  Frais  de  gestion.  — Article  31.  — Les  statuts  déterminent  éga- 
lement le  maximum  de  la  contribution  annuelle  qui  peut  être  exigée  de 
chaque  sociétaire  pour  les  frais  de  gestion  de  la  Société. 

La  quotité  de  cette  contribution  est  fixée  tous  les  cinq  ans  au  moins, 
par  l’Assemblée  générale. 

Il  peut  être  décidé,  soit  parles  statuts,  soit  par  l’Assemblée  générale 
qu’une  somme  fixe  ou  proportionnelle  est  allouée  par  traité  â forfait  h la 
direction.  Ce  traité  est  révisé  tous  les  cinq  ans  au  moins. 

L’acte  qui  l’autorise  ou  l’approuve  détermine  en  même  temps,  d’une 
manière  précise,  quels  sont  les  frais  auxquels  la  somme  allouée  a pour 
objet  de  pourvoir. 

Sur  cette  question  nous  renvoyons  à ce  que  nous  avons 
déjà  dit  au  sujet  du  concours  des  sociétaires  aux  charges 
sociales  (n°  241). 

251.  Fonds  de  réserve.  — Nous  avons  déjà  parlé  (iG  177)  des 
fonds  de  garantie  et  de  prévoyance, nous  n’y  reviendrons  pas 
ici,  nous  allons  aborder  le  fonds  de  réserve  dont  la  constitu- 
tion est  facultative. 
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Article  32.  — Il  peut  être  formé,  dans  chaque  Société  d’assurances 
mutuelles,  un  fonds  de  réserve  ayant  pour  objet  de  donner  à la  Société  les 
moyens  de  suppléer  à l’insuffisance  de  la  cotisation  annuelle  pour  le  paie- 
ment des  sinistres. 

Le  montant  du  fonds  de  réserve  est  fixé  tous  les  cinq  ans  par  l’As- 
semblée générale,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  insérée  dans  les 
statuts. 

Le  mode  de  formation  et  l’emploi  de  ce  fonds  sont  déterminés  par  les 
statuts,  sauf  application  des  dispositions  suivantes  : 

Dans  aucun  cas,  le  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  ne  peut  excéder 
la  moitié  de  ce  fonds  pour  un  seul  exercice. 

En  cas  de  dissolution  de  la  Société,  l’emploi  du  reliquat  du  fonds  de 
réserve  est  réglé  par  l’Assemblée  générale,  sur  la  proposition  des  membres 
du  Conseil  d^administration,  et  soumis  à l’approbation  du  Ministre  de 
l’agriculture,  du  commere  et  de  l’industrie. 

Le  fait  de  faire  payer  une  prime  de  cotisation  d’avance  à 
l’effet  de  constituer  un  fonds  de  réserve  n’enlève  pas  le  ca- 
ractère civil  à la  mutualité  entre  associés.  Les  retenues  fixes 
prélevées  sur  certaines  créances  ne  modifient  pas  davantage 
le  caractère  civil  de  la  Société,  alors  que  les  statuts  prescri- 
vent que  cette  retenue  sera  versée  au  fonds  de  réserve  (1). 

252.  Emploi  des  fonds  de  la  Société.  — Les  fonds,  composant 
la  réserve  mathématique,  doivent  être  placés  suivant  les  indi- 
cations données  dans  l’article  8 du  décret  du  28  février  1899, 
rendu  en  exécution  de  l’article  27  de  la  loi  du  9 avril  1898 
(n*^  183).  Les  capitaux  des  fonds  de  garantie,  de  prévoyance 
et  de  réserve  sont  employés  suivant  les  prescriptions  de  l’ar- 
ticle 33  du  décret  du  22  janvier  1868. 

Article  33.  — Les  fonds  de  la  Société  doivent  être  placés  en  rentes  sur 
l’Etat,  bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  créées  ou  garanties  par  l’Etat,  en 
actions  de  la  Banque  de  France,  en  obligations  des  Départements  et  des 
Communes,  du  Crédit  foncier  de  France  ou  des  Compagnies  françaises  de 
chemins  de  fer  qui  ont  un  minimum  d’intérêt  garanti  par  l’Etat. 

Les  placements  de  fonds  ne  peuvent  être  faits  en  rentes  via- 
gères, mais  la  nullité  est  relative  ; elle  ne  peut  être  invoquée 
par  ceux  qui,  maîtres  de  leurs  droits,  ont  traité  avec  la  So- 
ciété (2).  Il  n’y  a que  les  sociétaires  qui  peuvent  deman- 

(1)  C.  Paris,  28  février  1890,  Rec.  périod.,  90,  442  ; — C.  Paris,  31  octobre 
1894,  Gaz.  Pal.,  9o.  1,  22. 

(2)  C.  cass.,  26  mai  1894,  J.  Ass.,  95,  68. 
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der  la  nullité  des  placements  faits  en  violation  de  l'article 
33  (1). 

253.  Déclaration  des  sinistres.  — article  44.  — Les  statuts  déter- 
minent le  mode  et  les  conditions  de  la  déclaration  à faire  en  cas  de  si- 
nistres par  les  sociétaires  pour  le  règlement  des  indemnités  qui  peuvent 
leur  être  dues. 

Nous  avons  vu  (n°®  63  et  suiv.),  que  la  loi  du  9 avril  1898 
a déterminé  la  forme  à suivre  pour  faire  les  déclarations 
d’accident  à l’Administration  ; l’article  44  vise  la  déclaration 
à la  Société  pour  parvenir  au  règlement  des  indemnités. 

254.  Estimation  des  sinistres.  — Art.  35.  — L’estimation  des  sinistres 
est  faite  par  un  agent  de  la  Société  ou  tout  autre  expert  désigné  par  elle, 
contradictoirement  avec  le  sociétaire  ou  avec  un  expert  choisi  par  lui  ; 
en  cas  de  dissidence,  il  est  référé  à un  tiers  expert  désigné,  à défaut  d’ac- 
cord entre  les  parties,  par  le  président  du  Tribunal  de  première  instance, 
ou,  si  les  statuts  l’ont  ainsi  décidé,  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  le 
sinistre  a eu  lieu. 

Cet  article  ne  peut  recevoir  d’application  en  matière  d’ac- 
cidents du  travail,  que  pour  les  cas  qui  ne  sont  pas  prévus  par 
la  loi  du  9 avril  1898. 

255.  Réglementées  indemnités.  — Article  36.  — Dans  les  trois  mois 
qui  suivent  l’expiration  de  chaque  année,  il  est  fait  un  règlement  général 
des  sinistres  à la  charge  de  l’année,  et  chaque  ayant  droit  reçoit,  s’il  y a 
lieu,  le  solde  de  l’indemnité  réglée  à son  profit. 

Article  37.  — En  cas  d’insuffisance  du  fonds  de  garantie  et  de  la  part 
du  fonds  de  réserve  déterminée  par  les  statuts,  l’indemnité  de  chaque 
ayant-droif  est  diminuée  au  centime  le  franc. 

256.  S’il  est  vrai  quTiiie  Société  d’assurances  mutuelles  ne 
puisse  être  tenue  de  payera  ses  assurés,  victimes  de  sinistres, 
des  indemnités  dépassant  ses  ressources,  ce  n’est,  toutefois, 
qu’à  la  condition  de  justifier  de  l’importance  véritable  de 
son  actif.  Le  mutualiste  sinistré  est  en  droit  d’exiger  cette 
vérification  et  de  demander  à cet  effet  la  nomination  d’un 
expert  (2). 

(1)  G.  Grenoble,  18  juillet  1895,  J.  Ass.,  95,  558. 

(2)  Trib.  civ.  Lyon,  20  décembre  1895,  Hec.  périod.,  96,  379. 
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Lorsque  les  cotisations  de  Texercice  sont  insuffisantes 
pour  régler  intégralement  les  indemnités,  il  appartient  à 
TAssemblée  générale  de  déterminer  dans  quelle  mesure  il 
sera  fait  un  appel  supplémentaire  sur  les  fonds  de  garantie  ; 
l’Assemblée  n’est  pas  tenue  d’appeler  la  totalité  du  maximum 
exigible  ; elle  n’est  tenue  de  recourir  à ce  supplément  que 
dans  la  proportion  commandée  par  la  prudence,  alors  surtout 
qu’un  appel  trop  élevé  sur  le  fonds  de  garantie  pourrait 
entraîner  la  désertion  des  mutualistes  et  la  ruine  de  la  So- 
ciété (1). 

Si  les  statuts  fixent  invariablement  Uindemnité  à payer,  en 
cas  de  sinistre,  au  montant  intégral  du  préjudice  éprouvé  et 
si  la  Société  n’a  pour  capital  que  le  fonds  de  garantie,  formé 
par  le  versement  des  cotisations,  en  cas  d’insuffisance  de  ce 
capital,  une  délibération  de  l’Assemblée  générale  a pu,  sans 
déroger  aux  statuts,  déclarer  réduire  à 25  0/0  le  dividende 
d’un  exercice,  c’est-à-dire  l’indemnité  payable  aux  sinis- 
trés (2). 

En  cas  d’insuffisance  des  fonds  destinés  à couvrir  les  sinis- 
tres survenus  au  cours  d’un  exercice,  la  Société  n’est  pas 
libérée  envers  les  sinistrés  par  un  paiement  au  marc  le  franc 
et  par  le  versement  de  la  part  du  fonds  de  réserve  déterminée 
par  les  statuts,  mais  elle  reste  débitrice  du  surplus  des  indem- 
nités, si  une  clause  des  statuts  l’oblige  à reporter  à Tannée 
suivante  l’exigibilité  de  ce  reliquat  et  à l’acquitter  au  moyen 
d’une  contribution  supplémentaire  de  la  part  des  coasso- 
ciés (3). 

Un  mutualiste  est  en  droit  de  poursuivre  la  dissolution  de 
la  Société,  par  application  de  l’article  1184  du  Gode  civil,  s’il 
n’obtient  pas  le  paiement  de  Uindemnité  que  la  Société  a été 
condamnée  à lui  payer  à la  suite  d’un  sinistre  (4). 

(1)  Trib.  civ.  Seine,  23  mars  1889,  Rec.  périod.,  89,  73. 

(2)  G.  cass.,  6 janvier  1886,  Rec.  pé?dod.,86,  110. 

(3)  C.  Nancy,  30  juin  1894,  D.  95,  2,  532. 

(4)  C.  cass..  Ch.  req.,  7 mars  1899,  La  Loi,  18  août  1899  ; Gaz.  Trib., 
99,  II,  2,  75  ; — Trib.  civ.  Toulouse,  23  janvier  1888,  J.  Soc.,  91,  211  ; — 
G.  Paris,  5 mai  1890,  J.  Soc.,  93,  73;  — Trib.  civ.  Seine,  28  janvier  1898, 
J.  Soc.,  98,  235. 
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256  his.  Liquidation  — A un  moment  donné,  il  se  peut  que 
la  Société  prenne  fin,  alors  il  faut  procéder  à sa  liquidation. 
Généralement  les  statuts  prévoient  cette  hypothèse  et  posent 
des  règles  spéciales  à ce  sujet  ; dans  le  cas  où  ils  ne  contien- 
draient aucune  disposition  spéciale,  il  faudrait  suivre  les 
règles  du  droit  commun. 

Le  Conseil  général  d’une  Société  d'assurances  mutuelles 
peut  prononcer,  lorsque  les  statuts  l’y  autorisent,  la  liquida- 
tion de  la  Société  et  décider  qu’il  ne  sera  plus  conclu  de  nou- 
veaux contrats,  mais  il  ne  peut  déclarer  que  les  contrats  anté- 
rieurs à la  dissolution  continueront  à exister  (1). 

Le  liquidateur  d’une  Société  d’assurances  mutuelles  a 
qualité  pour  en  exercer  l’action  sociale  (2). 

S’il  est  vrai  que  la  dissolution  entraine  la  résiliation  des 
polices  et  en  anéantisse  les  effets  dans  l’avenir,  on  ne  peut 
admettre  que  les  effets  du  contrat  aient  totalement  disparu  et 
que  les  Sociétaires  se  puissent  affranchir  des  charges  et  con- 
tributions nées  au  temps  où  la  convention  qui  les  liait  était  en 
pleine  vigueur.  Il  importe  peu  que  la  détermination  de  la 
liquidation  de  ces  charges  n’ait  été  faite  que  postérieurement 
à la  dissolution,  on  ne  doit  considérer  que  l’époque  où  ont 
pris  naissance  les  charges  auxquelles  le  mutualiste  s’était 
obligé  de  contribuer  (3). 

(1)  Trib.  civ.  Seine,  10  avril  1883,  Rec.  périod.,  85,  647. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  27  juillet  1892,  Rec.  périod.,  92,  791. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  6 mai  1890,  Rec,  périod.,  90,  464. 
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257.  Syndicats  de  garantie  (Articles  24  et  27).  — Les  Syndicats 
de  garantie  sont  une  création  de  la  loi  du  9 avril  1898.  Ils  se 
rapprochent  des  Sociétés  d’assurances  mutuelles  en  ce  que 
tous  les  membres  syndiqués  sont  à la  fois  assureurs  et  assurés, 
mais  ils  s’en  distinguent  d’abord  par  ce  qu’ils  ne  sont  pas 
soumis  aux  dispositions  du  décret  du  22  janvier  1868,  ensuite 
parce  que  les  syndiqués  sont  solidairement  responsables  des 
pensions  qui  sont  mises  à la  charge  du  Syndicat. 

Chaque  Syndicat  sera  soumis  à des  règles  qui  lui  seront 
particulières,  puisque  l’approbation  de  ses  statuts  fera  l’objet 
d’un  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat.  Il  en  sera  de  ces  Syndi- 
cats ce  qu’il  en  est  des  concessions  de  chemins  de  fer  et  de 
tramways  pour  lesquelles  la  pratique  a permis  de  rédiger  des 
actes-types. 

Les  Syndicats,  approuvés  par  décret  rendu  en  Conseil 
d’Etat,  ont  la  qualité  de  personnes  civiles. 

258.  Organisation  des  Syndicats  de  garantie.  — Les  dispositions 
relatives  à l’organisation  des  Syndicats  sont  contenues  dans 
les  articles  21  à 25  du  titre  II  du  décret  du  28  février  1899, 
rendu  en  exécution  de  l’article  27  de  la  loi  du  9 avril  1898. 
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TITRE  II 

SYNDICATS  DE  GARANTIE 

Article  21 . — Les  Syndicats  de  garantie  prevus  par  la  loi  du  9 avril  1898 
lient  solidairement  tous  leurs  adhérents  pour  le  payement  des  rentes  et 
indemnités  attribuables  en  vertu  de  la  même  loi  à la  suite  d’accidents 
ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente. 

La  solidarité  ne  prend  fin  que  lorsque  le  Syndicat  de  garantie  a liquidé 
entièrement  ses  opérations  soit  directement,  soit  en  versant  à la  Caisse 
nationale  des  retraites  l’intégralité  des  capitaux  constitutifs  des  rentes  et 
indemnités  dues. 

La  liquidation  peut  être  périodique. 

Article  22.  — Ces  Syndicats  de  garantie  doivent  comprendre  au  moins 
5.000  ouvriers  assurés  et  10  chefs  d’entreprise  adhérents,  dont  5 ayant  au 
moins  chacun  300  ouvriers. 

Article  23.  — Le  fonctionnement  de  chaque  Syndicat  est  réglé  par  des 
statuts,  qui  doivent  être  soumis,  avant  toute  opération,  à l’approbation 
du  Gouvernement. 

Il  est  statué,  par  décret  rendu  en  Conseil  d’État,  sur  le  rapport  du 
Ministre  du  commerce,  après  avis  du  Comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail,  au  vu  des  statuts  souscrits  et  des  pièces 
justifiant  des  conditions  et  des  engagements  prévus  aux  articles  21  et  22 
ci-dessus. 

Article  24.  — Le  décret  portant  approbation  des  statuts  règle  : 

lo  Le  fonctionnement  de  la  surveillance  et  du  contrôle,  dans  des  condi- 
tions analogues  à celles  que  détermine  le  Chapitre  II  du  titre  Rr  du  pré- 
sent décret  ; 

2<>  Les  conditions  dans  lesquelles  l’approbation  peut  être  révoquée  et  les 
mesures  à prendre,  en  ce  cas,  pour  le  versement  des  capitaux  constitutifs 
des  pensions  et  indemnités  en  cours. 

Article  25.  — Les  contributions  pour  frais  de  surveillance  sont  fixées 
d’après  le  montant  du  cautionnement  auquel  serait  astreinte  une  Société 
d’assurances  pour  le  môme  chiffre  de  salaires  assurés. 


259.  Modèle  de  statuts  d’un  Syndicat  de  garantie.  — Nous  repro- 
duisons ici,  à titre  de  document,  les  textes  se  rapportant  au 
Syndicat  de  garantie  du  l)âtiment  et  des  travaux  pul)lics.  Le 
décret  approuvant  ces  statuts  et  les  statuts  eux-inémcs  ont 
paru  dans  le  Journal  Officiel  du  24  juin  1899. 

Le  décret  du  22  juin  1899  qui  approuve  les  statuts  du  Syn- 
dicat de  garantie  du  bâtiment  est  ainsi  lil)cllé  : 
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Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  la  loi  du  9 avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  ; 

Vu  le  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d’administration 
publique  pour  l’execution  de  l’article  27  de  ladite  loi,  et  notamment  le 
titre  II  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du 
travail  ; 

I.e  Conseil  d’Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er,  — Sont  approuvés,  dans  les  conditions  prévues  par  le  titre  II 
du  décret  du  28  février  1899,  les  statuts  du  Syndicat  de  garantie  constitué, 
par  application  de  la  loi  du  9 avril  1898,  sous  la  dénomination  de  « Syn- 
dicat général  de  garantie  du  bâtiment  et  des  travaux  publics  »,  tels  qu’ils 
sont  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  — Le  Syndicat  est  tenu  de  communiquer  immédiatement  au 
Ministre  du  commerce  dix  exemplaires  de  son  règlement  intérieur  ou  de 
ses  modifications  successives,  de  tous  tarifs,  tableaux  de  risques,  actes 
d'adhésion,  convocations,  ordres  du  jour  d’Assemblées  générales,  et  géné- 
ralement tous  imprimés  ou  documents  quelconques  mis  à la  disposition 
des  syndiqués. 

Il  doit  produire  à l’Administration,  aux  dates  fixées  par  elle  : 

1<>  Le  compte  rendu  annuel  des  opérations  ; 

2®  L’état  des  syndiqués  et  dos  salaires  assurés,  l’état  des  payements 
faits  ou  à faire  en  exécution  de  la  loi  et  tous  autres  états  ou  documents 
que  le  Ministre  juge  nécessaires  à l’exercice  du  contrôle. 

Art.  3.  — Le  Syndicat  est  soumis  à la  surveillance  permanente  de  com- 
missaires-contrôleurs, sous  l’autorité  du  Ministre  du  commerce  et  peut 
être,  en  outre,  contrôlé  par  toute  personne  spécialement  déléguée  à cet 
effet  par  le  Ministre. 

Les  commissaires-contrôleurs  vérifient  au  siège  du  Syndicat  l'état  des 
syndiqués  et  des  salaires  assurés,  les  contrats  intervenus,  les  écritures  et 
pièces  comptables,  la  caisse,  le  portefeuille  et  tous  les  éléments  de  con- 
trôle propres  à constater  la  régulière  exécution  de  la  loi  du  9 avril  1898, 
du  règlement  d’administration  publique  du  28  février  1899,  du  présent 
décret  et  des  statuts  y annexés. 

Ils  se  bornent  à ces  vérifications  et  constatations,  sans  pouvoir  donner 
au  Syndicat  aucune  instruction  ni  apporter  à son  fonctionnement  aucune 
entrave.  Il  rendent  compte  au  Ministre,  qui  seul  prescrit,  dans  les  formes 
et  délais  qu'il  fixe,  les  redressements  nécessaires. 

Art.  4.  — La  présente  approbation  peut  être  révoquée  en  cas  d’inexé- 
cution des  dispositions  de  la  loi,  du  règlement,  du  présent  décret  ou  des 
statuts. 
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Art.  5.  — En  cas  de  révocation  d’autorisation  ou  de  dissolution  volon- 
taire du  Syndicat,  le  capital  constitutif  de  toutes  les  rentes  définitivement 
fixées  doit  être,  dans  le  mois  delà  décision,  versé  â la  Caisse  nationale  des 
retraites. 

Pour  les  rentes  susceptibles  de  révision  et  pour  les  sinistres  en  cours 
de  règlement,  la  solidarité  subsiste  entre  les  syndiqués  jusqu’au  verse- 
ment à la  Caisse  nationale  des  retraites  du  capital  constitutif  des  rentes 
définitivement  fixées,  à moins  que  le  Syndicat  ne  dépose  à la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  une  provision  consentie  par  la  Caisse  nationale 
des  retraites  et  approuvée  par  décision  du  Ministre  du  commerce. 

Art.  6.  — Si  un  décret,  rendu  en  Conseil  d’Etat,  autorise  le  Syndicat  à 
se  transformer  en  Société  d’assurances  mutuelles  régie  par  le  décret  du 
28  février  1899,  le  transfert  à cette  Société  du  passif  et  de  l’actif  du  Syn- 
dicat est  réglé  par  une  Assemblée  générale  extraordinaire,  sous  réserve 
de  l’approbation  du  Ministre  du  commerce. 

Art.  7.  — Le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  Officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  dans 
un  journal  d’annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine,  et  enre- 
gistré, avec  les  statuts  y annexés,  aux  greffes  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  et  de  la  Justice  de  paix  du  siège  social. 

Fait  à Paris,  le  22  juin  1899. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Paul  Delombre. 

260.  — Les  statuts  du  Syndicat  sont  ainsi  rédigés  : 

Statuts  du  Syndicat  général  de  garantie  du  bâtiment 
et  des  travaux  publics. 

FORMATION,  COMPOSITION  ET  DUREE  DU  SYNDICAT 

Art.  1er.  — Il  est  formé  un  Syndicat  de  garantie  entre  les  entrepre- 
neurs faisant  partie  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  ma- 
çonnerie de  Paris  et  du  Département  de  la  Seine  qui  adhéreront  aux  pré- 
sents statuts. 

Le  Conseil  d’administration  pourra  également  admettre  dans  le  Syndicat 
ainsi  formé  des  entrepreneurs  de  bâtiments  ou  travaux  publics  habitant 
les  départements  de  la  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne  et  de 
l’Oise. 

Art.  2.  — Le  Syndicat  est  constitué  en  conformité  de  la  loi  du  9 avril 
1898  et  du  titre  II  du  règlement  d’administration  publique  du  28  février 
1899,  pour  une  durée  de  quinze  années  prenant  cours  le  1er  juillet  1899. 
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Mais,  tous  les  cinq  ans,  une  Assemblée  générale  extraordinaire  compre- 
nant les  deux  tiers  des  syndiqués,  spécialement  convoqués  à cet  effet, 
pourra,  à la  majorité  absolue,  décider  s’il  j a lieu  de  procéder  soit  : 

F A la  liquidation  du  passif  rentes  viagères,  en  versant  à la  Caisse 
nationale  des  retraites  l’intégralité  des  capitaux  constitutifs  des  rentes  et 
indemnités  correspondant  aux  accidents  survenus  avant  cette  date  ; 

2o  A la  liquidation  définitive  du  Syndicat  ; 

30  A la  transformation  du  Syndicat  en  Société  d’assurances  mutuelles, 
avec  apport  à la  nouvelle  Société  de  l’actif  social. 

Il  pourra  être  prorogé  pour  un  nouveau  terme  de  quinze  années  par  le 
vote  d"une  Assemblée  générale  remplissant  les  mêmes  conditions  que  celle 
visée  ci-dessus,  réunie  dans  le  cours  de  l’année  1913  et  convoquée  spécia- 
lement à cet  effet. 

DÉTERMINATION  ET  LIMITATION  DE  l’oBJET  DU  SYNDICAT 

Art.  3.  — Le  Syndicat  a pour  objet  de  garantir  ses  membres  contre 
toutes  les  conséquences  pécuniaires  des  accidents  dans  les  limites  et  sous 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  9 avril  1898,  ainsi  que  sous  réserve 
de  l’observation  intégrale  des  conditions  énumérées  dans  les  présents 
statuts. 

Art.  4.  — La  garantie  du  Syndicat  prend  cours,  pour  chaque  membre, 
le  lendemain  de  la  remise  à celui-ci  d’un  brevet  d’affiliation  dont  la  teneur 
et  le  modèle  seront  arretés  par  le  Conseil  d’administration.  La  solidarité 
devra  y être  expressément  stipulée. 

Art.  5.  — Toute  infraction  aux  présents  statuts  commise  par  un  mem- 
bre de  l’association  aura  pour  effet  de  suspendre  à son  égard  pour  l’avenir 
la  garantie  du  Syndicat. 

Avis  de  cette  suspension  lui  sera  donné  sous  forme  de  lettre  recom- 
mandée, dans  les  quarante-huit  heures  de  la  constatation  de  l’infraction. 
L’effet  delà  suspension  remontera  au  jour  de  l’infraction. 

La  garantie  du  Syndicat  ne  reprendra  cours  qu’après  remise  à l’inté- 
ressé d’un  certificat  de  régularisation  dont  la  teneur  et  le  modèle  seront 
arrêtés  par  le  Conseil  d’administration. 

Art.  6.  — Tant  que  le  contrat  n’est  pas  résilié,  le  Syndicat  reste  tenu, 
sans  pouvoir  leur  imposer  aucune  clause  de  déchéance,  envers  les 
victimes  d’accidents  à l’exécution  des  obligations  résultant  de  la  loi  du 
9 avril  1898. 

Mais  le  syndicataire  devra  lui  remhourser,  à titre  d’indemnité  convenue 
expressément  pour  simple  retard  (art.  1229  C.  c.)  toutes  les  dépenses  faites 
ainsi  que  toutes  les  sommes  mises  ou  à mettre  au  fonds  constitutif  des 
rentes  pendant  la  période  qui  se  sera  écoulée  depuis  le  jour  de  la  suspen- 
sion de  la  garantie  jusqu’à  la  résiliation  ou  jusqu’au  lendemain  de  la 
mise  en  vigueur  du  contrat. 

Art.  7.  — La  suspension  de  la  garantie  ne  libère  pas  le  membre  du 
payement  de  sa  cotisation,  et  le  recouvrement  de  celle-ci  devra  toujours 
être  diligemment  poursuivi. 
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En  aucun  cas  la  garantie  du  Syndicat  ne  pourra  reprendre  son  effet 
avant  le  complet  apurement  des  obligations  financières  ou  autres  du 
membre  intéressé. 

Art.  8.  — Le  Conseil  d’administration  pourra  toujours  décider,  à la 
majorité  des  deux  tiers  de  ses  membres,  l’exclusion  du  Syndicat  de  tout 
membre  en  état  de  suspension  de  garantie. 

L’exclusion  du  Syndicat  entraînera  la  résolution  immédiate,  pour  l’ave- 
nir, de  toute  obligation  de  la  part  du  Syndicat. 

L’exclusion  ne  pourra  être  prononcée  pour  une  durée  moindre  de  cinq 
années. 

Par  dérogation  à l’article  1er,  à l’expiration  du  délai  d’exclusion,  le 
membre  exclu  ne  pourra  être  réadmis  que  par  une  décision  du  Conseil 
d’administration,  alors  même  qu’il  ferait  partie  du  Syndicat  des  entre- 
preneurs. 

Art.  9.  — L’engagement  de  chaque  adhérent  est  résolu  pour  l’avenir  : 

1®  Par  le  décès  de  J’adhérentou  la  cessation  de  son  industrie  ; 

2°  Par  la  faillite,  la  liquidation  judiciaire  ou  la  déconfiture  ; 

3®  Par  le  défaut  de  paiement  des  cotisations  prévues  à l’article  22  et 
après  mise  en  demeure  par  acte  extrajudiciaire  aux  diligences  du  Conseil 
d’administration  ; 

4^  Par  l’exclusion  prononcée  par  le  Conseil  d’administration,  notifiée 
par  acte  extrajudiciaire  et  trois  mois  après  cette  notification.  La  décision 
du  Conseil  ne  peut  être  prise  qu’à  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses 
membres. 

Art.  10.  — La  garantie  s’étend  de  droit  à tous  les  travaux  exécutés  par 
ses  membres  dans  les  départements  de  la  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et- 
Marne  et  Oise. 

Le  Conseil  d’administration  aura  la  faculté  de  l’étendre,  par  délibéra- 
tion spéciale,  à chaque  cas  et  sous  réserve  de  conditions  supplémentaires 
à déterminer  par  lui,  à des  travaux  exécutés  par  ses  membres  sur  le  terri- 
toire continental  de  la  France,  en  dehors  des  quatre  départements  pré- 
cités. 

Art.  11.  — Le  bénéfice  de  la  garantie  ne  sera  étendu  aux  travaux 
effectués  en  participation  ou  sous  toute  autre  forme  d’association  que  si 
une  déclaration  d’entreprise  de  ces  travaux  est  adressée  au  Conseil  d’ad- 
ministration, qui  en  accusera  réception. 

Si  tous  les  entrepreneurs  exécutant  ces  travaux  sont  affiliés  au  Syndi- 
cat, cette  déclaration  devra  indiquer  la  part  proportionnelle  que  devra 
prendre  chacun  de  la  charge  d’assurance  qui  en  découle. 

Si  tous  les  entrepreneurs  exécutant  ces  travaux  ne  sont  pas  affiliés  au 
Syndicat  de  garantie,  le  bénéfice  de  la  garantie  de  celui-ci  ne  leur  sera 
étendu  que  pour  autant  qu’un  ou  plusieurs  des  associés  affiliés  assument 
le  total  de  la  charge  qui  en  découle. 

DU  l’avoir  social 

Art.  12.  — L’avoir  social  est  constitué  : 
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Par  l’apport  au  Syndicat  de  garantie  du  reliquat  à provenir  de  la 
liquidation  de  l’assurance  mutuelle  de  la  Chambre  syndicale  des  entre- 
preneurs de  maçonnerie,  estimé  dès  à présent  à 150.000  fr.; 

2®  Par  le  versement  d’une  somme  de  250  fr.  imposé  à chaque  syndi- 
cataire à titre  de  droit  d’entrée; 

3®  Par  les  cotisations  des  membres. 

Art.  13.  — L’avoir  social  se  divise  : 

1®  En  un  fonds  de  roulement  ; 

2°  En  un  fonds  de  réserve  ; 

3“  En  un  fonds  de  constitution  de  rentes. 

Art.  14.  — Le  fonds  de  roulement  a pour  objet  le  service  des  frais 
généraux  et  de  contrôle,  le  service  des  invalidités  temporaires  et  le  ser- 
vice des  parts  éventuelles  d’indemnités  pour  invalidités  permanentes  et 
morts  à fournir  en  capital  conformément  au  premier  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 9 de  la  loi. 

Le  fonds  de  roulement  devra  également  satisfaire  à la  conversion  en 
capital,  prévue  par  le  second  paragraphe  de  l’article  21  de  la  loi,  des  ren- 
tes annuelles  égales  ou  inférieures  à 100  fr. 

Art.  15.  — Le  fonds  de  réserve  a pour  objet  de  parer  aux  insuffisances 
éventuelles  du  fonds  de  roulement  et  du  fonds  de  constitution  de 
rentes. 

Il  devra  être  d’au  moins  20  fr.  par  1.000  fr.  de  salaire  assurés,  sans 
pouvoir  être  inférieur  à 200.000  fr.,  et  de  100  fr.  au  plus  par  1.000  fr. 
assurés. 

Il  sera  constitué  par  moitié  au  moins  en  valeurs  facilement  réalisables  : 
valeurs  d’Etat  ou  jouissant  de  la  garantie  de  l’Etat, en  valeurs  négociables 
et  entièrement  libérées  des  Départements,  des  Communes  et  des  Cham- 
bres de  commerce  ; et  pour  le  surplus  en  prêts  à des  Sociétés  industrielles 
ou  commerciales  de  solvabilité  notoire,  en  avances  sur  titres,  en  prêts 
sur  garanties  et  en  valeurs  industrielles. 

Art.  16.  — Le  fonds  de  constitution  de  rentes  a pour  objet  le  service 
des  rentes  dues  pour  invalidités  permanentes  et  pour  morts. 

Il  sera  déterminé  chaque  année  le  montant  des  sommes  nécessaires  à la 
constitution  de  ces  rentes,  en  prenant  pour  base  le  barème  minimum 
dressé  par  le  ministère  du  commerce  pour  le  calcul  des  réserves  mathé- 
matiques des  Sociétés  d’assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

Il  sera  constitué  : 

1®  Pour  moitié  en  immeubles  construits  ou  achetés  par  le  Syndicat  et 
en  premières  hypothèques  sur  des  immeubles  jusqu’à  concurrence  de 
60  p.  100  de  leur  estimation  ; 

2®  Pour  un  quart  en  prêts  à des  Sociétés  industrielles  ou  commerciales 
de  solvabilité  notoire,  en  avances  sur  titres,  en  prêts  sur  garanties,  en 
valeurs  industrielles  ; 

3<>  Pour  un  quart  en  valeurs  d’Etat  ou  jouissant  de  la  garantie  de  l’Etat, 
en  obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des  Départements,  des 
Communes  et  des  Chambres  de  commerce. 
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Le  bénéfice  à provenir,  après  service  des  rentes,  de  la  différence  entre 
Je  taux  de  détermination  de  ce  fonds  et  la  série  de  taux  d'après  lesquels  il 
sera  effectivement  employé,  sera  réparti  annuellement  entre  les  affiliés, 
sous  forme  de  moins-perçu,  au  prorata  de  la  cotisation  annuelle  de 
chacun. 

DES  COTISATIONS 

Art.  17.  — La  cotisation  annuelle  de  chaque  affilié  sera  basée  sur  le 
montant  des  salaires  payés  par  lui  pour  chacune  des  professions  de  sala- 
riés occupés  par  lui,  soit  personnellement,  soit  par  intermédiaire. 

Art.  18.  — Chaque  année,  le  Conseil  d’administration  déterminera  la 
prime  à payer  par  100  fr.  de  salaire  de  chaque  profession. 

Les  primes  seront  établies  de  manière  que  chaque  exercice  soit  liquidé 
sur  ses  propres  ressources.  Au  cas  d’insuffisance  de  ressources  pour  la 
liquidation  d’un  exercice,  le  Conseil  d’administration  aura  la  faculté  de 
prélever,  pour  tout  ou  partie,  le  complément  nécessaire  sur  le  fonds  de 
réserve,  ou  de  le  percevoir  sous  forme  de  supplément  entre  tous  les  affi- 
liés, au  prorata  de  la  cotisation  primitive  de  chacun. 

Au  cas  où  la  liquidation  d’un  exercice  laisserait  une  disponibilité,  la 
moitié  au  maximum  de  celle-ci  sera  répartie  entre  tous  les  syndiqués, 
sous  forme  de  moins-perçu  sur  l’exercice  suivant,  au  prorata  de  la  coti- 
sation de  chacun  pour  l’exercice  liquidé.  La  seconde  moitié  de  cette  dis- 
ponibilité sera  attribuée  au  fonds  de  réserve,  à moins  que  celui-ci  n’ait 
déjà  atteint  le  maximum  prévu  ; auquel  cas,  elle  serait  jointe  à la  pre- 
mière et  répartie  comme  elle. 

Art.  19.  — La  cotisation  établie  sur  les  bases  de  l’article  17  sera  divi- 
sée en  douze  fractions  mensuelles  calculées  d’après  des  états  de  salaires 
professionnels  dont  la  teneur  et  le  modèle  seront  fixés  par  un  règlement 
intérieur. 

Ces  états  devront  être  arrêtés  à la  fin  de  chaque  mois. 

Le  montant  de  chacun  de  ces  états  devra  correspondre  exactement  avec 
le  montant  des  salaires  effectivement  payés  durant  le  mois. 

Tous  ces  états  mensuels  devront  être  obligatoirement  déposés  au  siège 
du  Syndicat  au  plus  tard  le  13  du  mois  suivant. 

Art.  20.  — L’exactitude  de  ces  états  sera  obligatoirement  contrôlée, 
soit  avant  soit  après  la  date  du  versement  de  la  cotisation  ; en  consé- 
quence, Je  syndicataire  sera  tenu  de  mettre  à toute  époque,  à la  disposi- 
tion du  Conseil  d’administration  ou  de  ses  délégués,  toutes  pièces  justifi- 
catives, livres  ou  documents  qui  lui  seront  demandés. 

Au  cas  de  contestations,  le  syndicataire  sera  toujours  tenu  d’effectuer, 
dans  les  quarante-huit  heures  de  la  mise  en  demeure  qui  lui  sera  notifiée, 
le  versement  de  cotisation  ou  de  supplément  de  cotisation  qui  lui  sera 
enjoint.  Tout  refus  ou  retard  de  sa  part  entraînera  la  suspension  immé- 
diate de  la  garantie  du  Syndicat  à son  égard. 

Toute  entrave  ou  refus  aux  opérations  do  vérification  du  Con.seil  ou  de 
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ses  délégués  entraînera  également  la  suspension  immédiate  de  la  garantie 
du  Syndicat. 

Art.  21,  Toute  déclaration  frauduleuse  entraînera  l'exclusion  du  Syn- 
dicat sans  préjudice  des  poursuites  en  payement  des  sommes  échues,  en 
dommages-intérêts  et  toutes  autres  et  sous  réserve  des  dispositions  spé- 
cifiées à l’article  9. 

Aht.  22.  — Indépendamment  de  sa  cotisation  calculée  comme  il  est 
dit  plus  haut,  chaque  syndicataire  devra  verser: 

P Une  somme  de  250  fr.  à titre  de  droit  d’entrée  ; 

2o  Une  somme  annuelle  de  20  fr.  pour  sa  participation  aux  frais 
généraux. 

Art.  23.  — Les  cotisations  seront  payées  trimestriellement  et  sans 
qu’aucun  avis  préalable  soit  nécessaire,  respectivement  les  15  janvier, 
15  avril,  15  juillet  et  15  octobre  de  chaque  année. 

La  suspension  de  garantie  sera  appliquée  dans  les  termes  de  l'article  5 
atout  syndicataire  qui  ne  sera  pas  libéré  le  25  des  mêmes  mois  au  plus 
tard. 

DES  SINISTRES 

Art.  24.  — Le  Syndicat,  étant  par  ces  présentes  substitué  au  syndica- 
taire pour  le  règlement  des  indemnités  dues  aux  victimes  d’accidents  ou 
à leurs  ayants-droit,  a seul  la  direction  des  instances  qui  pourraient 
éventuellement  se  produire. 

Il  a seulement  le  droit  de  consentir  les  accords  autorisés  par  la  loi  du 
9 avril  1898. 

En  conséquence,  le  syndicataire  est  tenu  de  faire  parvenir  au  Syndicat, 
dans  les  quarante-huit  heures  de  l’accident,  une  copie  conforme  de  la  dé- 
claration et  du  certificat  médical  remis  par  lui  au  maire  de  la  Commune, 
conformément  à l’article  11  de  la  loi.  Le  syndicataire  devra  en  outre 
remettre  au  Syndicat  tous  les  renseignements  qu’il  croira  devoir  lui  deman- 
der sur  les  causes  et  les  suites  de  l'accident. 

Il  devra  également  transmettre,  dans  les  quarante-huit  heures  de  leur 
réception,  tous  avis,  lettres,  sommations  et  pièces  quelconques  à lui 
adressés  ou  signifiés  à l’occasion  des  accidents. 

Le  Syndicat  est  subrogé,  par' les  présentes,  dans  tous  les  droits  ou  ac- 
tions du  syndicataire  contre  les  auteurs  responsables  de  l’accident,  dans 
les  termes  de  l’article  7 de  la  loi  du  9 avril  1898. 

DE  l’administration 

Art.  25.  — Le  siège  social  est  établi  à Paris  ; il  peut  être  changé  par 
décision  de  l’Assemblée  générale. 

Le  local  sera  choisi  par  le  Conseil  d’administration,  qui  sera  tenu 
d’aviser  immédiatement  le  Ministre  du  commerce  de  tout  changement. 

Art.  26.  — L’exercice  social  prend  cours  le  1er  janvier  et  se  clôture  le 
31  décembre  de  chaque  année. 
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Par  exception,  le  premier  exercice  se  prolongera  jusqu’au  31  décem- 
bre 1900. 


CONSEIL  d’administration 

Art.  27.  — L’administration  du  Syndicat  a lieu  au  moyen  d’un  Conseil 
composé  : 

1“  Du  président  et  des  membres  du  bureau  de  la  Chambre  syndicale  des 
entrepreneurs  de  maçonnerie,  s’ils  font  partie  du  Syndicat  ; 

2o  Du  nombre  de  syndicataires  nécessaire  pour  que  le  Conseil  com- 
prenne, y compris  le  président,  quinze  membres. 

Ces  membres  seront  élus  par  l’Assemblée  générale  pour  une  période 
de  quatre  années. 

Ils  seront  renouvelés  par  quart.  Pour  la  première  période,  les  mem- 
bres à sortir  seront  tirés  au  sort. 

Ils  seront  rééligibles. 

Le  bureau  du  Conseil  est  de  droit  le  bureau  des  Assemblées  générales. 

Tous  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  diriger  et  administrer  la  Société 
sont  confiés  au  Conseil  et  sont  exercés  en  son  nom  par  le  président. 

Le  président  a,  par  suite,  qualité  et  [louvoir  pour  représenter  la  Société 
en  toutes  choses  et  dans  toutes  les  actions  judiciaires  ou  autres  dirigées 
contre  le  Syndicat  ou  en  son  nom. 

Le  président  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie 
est  de  droit  président  du  Conseil.  Dans  le  cas  où  il  ne  ferait  pas  partie  du 
Syndicat,  le  président  est  élu  par  le  Conseil. 

Le  Conseil  administre  les  fonds  versés  à la  caisse  du  Syndicat  et  ceux 
versés  h la  réserve  et  au  fonds  constitutif  des  rentes. 

Il  nomme  et  révoque  les  conseils  judiciaires  et  les  médecins  devant 
l’assister  suivant  les  besoins. 

Il  se  réunit  toutes  les  fois  qu’il  le  juge  convenable,  mais  au  moins  une 
fois  par  mois. 

Les  décisions  du  Conseil,  pour  être  valables,  devront  constater  la  pré- 
sence d’au  moins  sept  membres. 

Il  sera  dressé  un  procès-verbal  de  chaque  séance,  qui  sera  signé  par 
tous  les  membres  présents. 

En  cas  de  partage  égal  des  membres  présents,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

DES  CENSEURS 


Art.  28.  — L’Assemblée  générale  désigne  chaque  année  trois  censeurs, 
dont  deux  seront  choisis  sur  une  liste  de  dix  des  plus  forts  assurés  ne  fai- 
sant pas  partie  du  Conseil,  et  le  troisième  parmi  les  autres  mcmhres  de 
l’Assemblée  ne  faisant  pas  partie  du  Conseil. 

Ces  trois  censeurs  devront  présenter  leur  rapport  à l’Assemblée  géné- 
rale convoquée  pour  l’approbation  des  comptes. 

Ce  rapport  devra  être  imprimé  et  remis  à tous  les  adhérents  quinze 
jours  avant  la  réunion  de  l’Assemblée. 
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DES  ASSEMBLEES  GÉNÉRALES 

Art.  i29.  — L’Assemblée  générale  se  réunit  une  fois  par  an  pour  vérifier 
et  approuver  les  comptes  de  l’exercice  précédent. 

Elle  peut  être  aussi  convoquée  extraordinairement,  soit  par  le  Conseil 
d’administration,  soit  par  les  censeurs,  soit  sur  la  demande  du  quart  des 
syndiqués. 

Elle  peut  délibérer  et  toutes  les  résolutions  sont  valablement  prises  lors- 
qu’elle comprend  la  moitié  des  syndiqués,  présents  ou  représentés,  et 
lorsque  les  cotisations  payées  par  ces  syndiqués  atteignent  la  moitié  du 
total  des  cotisations  effectivement  payées. 

Si,  lors  d’une  première  réunion,  ce  chiffre  n’est  pas  atteint,  il  en  sera 
convoqué  une  seconde  à quinze  jours  d’intervalle  et,  dans  ce  cas,  les  dé- 
libérations seront  valables  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents 
et  quelle  que  soit  la  proportion  des  cotisations  payées. 

L’Assemblée  générale  quinquennale,  prévue  à l’article  2,  devra  être  cons- 
tituée conformément  à ce  qui  est  dit  au  précédent  paragraphe. 

Dans  chaque  Assemblée  générale  ordinaire  ou  extraordinaire,  il  ne  peut 
être  valablement  délibéré  que  sur  les  questions  portées  à l’ordre  du 
jour. 

Tout  syndicataire  peut  se  faire  représenter  aux  Assemblées  générales 
par  un  mandataire,  syndicataire  lui-même,  ayant  le  droit  de  faire  partie 
de  l’Assemblée. 

Une  simple  lettre  suffit  pour  donner  ce  pouvoir,  sans  toutefois  qu’un 
mandataire  puisse  réunir  plus  de  cinq  voix,  y compris  la  sienne. 

Art.  30.  — Pour  toutes  les  difficultés  qui  pourront  s’élever  entre  le 
Syndicat  et  l’un  de  ses  membres,  chaque  syndicataire  est  tenu  de  faire 
élection  de  domicile  dans  le  département  de  la  Seine. 

RÈGLEMENT 

Art.  31.  — Un  règlement  d’administration  intérieur,  délibéré  par  le 
Conseil  d’administration,  réglera  les  mesures  de  détail  nécessaires  à l’ap- 
plication des  présents  statuts. 

L’affiliation  au  Syndicat  entraîne  l’adhésion  entière  aux  prescriptions 
des  présents  statuts  et  du  règlement  intérieur. 

LIQUIDATION 

Art.  32.  — En  cas  de  liquidation  définitive  du  Syndicat,  en  dehors  de 
sa  transformation,  prévue  à l’article  2,  en  Société  d’assurance  mutuelle, 
les  capitaux  disponibles,  s’il  y a lieu,  seront  acquis  de  droit  à la  Chambre 
syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  de  Paris  et  du  Département 
de  la  Seine  et  après  apurement  de  toutes  les  obligations  de  la  Société, 
approuvé  par  le  Ministre  du  commerce. 

Art.  33.  — Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  par  une 
Assimblée  générale  extraordinaire  comptant  au  moins  les  deux  tiers  des 
syndiqués,  présents  ou  représentés,  et  lorsque  les  cotisations  payées  par 
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les  syndiqués  atteignent  les  deux  tiers  des  cotisations  effectivement  payées, 
le  tout  sous  réserve  d’approbation  par  décret  en  Conseil  d’Etat. 

La  dissolution  anticipée  du  Syndicat  ne  peut  être  décidée  que  dans  les 
mêmes  formes. 

Art,  34.  --  En  cas  de  dissolution  volonlaire  du  Syndicat  ou  de  révo- 
cation d’autorisation,  une  Assemblée  générale  extraordinaire  délibère,  s’il 
y a lieu,  sur  la  dévolution  de  l’actif  restant  disponible  après  acquittement 
de  toutes  les  charges.  Cette  dévolution  n'a  d’effet  que  si  elle  est  approuvée  • 
par  le  Ministre  du  commerce. 

Faute  de  délibération  de  l’Assemblée  ou  d’autorisation  du  Ministre,  il 
est  statué  par  décret  en  Conseil  d’Etat. 

En  plus  de  statuts,  les  membres  adhérents  du  Syndicat  doi- 
vent se  conformer  aux  dispositions  du  règlement  intérieur 
suivant  : 

CHAPITRE  PREMIER 

Administration  du  Syndicat. 

Conseil  (T Admmistration.  — Le  Syndicat  sera  administré  comme  il  est 
dit  article  27  des  Statuts.  Son  bureau  sera  composé  de  : 

Un  Président  ; 

Un  Vice-Président  ; 

Un  Secrétaire. 

Il  sera  désigné  pour  chaque  exercice  deux  administrateurs  délégués  qui 
seront  adjoints  au  Président,  pour  l’expédition  des  affaires  courantes  et 
auxquels  le  Président  pourra  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs. 

Par  application  du  paragraphe  1er  dudit  art.  27,  ne  pourront  être 
membres  de  droit  du  Conseil  du  Syndicat,  s’ils  en  font  partie,  que  le  Pré- 
sident, les  3 Vice-Présidents,  le  Trésorier  et  le  Secrétaire  du  bureau  de  la 
Chambre  de  Maçonnerie,  soit  six  membres  au  maximum. 

Le  Conseil  se  réunit  une  fois  par  mois  au  siège  social  du  Syndicat,  sur 
convocation  de  son  Président. 

Les  Convocations  devront  porter  l’ordre  du  jour  des  questions  à dis- 
cuter. 

Le  Conseil  pourra  être  réuni  extraordinairement  : 

1*^  Sur  l’initiative  de  son  Président,  s’il  le  juge  utile  aux  intérêts  du  Syn- 
dicat. 

2<>  Sur  une  demande  signée  par  le  tiers  des  membres  du  Conseil. 

Conseil  judiciaire.  — Le  Conseil  judiciaire  sera  composé  de  : 

Le  Président  du  Syndicat  ou  son  délégué  ; 

2®  Un  Avocat  près  la  Cour  d’Appel  de  Paris  ; 

3®  Un  Agréé  près  le  Tribunal  de  Commerce  ; 

4®  Un  Avoué  près  le  Tribunal  de  U’e  Instance  ; 

5®  Un  Avoué  près  la  Cour  d’Appel  ; 
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6®  Un  Notaire  de  Paris  ; 

7®  Le  Secrétaire  général  ou  Directeur  dont  il  va  être  parlé  ci-après. 

La  rémunération  de  ces  diverses  fonctions,  s’il  y a lieu,  le  Président 
excepté,  sera  déterminée  par  le  Conseil  d’administration. 

Le  Conseil  d’administration  pourra  convoquer  un  ou  plusieurs  des 
Membres  du  Conseil  judiciaire  qui  sera  appelé  à donner  son  avis,  sur 
toutes  les  questions  litigieuses  importantes,  sur  toutes  les  propositions  de 
lois  ou  protestations  intéressant  le  Syndicat. 

Son  avis  n’oblige  pas  le  Conseil  d’administration. 

Services  Intérieurs  et  Extérieurs.  — Les  services  intérieurs  et  exté- 
rieurs du  Syndicat  seront  assurés  de  la  façon  suivante  : 

1®  Par  un  Secrétaire  général  Chef  des  Services  ; 

2*^  Un  Secrétaire-Adjoint; 

3*^  Un  Caissier; 

4*^  Un  Comptable  ; 

Un  ou  plusieurs  Inspecteurs  chargés  du  Contrôle  extérieur. 

Au  cas  où  les  besoins  du  service  du  Syndicat  le  comporteraient,  le 
Conseil  d’administration  aura  le  droit  de  désigner  un  Directeur  général. 

Sur  décision  du  Conseil  d’administration,  il  pourra  être  ajouté  aux 
fonctions  ci-dessus  les  aides  nécessaires  à la  bonne  marche  du  Syndicat. 

Les  attributions  de  ces  divers  services  seront  réglées  par  le  Président  du 
Conseil  d’administration  et  ratifiées  par  le  Conseil. 

Des  Inspecteurs.  — Les  Inspecteurs  seront  accrédités  par  une  carte 
d’identité  signée  du  Président  du  Syndicat. 

A la  présentation  de  cette  carte,  les  assurés,  les  employés  et  ouvriers 
seront  tenus  de  les  laisser  pénétrer  dans  les  bureaux  et  chantiers  et  de 
leur  fournir  les  pièces  de  comptabilité  nécessaires  à leur  contrôle  et  tous 
les  renseignements  dont  ils  auraient  besoin  pour  l’accomplissement  de 
leur  mission. 

Les  Inspecteurs  ne  feront  aucune  observation  aux  assurés,  à leur  chef 
de  chantier,  ou  aux  ouvriers. 

Ils  formuleront  ces  observations  dans  des  rapports  adressés  au  Prési- 
dent. 

Des  Médecins  et  Pharmaciens.  — Le  Service  médical  et  pharmaceu- 
tique sera  assuré  pour  Paris  par  le  nombre  de  médecins  et  pharmaciens 
nécessaires  dans  chaque  arrondissement  et  pour  la  banlieue  et  les  dépar- 
tements par  des  médecins  désignés  dans  les  principaux  centres. 

Ce  service  sera  placé  sous  la  direction  de  deux  de  ces  médecins,  chefs 
de  service,  et  responsables  vis-à-vis  du  Conseil. 

Des  prix  seront  arrêtés  entre  le  Conseil  d’administration  du  Syndicat  et 
les  médecins  et  pharmaciens,  tant  pour  leurs  consultations  et  fournitures, 
que  pour  les  différents  documents  et  rapports  qu’ils  auraient  à fournir  au 
Syndicat. 

Les  médecins  devront  soigner  les  blessés  et  les  suivre  jusqu’à  leur  com- 
plet rétablissement. 
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Un  tableau  donnant  les  noms  et  adresses  des  médecins  et  pharmaciens 
du  Syndicat,  sera  remis  aux  syndiqués  qui  seront  tenus  d’y  adresser  leurs 
'blessés. 

Au  cas  où  ils  manqueraient  à cette  obligation,  les  sommes  à payer  de 
ce  chef  par  le  Syndicat  ne  pourraient  être  supérieures  à celles  qu’il  aurait 
payées  à ses  médecins  et  pharmaciens. 

Assemblées  Générales.  — Les  Assemblées  générales  ordinaires  auront 
lieu  chaque  année  dans  le  courant  d’avril. 

Les  convocations  aux  Assemblées  générales  devront  porter  un  ordre  du 
jour,  contenant  les  questions  à soumettre  aux  adhérents. 

Elles  devront  porter, en  outre,  les  noms  des  membres  sortants  du  Con- 
seil d’administration  et  la  liste  des  dix  plus  forts  assurés,  sur  laquelle 
devront  être  choisis  deux  des  censeurs. 

Elles  seront  expédiées  aux  adhérents  en  même  temps  que  les  rapports 
du  Conseil  d’administration  et  des  Censeurs, 

Tout  adhérent  qui  voudra  soumettre  une  proposition  à l’Assemblée  gé- 
nérale, devra  en  déposer  le  texte  exact  au  Siège  social  avant  le 
1er  Mars.  Le  Conseil  d’administration  décidera  s’il  y a lieu  de  la  faire 
figurer  à Tordre  du  jour. 

Aucune  autre  question  que  celles,  ainsi  portées  à Tordre  du  jour,  ne 
pourra  être  mise  en  délibération  par  l’Assemblée  générale. 

CHAPITl-iE  II 

Droits  et  devoirs  des  adhérents 

Admission  d'un  adhérent.  — Tout  entrepreneur  ou  industriel,  ne  fai- 
sant pas  partie  de  la  Chambre  de  Maçonnerie,  mais  exerçant  une  des 
professions  désignées  à l’article  5 de  l’Arrêté  ministeriel  du  30  mars  1899, 
qui  désirerait  adhérer  au  Syndicat,  devra  en  adresser  la  demande  par 
écrit  au  Président  du  Syndicat. 

Cette  demande  devra  être  contresignée  par  deux  entrepreneurs  ou  indus- 
triels, faisant  déjà  partie  du  Syndicat,  et  elle  devra  indiquer  : 

lo  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  postulant  ; 

Sa  profession  avec  toutes  les  indications  nécessaires  à la  classifica- 
tion des  risques  qu’il  fera  courir  au  Syndicat  ; 

3®  Le  nombre  moyen  des  ouvriers  qu’il  a employés  pendant  les  trois 
dernières  années. 

Quel  était,  ou  quel  est  son  mode  d’assurance. 

La  demande  ainsi  formulée  sera  enquêtée  par  le  service  d’inspection 
qui  déposera  son  rapport  entre  les  mains  du  secrétaire  général,  dans  les 
dix  jours  de  la  réception  au  siège  social. 

Le  tmnseil  statuera,  lors  de  sa  plus  prochaine  réunion,  sur  les  deman- 
des d’admission  à la  majorité  absolue  des  membres  présents  ; 

Si  la  demande  est  admise,  il  en  sera  donné  avis  à l’intéressé  dans  les 
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cinq  jours  qui  suivront  la  réunion  du  Conseil  ; dans  le  cas  contraire,  il  en 
sera  avisé  par  lettre  recommandée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

La  garantie  du  Syndicat  ne  courra  que  du  lendemain  du  jour  de  la 
signature  de  la  police  par  les  deux  parties. 

Exclusion  du  Syndicat.  — Au  cas  d’exclusion,  la  somme,  payée  par 
l’assuré  à titre  de  droit  d’entrée,  sera  de  plein  droit  acquise  au  Syndicat 
et  ce  sans  préjudice  des  autres  sommes  qui  pourront  lui  être  dues,  tant  en 
principal  qu’en  frais,  intérêts,  etc. 

L’assuré  exclu  perd  aussi  tous  ses  droits  au  remboursement  de  ses 
quote-parts  des  réserves,  en  conséquence,  le  montant  des  répartitions  qui 
aurait  pu  être  porté  à son  compte,  devient  de  plein  droit  du  fait  de  son 
exclusion  la  propriété  du  Sydicat. 

Au  cas  de  décès  d’un  membre  syndiqué,  ses  héritiers  ou  ayants  droit  de- 
vront en  prévenir  le  Syndicat  dans  un  délai  de  quinzaine  partant  du  décès 
sous  peine  de  la  suspension  de  la  garantie  à partir  de  l’expiration  dudit 
délai. 

Tout  adhérent  qui  quitte  les  affaires  sans  céder  son  fonds  de  commerce 
devra  aussi  en  prévenir  le  Syndicat  par  lettre  recommandée,  sa  responsa- 
bilité restant  engagée  jusqu’à  la  réception  de  cette  lettre  par  le  Syndicat. 

Dans  le  cas  de  cession  de  son  fonds  de  commerce,  le  vendeur  devra  im- 
poser à son  acquéreur  d’adhérer  au  Syndicat,  et  de  prendre  la  suite  de 
son  contrat.  Si  l’acquéreur  est  déjà  assuré  à une  autre  Compagnie,  le 
Conseil  décidera  s’il  doit  prendre,  à la  charge  du  Syndicat,  la  police  de 
ladite  Compagnie. 

Surveillance  des  chantiers.  — Les  adhérents  devront  veiller  à ce  que 
les  chefs  de  chantier  et  ouvriers  tiennent  compte  des  dispositions  qui 
seront  arrêtées  pour  diminuer  les  causes  d’accidents. 

Déclarations  et  comptabilité  des  salaires.  — Chaque  adhérent  devra 
tenir  une  comptabilité  régulière  des  salaires  qu’il  paie,  au  moyen  desTivres 
de  paie  qui  lui  sont  , fournis  par  le  Syndicat  comprenant  ; livre  de  paie 
pour  les  hommes  au  mois  ou  à la  journée  : livre  de  paie  pour  les  sous- 
traitants. 

Tous  les  employés  et  ouvriers  — sans  exception  — seront  inscrits  par 
noms  et  prénoms  sur  ces  livres,  sans  blancs,  ni  interlignes,  au  fur  et  à me- 
sure du  paiement  de  leurs  traitements  ou  salaires  et,  en  tout  cas,  immé- 
diatement après  la  paie  mensuelle. 

Les  livres  de  paie  contiendront  autant  de  divisions  que  l’adhérent  a de 
risques  assurés . 

Indépendamment  de  ces  livres  de  bureau,  la  comptabilité  de  chantier, 
carnet  de  journées,  de  tâches,  etc.,  sera  en  outre  conservée  et  mise  à la 
disposition  du  Syndicat,  en  tant  que  besoin  pour  être  consultée  par  ses 
inspecteurs  ou  ses  délégués  pendant  trois  années  pleines,  après  la  clôture 
de  chaque  exercice. 

Les  formules  imprimées  des  déclarations  mensuelles,  seront  fournies 
par  le  Syndicat  et  lui  seront  retournées  remplies  par  chaque  adhérent,  au 
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plus  tard,  le  15  du  mois  suivant.  Elles  seront  la  reproduction  intégrale 
des  totaux  du  livre  de  paie  pour  le  mois  précédent  ; elles  énonceront, pour 
chaque  risque,  le  nombre  des  hommes  et  le  total  des  journées  au  mois  et 
à la  tâche,  le  montant  total  des  salaires. 

Travaux  exécutés  en  dehors  du  lieu  de  domicile  de  V adhérent . — 
Tout  adhérent  ayant  à exécuter  des  travaux,  en  dehors  des  départements 
de  la  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne  et  de  l’Oise,  ou  en  dehors  du 
département  où  il  a son  domicile,  doit  en  avertir  par  lettre  le  Syndicat, 
qui  statuera  sur  la  demande,  comme  il  est  prévu  à l’art  10  des  statuts. 

Il  en  sera  de  même  pour  tout  assuré  devant  exécuter  des  travaux  dont 
les  risques  sont  supérieurs  à ceux  correspondant  à la  prime  payée  par  lui. 

Au  cas  où  par  suite  de  l'augmentation  du  risque,  le  Syndicat  jugerait  à 
propos  de  demander  une  augmentation  de  cotisation,  sa  responsabilité  ne 
courra  que  du  lendemain  de  l’acceptation  de  cette  augmentation  par 
l’assuré. 

Paiements  des  sinistres.  — Les  indemnités  des  sinistres  seront  payées 
par  le  Syndicat  à qui  de  droit. 

La  durée  du  chômage,  servant  de  base  à la  fixation  du  montant  de 
l’indemnité,  sera  coustatée  par  un  certificat  du  médecin  du  Syndicat  ou  de 
son  délégué. 

Le  Conseil  d’administration  du  Syndicat  pourra  autoriser  ceux  des 
adhérents,  n’habitant  pas  Paris,  à payer  les  frais  funéraires  et  à verser 
des  acomptes,  sur  les  indemnités  journalières,  aux  victimes  d'accidents 
sous  leur  responsabilité  et  jusqu’à  concurrence  des  4/5  du  montant  des 
indemnités  dues.  Ils  n’acquitteront  le  solde  qu’après  réception  du  mandat 
d’indemnité  ordonnancé  par  le  Syndicat. 

Le  Syndicat  acceptera  en  paiement  du  montant  des  cotisations  du  tri- 
mestre, les  mandats  dûment  acquittés  par  les  ayants-droit  et  afférents  à 
la  même  période. 

Emploi  des  fonds  encaissés.  — Première  année  d'exercice.  — Les  fonds 
destinés  aux  réserves  à constituer  pour  paiement  des  rentes  aux  sinistrés 
des  deux  premières  et  de  la  quatrième  catégorie  et  tous  ceux  qui  ne  se- 
raient pas  immédiatement  utiles  au  fonctionnement  du  Syndicat,  seront 
placés  provisoirement,  suivant  décision  du  Conseil  d’administration, 
soit  en  compte  de  dépôt  dans  des  banques  choisies  par  le  Conseil  d’admi- 
nistration, soit  en  rente  sur  l’État  ou  valeur  de  tout  repos,  jusqu'à  la  réu- 
nion de  l’Assemblée  générale  d’avril  1901. 

Le  journal  c Le  Bâtiment  »,  dans  son  numéro  du  4 juin 
1899,  a publié  le  tarif  du  Syndicat  de  garantie  du  bâ  timent 
et  des  travaux  publics  en  mettant  en  regard  les  primes  de- 
mandées par  les  Compagnies  pour  tous  les  riscpies,  et  les 
primes  demandées  par  l’Etat  pour  les  incapacités  pcrma- 
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iicnlcs  de  travail.  On  sait  que  FEtat  n’assiire  pas  pour  les 
incapacités  temporaires. 


Professions 


Badigeon  et  ravalement  des  façades  à l’é' 

chaffaudage  volant  ou  k la  corde 

Bâtiment  (Entreprise  générale  de) 

Bois  de  construction  (personnel  non  employé 

aux  outils  mécaniques) 

Bois  de  construction  (personnel  employé  aux 

outils  mécaniques) 

Briqueteries  et  tuileries  avec  extraction 

Carrières  de  moellons,  meulière  et  pavés.. 
Carrières  de  pierres  de  taille,  marbre,  ardoi- 
sières, plâtres,  chaux  et  ciments. 

Carrelage  (Entreprise  de) 

Charretiers,  camionneurs,  transporteurs.... 
Charpente  en  bois,  avec  outillage  mécanique. 
Charpente  en  bois,  sans  outillage  mécanique. 

Charpentiers,  poseurs  de  sapines 

Chemins  de  fer,  ouvrages  d’art,  tunnels, 
ballastage  et  pose  de  voie,  canalisation 

souterraine, -service  des  Eaux 

Chauffage,  fumisterie,  tôlerie  et  ramqnnage 

(Entreprise  de) 

Cimentiers,  branchements  d’égoûts  particu- 
liers, canalisation  ordinaire,  pavage,  gra- 
nit, asphalte  et  bitume 

Constructions  métalliques,  hangars,  ponts, 

halles  et  marchés,  charpentes  en  fer 

Couverture  et  plomberie 

Démolitions  (Entreprise  de) 

Eclairage  par  le  gaz  et  Télectricité  (Entre- 
prise de) 

Maçonnerie,  plàtrerie,  taille  et  sciage  de 

pierre 

Idem  avec  carrières 

Marbrerie  avec  scierie  à vapeur  de  pierre  et 

de  marbre  et  marbrerie  de  cimetière 

Idem  de  bâtiment 

Maréchaux-ferrants,  mécaniciens,  construc- 
teurs  


Tous 

les  Risques 
de  la 

La  moitié 
des 

Loi 

du  9 avril 

Risques 

Syndicat  Compagnie 

Ha 

- 

UC 

garantie  d’assurance 

Etat 

5 0/0  7 0/0 

4.58 

4.00 

5.75 

5.61 

3.50 

5.00 

5 05 

5.60 

8.00 

» 

3.15 

4.50 

2.81 

5.25 

7.50 

6.20 

4.90 

7.00 

5.03 

1.50 

» 

)) 

5.60 

8.00 

9.38 

5.60 

» 

)) 

4.20 

6.00 

9.75 

8.40 

)) 

9.75 

5.80 

7.50 

)) 

2.50 

3.50 

1.50 

2.80 

» 

4.00 

5.60 

7.00 

5.61 

4.90 

7.00 

9.75 

8.40 

12.00 

9.75 

2.00 

2.50 

1.47 

3.15 

4.50 

4.32 

3.50 

5.00 

6.20 

3.15 

4.50 

4.32 

1.50 

3.50 

» 

3.15 

5.00 

3.22 
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Professions 

Menuiserie  (Entreprise  de),  sans  outillage 

mécanique 

Idem  (Entreprise  de),  avec  outillage 

mécanique 

Idem  (fabrique  de),  id.  id. 

Peinture  avec  badigeon  extérieur 

Id,,  à l’échelle,  sans  badigeon,  teinture, 

vitrerie,  miroiterie  et  dorure 

Plâtre  (fabrique  de) 

Idem,  avec  extraction 

Puisatier  

Serrurerie  ordinaire  d’atelier  (sans  char- 
pente en  fer  et  quincaillerie) 

Serrurerie  ordinaire  (avec  charpente  en  fer 

et  quincaillerie)  (Entreprise  de) 

Sculpture  en  bâtiment,  sur  le  chantier,  et  pose 

de  moulages  ou  ornements 

Sculpture  à l’atelier,  modelage  et  moulage. . 
Scierie  mécanique  à vapeur  pour  le  travail 

du  bois- 

Terrassements  (Extraction,  fouilles  et  trans- 
ports, déblai  et  remblai  de  terre)  et 
exploitation  de  sablières 


Tous  les  risques  l.a  moitié 
de  la  des 

Loi  du  9 avril Risques 

Syndicat  Compagnie  — 

de 

garantie  d'assurance  Etat 


1.75 

2.50 

1.02 

2.50 

3.50 

2.05 

5.00 

7.00 

» 

3.50 

5.00 

4.58 

1.50 

2.00 

» 

3.50 

5.00 

3.25 

4.90 

7.00 

4.82 

9.50 

13.50 

9.75 

2.50 

3.50 

2.20 

3.70 

8.00 

4.13 

3.15 

» 

4.32 

2.10 

3.00 

2.80 

7.70 

11.00 

5.02 

0.30 

9.00 

5.61 

260  bis.  — Le  Journal  Officiel^  du  2 juillet  1899,  a publié 
un  décret  du  30  juin  qui  approuvait  les  statuts  du  Syndicat  de 
garantie  de  T Union  parisienne  des  entrepreneurs  et  industriels. 
Nous  reproduirons  ce  décret  ainsi  que  les  statuts  qu’il  ap- 
prouve : 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  la  loi  du  9 avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  ; 

Vu  le  décret  du  28  février  1899,  portant  règlementd'administration  pu- 
blique pour  l’exécution  de  l’article  27  de  ladite  loi,  notamment  le  titre  II  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du 
travail  ; 
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Le  Conseil  d’Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  lei’.  — Sont  approuvés,  dans  les  conditions  prévues  par  le  titre  II 
du  décret  du  28  février  1899,  les  statuts  du  Syndicat  de  garantie  constitué, 
par  application  delà  loi  du  9 avril  1898,  sous  la  dénomination  de  « Syn- 
dicat de  garantie  de  l’Union  parisienne  des  entrepreneurs  et  industriels  », 
tels  qu’ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  — Le  Syndicat  est  tenu  de  communiquer  immédiatement  au 
Ministre  du  commerce  dix  exemplaires  de  son  règlement  intérieur  ou  de 
ses  modifications  successives,  de  tous  tarifs,  tableaux  de  risques,  actes 
d’adhésion,  convocations,  ordres  du  jour  d’Assemblées  générales,  et 
généralement  tous  imprimés  ou  documents  quelconques  mis  à la  dispo- 
sition des  syndiqués. 

Il  doit  produire  à l’Administration  aux  dates  fixées  par  elle; 

t°  Le  compte  rendu  annuel  des  opérations  ; 

2®  L’état  des  syndiqués  et  des  salaires  assurés,  l’état  des  payements 
faits  ou  à faire  en  exécution  de  la  loi,  et  tous  autres  états  ou  documents 
que  le  Ministre  juge  nécessaire  à l’exercice  du  contrôle. 

Art.  3.  — Le  Syndicat  est  soumis  à la  surveillance  permanente  de 
commissaires-contrôleurs,  sous  l'autorité  du  Ministre  du  commerce,  et 
peut  être,  en  outre  contrôlé  par  toute  personne  spécialement  déléguée  à 
cet  effet  par  le  Ministre. 

Les  commissaires-contrôleurs  vérifient, au  siège  du  Syndicat,  l’état  des 
syndiqués  et  des  salaires  assurés,  les  contrats  intervenus,  les  écritures  et 
pièces  comptables,  la  caisse,  le  portefeuille  et  tous  les  éléments  de  con- 
trôle propres  à constater  la  régulière  exécution  de  la  loi  du  9 avril  1898, du 
règlement  d’administration  publique  du  28  février  1899,  du  présent  décret 
et  des  statuts  y annexés. 

Ils  se  bornent  à ces  vérifications  et  constatations,  sans  pouvoir  donner 
au  Syndicat  aucune  instruction  ni  apporter  à son  fontionnement  aucune 
entrave.  Ils  rendent  compte  au  Ministre,  qui  seul  prescrit  dans  les  formes 
et  délais  qu’il  fixe,  les  redressements  nécessaires. 

Art.  4.  — La  présente  approbation  peut  être  révoquée  en  cas  d’inexé- 
cution des  dispositions  de  la  loi,  du  règlement,  du  présent  décret  ou  des 
statuts. 

Art.  5.  — Dans  le  cas  de  révocation  d’autorisation  ou  de  dissolution 
volontaire  du  Syndicat,  tous  les  engagements  en  cours  doivent  faire,  dans 
le  mois  de  la  décision,  l’objet  de  versements  en  capitaux  à la  Caisse 
nationale  des  retraites.  L’état  de  ces  versements  est  apuré  par  le  Ministre 
du  commerce,  sous  réserve  des  droits  des  tiers. 

Art.  6.  — Le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  Officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin  des  lois  et 
dans  un  journal  d’annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine,  et 
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enregistré,  avec  les  statuts  y annexés,  aux  greffes  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  et  de  la  justice  de  paix  du  siège  social. 

Fait  à Paris,  le  30  juin  1899. 

Émile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce^  de  V industrie^ 
des  postes  et  des  télégraphes, 

A.  Millerand. 


Statuts  du  syndicat  de  garantie  de  l’Union  parisienne  des 
entrepreneurs  et  industriels. 

Formation  et  but  du  Syndicat. 

Art.  1er.  _ H est  formé  entre  tous  les  entrepreneurs  et  industriels  qui 
ont  adhéré  ou  adhéreront  aux  présents  statuts  un  Syndicat  de  garantie 
solidaire. 

Ce  Syndicat  est  constitué  dans  les  termes  de  la  loi  du  9 avril  1898  et 
du  règlement  d’administration  publique  du  28  février  1899  (Titre  II), 
pour  une  durée  de  cinquante  années  consécutives. 

Son  siège  provisoire  est  à Paris,  rue  Vi vienne,  n®  19  fl),  et  sera  fixé 
par  la  première  Assemblée  générale  constitutive.  Il  pourra  être  ultérieu- 
rement changé  par  une  décision  de  l’Assemblée  générale. 

Il  s’étend  â toute  la  France  exclusivement. 

Art.  2.  — Le  Syndicat  a pour  objet  de  garantir  les  adhérents  contre 
les  conséquences  pécuniaires  résultant  des  accidents  survenus  à tout  leur 
personnel  dans  les  termes  *de  la  loi  et  du  décret  visé  à l’article  pre- 
mier. 

Les  membres  du  Syndicat  sont  liés  solidairement  pour  le  payement  des 
rentes  et  indemnités  attribuables  en  vertu  de  ladite  loi. 

Les  engagements  sont  contractés  pour  la  durée  du  Syndicat;  néan- 
moins, le  Conseil  d'administration  pourra  accepter  des  engagements  pour 
une  durée  moindre,  sans  cependant  qu’elle  puisse  être  inférieure  à une 
année. 

Toutefois,  l’adhérent  qui  cessera  de  faire  partie  du  Syndicat  continuera 
à être  solidairement  tenu  avec  tousles  autres  pour  le  payement  des  rentes 
et  indemnités  dues  à raison  des  accidents  survenus  pendant  la  période  de 
sa  présence  dans  le  Syndicat. 

Cette  solidarité  prendra  fin  pour  tous  les  adhérents  lorsque  le  Syndicat 
de  garantie  aura  liquidé  entièrement  ses  opérations  soit  directement, 
soit  en  versant  à la  Caisse  nationale  des  retraites  l’intégralité  des  capi- 
taux constitutifs  des  rentes  et  indemnités  dues. 


(1)  Le  siège  social  du  Syndicat  est  maintenant  110,  rue  de  Kichelieu,  à 
Paris. 
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Ce  versement  libérateur  sera  effectué  dans  les  termes  de  l’article  14  des 
présents  statuts. 

L’exercice  prend  cours  le  1er  janvier  et  init  le  31  décembre  de  chaque 
année. 

Fonctionnement. 

Art.  3.  — L’engagement  aux  présents  statuts  est  constaté  par  acte 
d’adhésion  rédigé  en  double  expédition  et  signé  d’un  des  membres  du 
Conseil  d’administration  du  Syndicat,  du  directeur  général  et  du  syn- 
diqué. 

Il  constatera  la  remise  au  syndiqué  d’un  exemplaire  des  statuts. 

Il  relatera  le  texte  intégral  des  articles  3,  9,  19  et  30  de  la  loi  du  9 avril 
1898  ; il  spécifiera  les  dispositions  ordonnées  par  l’article  11  du  décret  du 
28  février  1899. 

Le  bénéfice  de  la  garantie  du  Syndicat  sera  acquis  à l’adhérent  à partir 
de  la  date  fixée  par  l’acte  d’adhésion. 

Art.  4.  — L’engagement  de  chaque  adhérent  est  résolu  pour  l’a- 
venir : 

lo  Par  le  décès  de  l’adhérent  ou  la  cessation  de  son  industrie  ; 

2®  Par  la  faillite,  la  liquidation  judiciaire  ou  la  déconfiture  ; 

30  Par  le  défaut  de  payement  des  cotisations  prévues  à l’article  sui- 
vant, dans  le  mois  de  leur  exigibilité  et  après  mise  eu  demeure  par  acte 
extrajudiciaire  aux  diligences  du  Conseil  d’administration  ; 

40  Par  exclusion  du  Conseil  d’administration  notifiée  par  acte  extraju- 
diciaire, et  trois  mois  après  cette  notification.  La  décision  du  Conseil  ne 
peut  être  prise  qu’à  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses  membres. 

Organisation  financière. 

Art.  5.  — Les  ressources  du  Syndicat  sont  basées  sur  les  cotisations  à 
la  charge  de  chaque  membre  fixées  par  le  Conseil  d’administration. 

La  cotisation  se  calcule  au  centime  le  franc  des  salaires  payés  par 
l’adhérent  et  selon  le  taux  indiqué  sur  l’acte  d’adhésion  pour  tous 
ouvriers  ou  employés  occupés,  soit  personnellement  par  l’adhérent,  soit 
par  intermédiaire. 

Ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  13  des  présents  statuts,  le  règlement  d’ad- 
ministration intérieure  fixera  aux  adhérents  le  mode  de  perception  des 
cotisations,  la  manière  de  tenir  leur  comptabilité  et  leurs  feuille  de 
paye,  et  les  pénalités  encourues  pour  inobservations  tant  des  statuts  que 
du  règlement  intérieur. 

Art.  6.  — Chaque  année,  après  le  premier  exercice,  le  Conseil  d’admi- 
nistration détermine  la  cotisation  à payer  par  100  fr.  de  salaire  de  cha- 
que profession. 

Les  cotisations  seront  établies  de  manière  que  chaque  exercice  soit 
liquidé  sur  ses  propres  ressources. 

En  cas  d’insuffisance  de  ressources  pour  la  liquidation  d'un  exercice,  le 
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Conseil  d’administration  aura  la  faculté  de  percevoir,  sous  forme  de  sup- 
plément, une  cotisation  nouvelle  auprès  des  adhérents,  au  prorata  des 
cotisations  versées  par  chacun  d’eux  dans  l’année. 

Lorsqu’un  exercice  laissera  un  solde  bénéficiaire,  ce  solde  sera  réparti 
entre  les  adhérents,  au  prorata  des  cotisations  annuelles  versées  par  cha- 
cun d’eux. 


Sinistres. 

Art.  7.  — Le  Syndicat  est  substitué  à ses  membres  pour  le  payement 
des  indemnités  ainsi  que  pour  les  actions  en  justice. 

Le  règlement  d’administration  intérieure  fera  connaître  les  formalités 
à remplir  pour  les  déclarations  de  sinistres  et  envoi  des  pièces. 

Les  indemnités  des  sinistres  seront  payées  aux  ayants-droit  par  le 
Syndicat,  sans  qu’aucune  clause  de  déchéance  puisse  leur  être  opposée. 

Les  ouvriers  seront  informés  de  l’adresse  du  Syndicat  par  voie  d’affi- 
ches apposées  bien  en  vue  dans  les  chantiers  ou  ateliers. 

Administration. 

Art.  8.  — Le  Syndicat  est  administré  par  un  Conseil  composé  de  neuf 
membres  adhérents  au  moins  et  de  quinze  membres  au  plus,  élus  par 
l’Assemblée  générale. 

Ces  membres  sont  élus  pour  une  période  de  trois  ans  et  renouvelables 
par  tiers  d’année  en  année.  Ils  sortent  ensuite  à l’ancienneté  ; ils  sont 
toujours  rééligibles. 

9.  — Les  membres  du  Conseil  d’administration  nomment,  chaque 
année,  parmi  eux  un  président,  deux  vice-présidents  et  un  secrétaire  dans 
la  réunion  qui  suit  l’Assemblée  générale  ordinaire. 

Les  pouvoirs  les  plus  étendus  sont  conférés  au  Conseil  pour  diriger  et 
administrer  le  Syndicat.  Le  président  exerce  ces  pouvoirs  et  il  a,  par 
suite,  toute  qualité  pour  représenter  le  Syndical  en  toutes  choses  et  dans 
toutes  les  actions  judiciaires  ou  autres  dirigées  contre  le  Syndicat  ou  en 
son  nom. 

Le  Conseil  nommera  un  directeur  général  qui  dirigera  les  opérations. 

Des  censeurs. 

Art.  10.  — Trois  censeurs  sont  désignés  chaque  année  par  l’Assemblée 
générale.  Ils  devront  présenter  leur  rapport  à l’Assemblée  convoquée 
pour  l’approbation  des  comptes. 

Ce  rapport  devra  être  imprimé  et  remis  à tous  les  adhérents  quinze 
jours  avant  la  réunion  de  l’Assemblée. 

Assemblées  générales. 

Art.  11.  — L’Assemblée  générale  se  réunit  une  fois  par  an  pour 
approuver  les  comptes  de  l’exercice  précédent. 
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Rlle  peut  aussi  être  convoquée  extraordinairement  soit  par  le  Conseil 
d’administration,  soit  par  les  censeurs,  soit  sur  la  demande  du  quart  des 
syndiqués. 

Toutes  résolutions  sont  valablement  prises  lorsqu’il  y a la  moitié  des 
adhérents  présents  ou  représentés  ; si  ce  quorum  n’est  pas  atteint,  une 
autre  Assemblée  est  convoquée  à quinze  jours  d’intervalle,  et  les  délibé- 
rations sont  valables  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Dans  chaque  Assemblée  générale,  il  ne  peut  être  valablement  délibéré 
que  sur  les  questions  portées  à l’ordre  du  jour. 

Tout  syndiqué  peut  se  faire  représenter  aux  Assemblées  générales  par 
un  autre  syndiqué  qui  sera  porteur  d’un  pouvoir  régulier. 

Tout  syndiqué  ne  pourra  réunir  plus  de  cinq  voix  tant  pour  lui-même 
que  comme  mandataire. 

Les  convocations  aux  Assemblées  générales  seront  faites  par  lettre 
adressée  au  moins  quinze  jours  d’avance  à chaque  syndiqué  et  par  une 
insertion  dans  un  journal  d’annonces  légales  qui  devra  paraître  au  moins 
quinze  jours  avant  l’Assemblée. 

Art.  12.  — Tout  syndiqué  déclare  formellement  faire  élection  de 
domicile  dans  le  département  de  la  Seine,  dont  seuls,  les  Tribunaux  ont 
attribution  de  juridiction. 

Art.  13.  — En  vue  de  l’exécution  des  statuts,  un  règlement  d’adminis- 
tration intérieure,  délibéré  par  le  Conseil  d’administration,  réglera  les 
rapports  du  Syndicat  et  des  syndiqués. 

Liquidation  périodique. 

Art.  14.  — Les  capitaux  constitutifs  des  rentes  et  indemnités  dues 
Seront  versés  dans  les  conditions  énoncées  ci  après  : 

Pour  les  pensions  dues  à la  suite  d’accidents  ayant  entraîné  la  mort, 
le  capital  constitutif  de  ces  pensions  est  versé  à la  Caisse  nationale  des 
retraites  dans  le  mois  qui  suit  l’arrêt  du  bilan  de  l’exercice,  au  plus  tard 
avant  le  30  avril  de  chaque  année  ; 

Pour  les  pensions  et  indemnités  dues  à la  suite  d’accidents  ayant 
entraîné  une  incapacité  permanente,  le  Conseil  d’administration  évalue 
chaque  année  la  charge  correspondante  majorée  de  25  p.  100  en  prévision 
des  éventualités  de  révision,  et  met  les  fonds  nécessaires  en  réserve 
jusqu’à  expiration  du  délai  de  révision  fixé  à trois  ans  à partir  de  l’acci- 
dent, par  l’article  19  de  la  loi  du  9 avril  1898. 

Ce  délai  expiré  après  accord  ou  décision  judiciaire,  les  capitaux  cons- 
titutifs des  rentes  définitives,  diminués  s’il  y a lieu  du  quart  du  capital 
attribuable  à la  victime  qui  en  fait  la  demande,  seront  versés  dans  la 
Caisse  nationale  des  retraites. 

Les  disponibilités  pouvant  résulter  de  la  majoration  des  capitaux  réser- 
vés en  cas  d’aggravation  d’infirmités,  sont  réparties  comme  il  est  dit  à 
l’article  6 des  présents  statuts. 
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Chaque  syndiqué  n’est  délié  de  la  solidarité  que  lorsque  le  Syndicat  a 
versé  à la  Caisse  nationale  des  retraites  l’intégralité  des  capitaux  constitu- 
tifs des  pensions  dues  à la  suite  des  accidents  survenus  jusqu’au  jour  de 
l’expiration  du  contrat.  Ces  versements  effectués,  il  ne  demeure  plus  soli- 
daire que  pour  l'acquittement  des  charges  complémentaires  pouvant  ré- 
sulter de  la  révision  des  pensions  susvisées. 

Art.  15.  — Les  fonds  ne  peuvent  être  employés  qu’au  fonctionnement 
normal  du  Syndicat  pour  l’exécution  de  la  loi  du  9 avril  1898.  Ils  ne  peu- 
vent être  affectés  à l’achat  d’immeubles  que  pour  l’installation  des  ser- 
vices administratifs  ou  hospitaliers  du  Syndicat. 

Le  mode  de  placement  est  déterminé  par  l’Assemblée  générale. 

Le  Syndicat  s’interdit  toute  spéculation. 

Art.  16.  — Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  par  une 
Assemblée  générale  extraordinaire  comptant  au  moins  les  deux  tiers  des 
membres,  présents  ou  représentés,  sous  réserve  d’approbation  par  décret 
en  Conseil  d’Etat. 

La  dissolution  anticipée  du  Syndicat  ne  peut  être  décidée  (jue  dans  les 
mêmes  formes. 

Art.  17.  — En  cas  de  dissolution  volontaire  du  Syndicat  ou  de  révoca- 
tion d’autorisation,  une  Assemblée  générale  extraordinaire  délibère,  s’il  y 
a lieu,  sur  la  dévolution  de  l’actif  restant  disponible  après  acquittement 
de  toutes  les  charges.  Cette  dévolution  n’a  d’effet  que  si  elle  est  approu- 
vée par  le  Ministre  du  commerce. 

Faute  de  délibération  de  l’Assemblée  ou  d’autorisation  du  Ministre,  il 
est  statué  par  décret  en  Conseil  d’Etat 

En  plus  de  ses  statuts^  le  Syndicat  de  garantie  de  TUnion 
parisienne  des  entrepreneurs  et  industriels  a un  règlement 
d’administration  intérieur,  visé  en  l’article  13,  dont  la  teneur 
suit  : 

En  vue  de  l’exécution  des  statuts,  un  règlement  d’administration  inté- 
rieure. délibéré  par  le  Conseil  d’administration,  réglera  les  rapports  du 
Syndicat  et  des  syndiqués. 

Article  premier.  — Durée  de  V engagemeriL.  — Chaque  adhérent  peut 
faire  cesser  son  engagement  à la  lin  de  chaque  année  d’assurance. 

La  déclaration  de  l’adhérent,  qu'il  entend  se  retirer  du  Syndicat,  sera 
faite,  soit  par  lui-mème,  soit  par  un  fondé  de  pouvoirs,  au  siège  même  du 
Syndicat. 

Il  en  sera  donné  récépissé. 

A défaut  de  dénonciation  trois  mois  au  moins,  avant  la  lin  de  l’année 
d’assurance,  l’engagement  continue. 

Art.  2.  — Comptabilité.  — Chaque  adhérent  tiendra  une  comptahilité 
composée  au  moins  de  rôles  de  paie  et  de  livres  de  caisse  qui  serviront  de 
base  au  calcul  des  cotisations  ducs. 
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Ces  rôles  de  paie  et  ces  livres  décaissé  devront  mentionner  les  noms, 
prénoms  et  prolessions,  ainsi  que  le  montant  brut  des  salaires  et  appoin- 
tements de  tout  le  personnel  sans  exception.  Les  memes  indications 
devront  être  fournies  pour  les  employés  et  ouvriers  des  sous-traitants  et 
tâcherons  ; au  cas  où  certains  salaires  seraient  payés  en  nature  : loge- 
ment, chauffage,  éclairage,  fournitures  et  approvisionnements  divers,  leur 
valeur  sera  ajoutée  aux  salaires  payés  en  argent,  pour  servir  au  calcul  des 
cotisations. 

Les  apprentis  (qui,  d’après  l’article  8 de  la  loi  du  9 avril  1898,  ont  droit 
en  cas  d’accident  à une  indemnité  décomptée  d’après  le  salaire  le  plus 
bas  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  occupés  dans  l’entreprise)  devront 
figurer  sur  des  rôles  spéciaux  où  les  journées  seront  décomptées,  selon  le 
salaire  conventionnel  indiqué  dans  la  parenthèse,  pozir  servir  à la  fixa- 
tion  des  cotisations  à payer  pour  eux. 

Art.  3.  — Fausses  déclarations.  — Tout  adhérent  qui  induit  sciem- 
ment le  Syndicat  en  erreur  dans  le  relevé  des  salaires  est  passible  du 
paiement  des  cotisations  non  déclarées  et  du  remboursement  de  toutes 
les  sommes  que  le  Syndicat  aura  payées  à son  personnel,  pour  sinistres, 
ou  mises  en  réserves,  pour  constitutions  de  rentes.  Le  Conseil  pourra 
même  prononcer  la  résiliation  d’office  du  contrat,  en  vertu  de  Tarticle  4 
des  Statuts. 

Art.  4.  — Changement  de  risque.  — Chaque  changement  de  profes- 
sion, ou  chaque  aggravation  notoire  du  risque,  devra  être  signalé  dans 
les  huit  jours  au  siège  du  Syndicat  ou  chez  ses  représentants  en  pro- 
vince. 

Toute  réticence  aux  dispositions  du  paragraphe  ci-dessus  pourra  entraî- 
ner la  résiliation  du  contrat. 

Art.  5.  — Contrôle.  — L’exactitude  des  déclarations  des  assurés 
pourra  être  contrôlée  à tout  instant  par  le  Syndicat. 

A cet  effet,  chaque  adhérent  devra  mettre  à la  disposition  du  délégué 
du  Syndicat,  dûment  accrédité,  tous  livres  et  pièces  de  comptabilité  qui 
lui  seront  réclamés. 

En  cas  d’entrave  ou  he  refus,  le  Conseil  appellera  l’adhérent  à fournir 
ses  explications.  Si  elles  ne  paraissaient  pas  satisfaisantes  au  Conseil, 
celui-ci  pourra  prononcer  la  résiliation  du  contrat,  de  la  façon  indiquée 
à l’article  3 ci-dessus. 

Le  Syndicat  aura  le  droit  de  s’assurer  que  les  règlements  concernant 
les  mesures  de  sécurité  prescrites  par  l’Administration  sont  observées  sur 
les  chantiers  ou  dans  les  ateliers  des  adhérents. 

Ceux-ci  seront  en  outre  invités  à observer  les  prescriptions  que  le  Syn- 
dicat pourrait  être  amené  à leur  recommander,  pour  prévenir  les  acci- 
dents ; ses  efforts  devant  tendre,  dans  l’intérêt  commun  des  ouvriers  et 
des  assurés,  à réduire  le  nombre  des  accidents. 

Art.  6.  — Mode  de  perception  des  cotisations.  — Au  moment  de  la 
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signature  du  contrat,  le  Syndicat  pourra  demander  à l’adhérent  un  verse- 
ment en  avances  sur  la  cotisation  du  mois  courant. 

Le  15  de  chaque  mois,  l’adhérent  est  tenu  de  faire  connaître  au  Syn- 
dicat le  montant  des  salaires  payés  à son  personnel  pendant  le  mois  pré- 
cédent. 

La  cotisation  est  calculée  alors  d’après  le  taux  indiqué  dans  l’acte 
d’adhésion  et  le  montant  de  la  somme  sera  versé  à la  Caisse  du  Syndicat, 
dans  la  huitaine  qui  suivra  l’envoi  du  décompte  adressé  à l’assuré  par  le 
Syndicat. 

A défaut  : 

1"  De  l’envoi  du  relevé  des  salaires  dans  les  10  jours  de  son  exigi- 
bilité ; 

2®  Du  paiement  des  cotisations  en  résultant,  dans  le  délai  ci-dessus 
indiqué. 

L’adhérent  sera  mis  en  demeure  par  lettre  recommandée  d’avoir  à rem- 
plir ses  obligations.  S’il  néglige  de  le  faire,  il  pourra  être  poursuivi  en 
justice  et  son  engagement  pourra  meme  être  résilié  en  vertu  de  l’article 4 
des  Statuts. 

De  plus,  toutes  sommes  payées  ou  mises  en  réserves  pour  constitutions 
de  rentes  pour  le  compte  de  l’assuré  depuis  la  date  de  l’envoi  de  la  lettre 
recommandée  dont  il  est  question  ci-dessus,  devront  être  remboursées 
par  lui  au  Syndicat,  à titre  d’indemnité  convenue  expressément  pour  sim- 
ple retard  (art.  1229  du  Gode  civil). 

Toutefois,  après  régularisation  des  cotisations  dues,  le  Conseil  d’admi- 
nistration pourra  être  valablement  saisi  par  l’adhérent  d’une  demande  en 
dégrèvement  d’une  partie  de  cette  indemnité.  11  devra  se  conformer  à la 
décision  à intervenir. 

Art.  7.  — Des  Sinistres.  — Le  Syndicat  étant  substitué  à l’adhérent 
pour  le  règlement  des  indemnités  dues  aux  victimes  d’accidents  ou  à leurs 
représentants,  a seul  la  direction  des  procès. 

En  conséquence,  l’adhérent  est  tenu  de  faire  parvenir  au  Syndicat,  dans 
les  72  heures  au  plus  tard  de  chaque  accident,  une  copie  conforme  de  la 
déclaration  et  du  certificat  médical  remis  par  lui  au  Maire  delà  Commune, 
conformément  à l’article  il  de  la  loi  du  9 avril  1898. 

Il  devra  également  lui  transmettre,  dans  les  48  heures  de  leur  réception, 
tous  avis,  lettres,  sommations,  citations  et  pièces  quelconques,  à lui  adres- 
sées ou  signifiées  à l’occasion  des  accidents. 

En  cas  d’infraction  aux  dispositions  ci-dessus,  sauf  impossibilité  dûment 
constatée,  le  Syndicat  aura  le  droit  de  réclamer  à l’adhérent  le  quart  des 
sommes  que  lui  coûtera  le  sinistre  si  le  retard  a été  de  moins  de  10  jours 
sur  les  délais  impartis. 

A défaut  d’envoi  dans  ce  dernier  délai,  le  Syndicat  pourra  exiger  de 
l’adhérent  le  remboursement  de  la  totalité  des  sommes  que  lui  coûtera  le 
sinistre. 

Art.  8.  — Anciens  contrats.  — Si,  précédemment  û leur  adhésion  au 
Syndicat,  les  adhérents  se  trouvaient  liés,  selon  l’ancien  régime,  par  une 
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police  collective  avec  des  Sociétés  d’assurances,  ils  devront  en  faire  la 
déclaration  au  Syndicat  et  indiquer  le  nom  de  la  Compagnie,  le  numéro 
de  leur  contrat,  la  date  de  son  effet  et  de  son  expiration. 

Le  Syndicat  de  garantie  se  mettra  aux  lieu  et  place  de  l’adhérent  qu’il 
couvrira  entièrement  de  toutes  les  obligations  de  la  loi  du  9 avril  1898  : 
celui-ci  devra  à cet  effet  donner  tous  pouvoirs  au  Syndicat  qui  pourra  à 
son  gré  poursuivre  la  Compagnie  d’assurances  en  résiliation  de  son  con- 
trat ou  réclamer  le  bénéfice  de  son  exécution. 

Le  Syndicat  percevra  la  totalité  des  cotisations  à charge  par  lui  de  sol- 
der à la  Compagnie  d’assurances  les  primes  dues  à raison  de  l’ancien  con- 
trat, comme  aussi  de  récupérer  auprès  de  cette  dernière  le  montant  des 
indemnités  à sa  charge. 

A l’expiration  de  la  police  d’assurance  ou  de  la  décision  judiciaire  à 
intervenir,  le  risque  fera  retour  ensuite  au  Syndicat. 

Le  Syndicat  de  garantie  donnera  à cet  égard  des  instructions  particu- 
lières à l'adhérent  sur  ce  modus  vivendi  spécial  ou  temporaire,  dès  le 
lendemain  de  la  signature  de  l’adhésion. 


Nous  reproduisons  ci-après  les  tarifs  du  Syndicat  de  FUnion 
parisienne  : 


Primes 
garantissant  ne  garantis- 


toutes  les 

sant  pas 

DÉSIGNATION  DES  RISQUES 

consé- 
quences de 

l’incapacité 

tempo- 

la loi 
du  9 avril 

raire. 

1898. 

A 

Abattoirs  (Personnel  des) 

1.80 

1.25 

Acier  (Fabrique  d’articles  d’),  petits  objets. . 

1.10 

0.65 

Aciéries  (Forges)  (grosses  pièces) 

2.8o 

1.70 

— (petites  pièces) 

2.40 

1.40 

Affîiieurs  de  métaux 

2.10 

1.50 

Agrafes  (Fabrique  d’) 

0.75 

0.50 

Aiguilles  (Fabrique  d’) 

0.85 

0.55 

Aiguiserie  (Ateliers  d’) 

3.35 

2.65 

Air  comprimé  (Fabrication  et  distribution  d’). 

2.00 

1.30 

— (Travaux  publics  avec  emploi 

d') 

4.50 

3.35 

Aluminium  (Fonderie  d’) 

1.50 

0.90 

Alun  (Fabrique  d’) 

1.25 

0.90 

Ambre  (Fabrique  d’objets  en) 

0.75 

0.55 

Amidon  et  Fécules  (Fabrique  d’) 

1.80 

1.35 

Aniline  (Fabrique  d’) 

1.65 

1 15 

Appareils  de  chauffage  (Fabrique  d’) 

1.45 

0.95 
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CIIAPITUE  XI 


DÉSIGNATION  DES  RISQUES 


Primes 

garantissant  ne  garantis- 
toutes  les  sant  pas 
consé-  l'incapacité 
quences  de  tempo- 
la  loi  raire. 

du  9 avril 
1898. 


Appareils  d’éclairage  (gros) 1.25  0.90 

— (petits) 0.75  0.45 

Appareils  de  pesage  et  de  précision,  petits 

objets  (Fabrique  d’) 1.25  0.80 

Appareils  de  pesage  et  de  précision,  gros 

objets  (Fabrique  d’) 2.00  1.40 

Apprêts  de  tissus  velours  et  soies 1.20  0 90 

Aqueducs,  ponts  et  viaducs  (Construction  d’). 

(Voir  Travaux  publics) » » ' 

Ardoisières  (tout  le  personnel) 4.15  2.95 

— (tendeurs  seuls) 1.45  0.95 

— sans  les  tendeurs 6.60  5.35 

Argile  (Carrière  d’) 4.50  3.15 

Argenture,  nickelage,  dorure  (Atelier  d’) 2.10  1.60 

Armes  (Manutacture  d’) 1.70  0.95 

Arrimeurs,  acconniers,  travaux  des  ports. . . 6.65  4.50 

Ascenseurs  (Constructions  d’) 2.50  1.75 

Asphaltes  et  bitumes  (Emploi  d’) 2.10  1.35 

— (Extraction  d’) 3.30  2.25 

Automobiles  (Constructeurs) 1.95  1.25 


U 


Bâches  (Fabrique  de) 0.75  0.50 

Bâches  goudronnées  ou  imperméables  (Fa- 
brique de) 1.00  0.75 

Badigeon  et  nettoyage  de  taçades 4.20  3.55 

Bains  et  lavoirs  (Personnel  des)  avec  trans- 
port  2.10  1.60 

Bains  et  lavoirs  (Personnel  des)  sans  trans- 
port  1.20  0.85 

Balayage  mécanique  (Entreprise  de) 2.95  2.15 

Balastage  et  pose  de  voie 4.15  2.95 

Baleines  (Fabrique  de) 1.20  0.85 

Bardeurs 2.85  2.05 

Bas  et  chaussettes  (Fabrique  de) 0.30  0.20 

Bascules  (Fabrique  de)  (Voir  Appareils  de 

pesage) » « 

Bassins  maritimes  (Construction  de)  (Voir 
Travaux  publics) » » 
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DÉSIGNATION  DES  RISQUES 


Primes 

garantissant  ne  garantis- 
toutes  les  sant  pas 
censé-  l’incapacité 
quences  de  tempo- 

la  loi  raire. 

du  9 avril 
1898. 


Bateaux  à vapeur  , 

...  y Transport  de  voyageurs., 

sur  rivieres  etf^  . j u 

» \ Transport  de  marchan- 

fleuves(Person- ( 

, , , V dises 

nel  des).  : 1 

Bateaux  en  bois  et  fer  (Construction  de)  . . . 

Bateliers 

Bâtiment  (Entreprise  générale  du) 

Battage  mécanique,  par  mois  et  par  homme. 
Bétons  et  ciments  (avec  extraction) (Fabrique 

de) 

Bétons  et  ciments  (sans  extraction)  (Fabrique 

de 

Beurre  (Fabrique  de)  (sans  machine) 

— (avec  machine) 


Bijouterie 

Biscuits  secs  (Fabrique  de) 

Bitume  et  asphalte  (Emploi  de) 

— avec  extraction 

Blanc  d’Espagne,  avec  extraction 

— de  zinc 

Blanchiment  de  fil,  laine  ou  coton,  de  tissus 

sans  apprêts 

Blanchiment  de  fil,  laine  ou  coton,  de  tissus 

avec  apprêts 

Blanchisserie  de  linge  (tout  le  personnel). . . 

Bleu  (Fabrique  de) 

Bois  (Fabrique  de  petits  articles  en)  articles 

de  Saint-Claude) 

Bois  à brûler,  charbons  et  cokes  (Chantiers 

de) 

Bois  de  construction,  avec  transport  sans 

outils  mécaniques  ni  scierie 

Bois  de  construction,  avec  outils  mécaniques 

et  scierie 

Bois  de  teinture  (trituration)  (effileurs) 

Boissellerie  (avec  outillage  mécanique) 

— (sans  outillage  mécanique) 

Boîtes  métalliques  (Fabrique  de) 

Bonneterie  (Fabrique  de) 

Bouchons  (Fabrique  de) 


2.00 

3.00 

3. 15 
3.15 
3.60 

6.00 

3.35 


2.40 

0.85 

1.10 

0.50 

1.80 

2.10 

3.30 

2.50 
1.65 

1.10 

1.20 

1.50 
1.00 


1.50 

3.35 


3.00 

4.80 

3.00 

2.00 
0.75 
2.00 
0.40 
1.75 


1.30 

2.25 

2.05 
2.10 
2.50 
4.80 

2.50 

1.70 

0.45 

0.70 

0.25 

1.35 

1.35 
2.25 
1.75 
1.10 

0.70 

0.85 

1.05 
0.70 

1.05 

2.35 

2.25 

3.85 

2.10 

1.65 

0.45 

1.30 

0.25 

0.75 
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CHAPITRE  XI 


Primes 
garantissaai  ne  garantis- 


DÉSIGNATION  DES  RISQUES 


Boucles  (Fabrique  de) 

Bougies  (Fabrique  de) 

Boulangeries  avec  vapeur 

Boulons  (Fabrique  de) 

Boutons  en  os  (Fabrique  de) 

— en  corrozo  bois 

— en  métal 

Brasseries  et  malteries  (avec  transports) 

— (sans  transports^ 

Briqueteries  mécaniques  avec  extraction  y 

compris  tuiles 

Briqueteries  mécaniques  sans  extraction  y 

compris  tuiles 

Briquettes  de  charbons  (Fabrique  de)  sans 
déchargement  ni  chargement  de  charbons. 
Briquettes  (avec  chargement  et  décharge- 
ment)  

Brocheurs,  relieurs,  satineurs 

Broderies  (Fabrique  de) 

Bronze  (Fabrique  d’objets  en),  petits  objets  . 
Bronze  (Fabrique  d’objets  en),  grosses  pièces 

fonderie  de  cloche  exceptée 

Brosses  (Fabrique  de)  avec  scierie 

— sans  scierie 


Câbles  et  cordes  ^Fabrique  de) 

Câbles  électriques  et  métalliques 

Cadres  (Fabrique  de)  avec  scierie 

— sans  scierie  

Cailloux  (Carrières) 

Caisses  (Fabrique  de)  avec  scierie 

— sans  scierie 

Camionneurs 

Canalisations  urbaines  (eau,  gaz,  électri- 
cité, tranchées  de  1 m.  50  de  profondeur 

max.) 

Canaux  (Construction  de)  avec  ponts  et  tun- 
nels  


toutes  les 
consé- 
quences de 
la  loi 
du  9 avril 
1898. 

sant  pas 
l’incapacité 
tempo- 
raire. 

0.75 

0.50 

1.45 

0.80 

1.80 

1.35 

1.75 

0.95 

1.75 

1.40 

1.25 

0.90 

0.75 

0.55 

2.70 

t,85 

2 25 

1.45 

2.55 

1.70 

2.15 

1.25 

1.80 

1.20 

3.00 

2.25 

0.40 

0.20 

0.40 

0.15 

1.15 

0.70 

1.50 

1.05 

3.50 

2.80 

1.20 

0.85 

1.50 

1.05 

2.25 

1.80 

3.50 

2.80 

1.00 

0.70 

5.10 

3.45 

3.50 

2.80 

1.75 

0.90 

4.15 

3.10 

2.10 

1.40 

4.50 

3.40 
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DÉSIGNATION  DES  RISQUES 


Canaux  (Construction  de)  sans  ponts  ni  tun- 
nels  

Caoutchouc  (Fabrique  de) 

Capsulerie  et  cartouches 

Capsules  pour  bouteilles  (Fabrique  de) 

Cardes  (Fabrique  de) 

Carrelage  (Entreprise  de) 

Carrière  de  moellons  et  pavés 

— de  pierres  de  taille  et  marbres 

Carrosserie  (Fabrique  de)  voitures  de  luxe  et 

de  commerce. 

Cartes  à jouer  (Fabrique  de) 

Cartonnage 

Cartons  (Fabrique  de) 

Céruse  (Fabrique  de) 

Chaînes  (Fabrique  de)  petites  mailles 

— grosses  mailles 

Chaises  (Fabrique  de)  avec  scierie 

Chandelles  (Fabrique  de) 

Chapeaux  (Fabrique  de)  avec  vapeur 

Charbon  et  coke  (Chantiers  de)  avee  trans- 
port  

Charbons  agglomérés  et  artificiels  (Fabrique 

de)  (Voir  Briquettes) 

Charcuterie  avec  vapeur 

Chargement  et  déchargement  de  navires  . . . 
Charpentes  en  bois  avec  outils  mécaniques.. 

— sans  outils  mécaniques.. 

Charpentes  en  fer  (grosse  serrurerie) 

Charretiers 

Charronnage  avec  scierie  mécanique 

— sans  scierie  mécanique 

Chaudronnerie  de  fer  et  cuivre  (grosse) 

— — (petite) 

Chauffage  (Appareils  de) 

Chaussures  en  cuir  (Fabrique  de) 

Chaussures  en  feutre,  étoffe,  etc.  (Fabrique 

de) 

Chaux  et  ciments  (avec  extraction)  sans 
fabrication  de  carbure  de  calcium 


Primes 


i^arantissant 
toutes  les 
consé- 
quences de 
la  loi 
du  9 avril 
1898. 

ne  garantis- 
sant pas 
l’incapacité 
tempo- 
raire. 

3.00 

2.15 

1.30 

1.05 

4.00 

3.20 

1.30 

0.65 

1.90 

1.30 

1.20 

0.90 

5.00 

3.50 

4.50 

3.15 

1.40 

0.75 

0.75 

0.50 

1.80 

1.35 

2.40 

1.95 

1.50 

1.20 

0.75 

0.45 

1.75 

1.20 

3.50 

2.60 

1.45 

0.80 

1.10 

0.65 

3.35 

2.35 

» 

» 

1.75 

t.05 

6.65 

4.50 

4.80 

3.60 

3.60 

2.50 

4.80 

3.60 

4.80 

3.95 

2.25 

1.60 

1.50 

0.90 

3.75 

2.65 

2.25 

1.30 

1.45 

0.95 

0.95 

0.50 

0.65 

0.25 

3 35 

2.50 
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CHAPITRE  XI 


DESIGNATION  DES  RISQUES 


Chaux  et  ciments  (sans  extraction)  et  sans 

fabrication  de  carbure  de  calcium 

Chemin  de  fer  (Construction  de)  avec  moins 
du  quart  de  la  dépense  des  travaux  d’art, 

(Voir  Travaux  publics) 

Chemin  de  fer  (Construction  de)  avec  plus 
du  quart  de  la  dépense  des  travaux  d’art. 

(Voir  Travaux  publics) 

Chemin  de  fer  (Personnel  des) 

Chemins  et  routes  (Entretien  de)  sans  extrac- 
tion (Voir  Travaux  publics) 

Chemins  et  routes  (Entretien  de)  avec  extrac- 
tion (Voir  Travaux  publics) 

Chicorée  (Fabrique  de)  avec  fabrication  de 

caisses  à l’usage  de  l’industrie 

Chicorée  (Fabrique  de)  sans  fabrication  de 

caisses  à l’usage  de  l’industrie 

Chiffons  (Effilochage  de),  verres  cassés,  etc.. 

Chocolaterie 

Cidres  (Fabrique  de)  avec  transport 

Cimenteurs 

Ciments  et  bétons  (Fabrique  de)  avec  extrac- 
tion  

Ciments  et  bétons  (Fabrique  de)  sans  extrac- 
tion  

Cintrage  avec  scierie 

Cirage  (Fabrique  de)  sans  fabrication  de 

boîtes 

Cirage  (Fabrique  de)  avec  fabrication  de 

boîtes 

Cire  à cacheter  (Fabrique  de) 

Cire  et  miel 

Clouteries  sans  tréfilerie.  

— avec  tréfilerie 

Cochers  et  palefreniers 

Coffres-forts  (Fabrique  de) 

Coke  (Fabrique  de) 

Colles  de  peaux,  de  pâtes,  gélatine  (Fa- 
brique de) 

Cols  et  cravates  (Fabrique  de) 


Primes  

garantissant  nè'garantis- 


toutes  lés 

sant  pas 

consé- 

l’incapacité 

quences  de 

' témpo- 

la  loi 

raire. 

du  9 avril 

1898. 

2.40 

1.70 

» 

)) 

» 

)) 

2.50 

1.75 

)) 

)) 

» 

» 

1.50 

1.05 

1.00 

0.60 

1.80  ^ 

1.05 

0.65 

0.30 

2.85 

1.95 

2.00 

1.50 

3.35 

2.50 

2.40 

1.70 

3.95 

2.95 

1.00 

0.70 

1.50 

1.10 

1.50 

1.05 

0.75 

0.55 

0.85 

0.55 

1.95 

1.45 

3.15 

2.35 

2.25 

1.60 

2.50 

1.75 

1.80 

1.25 

0.50 

0.30 
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Primes 
garantissant  ne  garantis- 


DRSIGNATION  DES  RISQUES 

toutes  les 
consé- 
quences de 
la  loi 
du  9 avril 
1898. 

sant  pas 
l’incapacité 
tempo- 
raire. 

Compresseurs  de  fourrages 

3.00 

2.25 

Confiserie  et  confitures  (Fabrique  de) 

Conserves  alimentaires  (Fabrique  de)  avec 

0.75 

0.40 

boîtes 

Conserves  alimentaires  (Fabrique  de)  sans 

1.75 

1.25 

boîtes 

1.30 

0.85 

Corderies  avec  machines 

1.25 

0.90 

— sans  machines 

0.75 

0.45 

Corrojeurs  (Voir  Tannerie) 

» 

)) 

Corsets  (Fabrique  de),  tout  le  personnel 

Coton  (Filature  de)  avec  peignage  ou  cardes 

0 60 

0.40 

(Voir  Filatures) 

» 

» 

Couleurs  et  vernis  (Fabrique  de) 

1.95 

1.45 

Coupeurs  de  poils 

1.50 

1.15 

Coutellerie  (tout  le  personnel) 

1.10 

0.70 

Couverture  de  bâtiments  (Entreprise  de). . . . 

4.15 

3.10 

Couvertures  (Fabrique  de) 

1.60 

1.05 

Craie  (Fabrique  de)  avec  extraction 

3.35 

2.50 

— sans  extraction 

2.40 

1.70 

Crayons  (Fabrique  de) 

0.85 

0.55 

Crin  végétal 

3.00 

2.25 

Cristallerie 

0.90 

0.45 

Cuirs  vernis  (Fabrique  de) 

D 

1.50 

1.05 

Décatissage 

1.45  , 

0.95 

Décorlicags  de  grains 

2.25 

1.60 

Déménagements  (Entreprise  de) 

3.00 

2.10 

Démolitions  (Entreprise  de)  sans  explosifs  . . 

8.05 

6.20 

— — avec  explosifs . . 

9.10 

7.20 

Dentelles  (Fabrique  de) 

0.40 

0.15 

Déviderie 

0-40 

0.25 

Diamants  et  pierres  précieuses  (Taillerie  de). 

0.75 

0.45 

Digues.  (Voir  Travaux  publics) 

)) 

)) 

Distillerie  d’alcool 

2.10 

1.50 

Docks  et  entrepôts  avec  moteurs  mécaniques. 

3.15 

2.10 

Doreurs  sur  métaux 

2.45 

1.45 

Dragueurs  (fleuves  et  rivières) 

4.15  - 

3.10 

— (mer) 

5.90 

4.40 

Draps  (Fabrique  de) 

1.20 

0.75 

DÉSIGNATION  DES  BISQUES 


Eaux  et  gaz  (Installation  et  conduite  d’). . . . 

Eaux  gazeuses  (Fabrique  d’) 

Ebénisterie,  avec  force  motrice,  pour  les  seuls 

besoins  de  l’industrie 

Ebénisterie,  sans  force  motrice 

Egoûts  (Construction  d’) 

Electricité  (Installation  et  pose  d'appareils 

pour  l’éclairage  à 1’) 

Electricité  (Usine  d’)  pour  éclairage  ou  trac- 
tion   

Emailleurs 

Emballeurs  avec  scierie 

Emballeurs  sans  scierie 

Encre  (Fabrique  d’) 

Engrais  (Fabrique  d’) 

Entrepôts  de  vins.  (Voir  Vins) 

Entrepôts  et  docks  avec  moteurs  mécani- 
ques  

Entreprise  générale  du  bâtiment 

Enveloppes  (Fabriques  d') 

Epicerie  sans  transport 

— avec  transport 

Epingles  (Fabrique  d’) 

Epuration  d’huiles 

Equipages  de  bateaux  sur  rivière 

Equipements  militaires 

Essieux  (Fabrique  d’) 

Estampeurs 

Etain  (Fabrique  d’objets  en) 


F 

Facteurs  d’instruments  de  musique 

Faïences  (Fabrique  de)  sans  extraction 

Fécule  et  amidon  (Fabrique  de) 

Ferblanterie,  lampisterie,  plomberie  et  zin- 

guerie,  sans  pose  sur  les  toits 

Ferblanterie,  lampisterie,  plomberie  et  zin- 
guerie,  avec  pose  sur  les  toits 


Primes 


garantissant 
toutes  les 
consé- 
quences de 
la  loi 
du  9 avril 
1898. 

ne  garanti, 
sant  pas 
l’incapacité 
tempo- 
raire. 

2.10 

1.40 

2.40 

1.70 

1.75 

1.25 

1.00 

0.60 

4.50 

3.35 

1.85 

1.30 

2.40 

1.80 

3.00 

2.10 

2.00 

1.60 

1.00 

0.70 

1.10 

0.70 

2.50 

1.75 

» 

» 

3.15 

2.10 

3.60 

2.50 

0.75 

0.60 

1.80 

0.90 

2.40 

1.70 

0.85 

0.55 

2.00 

1.40 

3.15 

2.10 

0.75 

0.60 

2.00 

1.20 

3.00 

2.25 

1.50 

0.95 

1.00 

0.75 

0.90 

0.35 

2.70 

1.55 

1.80 

1 .15 

3.00 

2.05 

SYNDICATS  DK  CARANTIK 


il.') 


Primes 
garantissant  ne  garantis- 


toutes  les 

sant  pas 

DKSlGNATlOxN  DGS  RISQUES 

consé- 
quences de 

l’incapacité 

tempo- 

la loi 
du  9 avril 

raire. 

1898. 

Ferronnerie 

1.70 

0.85 

Feutrerie 

1.00 

0.80 

Fil,  coton  et  laine  à coudre  (Fabrique  de.). . 
Filature  de  coton  et  laines  avec  peignage  ou 

0.75 

0.45 

cardes  

Filature  de  coton  et  laines  sans  peignage  ou 

1.25 

0.90 

cardes  

0.75 

0.45 

Filature  de  jute  avec  peignage  ou  cardes. . . . 

1.40 

0.95 

Filature  de  fils 

0.75 

0.45 

Fils  de  fer  (Fabrique  de) 

2.50 

2.00 

Fonderie  de  caractères  d’imprimerie 

0.90 

0.55 

Fonderie  de  cuivre  et  fer  (grosses  pièces). . . 

8.00 

2.25 

— — — (petites  pièces).... 

1.80 

1.05 

— de  plomb 

1.75 

1.05 

— de  suif 

2.00 

1.40 

— de  zinc 

1.75 

1 05 

Forges  et  aciéries  (petites  pièces) 

2.40 

1.40 

Forges,  laminoirs  et  aciéries  (grosses  pièces). 

2.85 

1.70 

Forgerons,  avec  ou  sans  maréchalerie 

2.40 

1.20 

Foudriers 

4.00 

2.80 

Foulonniers 

1.00 

0.80 

Fourrages  (Presses  à),  compresseurs 

3.00 

2.25 

Fromagerie,  avec  machines 

1.50 

l.Oo 

Fumisterie  (Entreprise  de),  poêlerie 

Futailles  (Fabrique  de),  foudres  exceptés. 

1.70 

1.05 

avec  outils  mécaniques. . 

4.75 

3.35 

Q 

Galoches  (Fabrique  de),  avec  scierie 

3.50 

2 80 

Galvanisation 

1.75 

1 25 

Galvanoplastie 

1.75 

1.25 

Gants  (Fabrique  de),  avec  machines 

0.50 

0.35 

Gaz  (Usine  à) 

1.80 

1.25 

Gaze  (Fabrique  de) 

0.40 

0.15 

Glace  artificielle  (Fabrique  de) 

2.40 

1.85 

Glaces  (Fabrique  et  étamage  de) 

1.70 

1.05 

Glaise 

5.30 

3.75 

Grains  et  fourrages 

Graisses  et  huiles  (Fabrication  et  épuration 

3.75 

2.85 

de) 

2.00 

1.40 

m 


CHAPITRE  XI 


DÉSIGNxVTION  DES  RISQUES 


Gravatiers  et  terrassiers 
Gutta-percha 


Primes 

garantissant  ne  garantis- 
toutes  les  sant  pas 
cotisé*  l’incapacité 

quences  de  tempo- 

la  loi  raire. 

du  9 avril 
1898. 

4.80  3.95 

1.50  1.25 


II 


Hauts-fourneaux 3.80 

Horlogerie  (Fabrique  d’),  avec  outillage  mé- 
canique  0.85 

Huiles  et  graisses  (Fabrication  et  épuration 
d’) 2.00 


2.25 

0.40 

1.40 


Impressions  sur  étoffes 1.45  1.10 

Imprimerie  et  lithographie,  avec  force  mo- 
trice,garantissant  tout  le  personnel 0.95  0.65 

Instruments  de  musique  en  métal 1.00  0.75 

Instruments  agricoles, 2.00  1.20 

Instruments  de  pesagé  (petits')  . . 1.25  0.80 

— — (gi’os) 2.00  1.40 

Instruments  de  précision  pour  chirurgie,  télé- 
graphie, optique,  etc.,  avec  outillage  méca- 
nique  1.65  0,85 

.1 

Jalousies  (Fabrique  et  pose  de),  avec  scierie.  3.50  2.80 

Joaillerie  (Fabrique  de),  avec  machines 0.60  0.30 

Jouets  (Fabrique  de),  avec  force  motrice. . . . 2.00  1 .50 

— — sans  force  motrice..  . 0.75  0.45 

K 

Kaolin  (Extraction  et  transport  de) 2.50  1.75 

li 

Lacets  et  tresses  (Fabrique  de) 0.40  0.20 

Laiton  (Fabrique  de) 1.50  1.20 

Laminoirs 3.50  2.45 

Lampes  (Fabrique  de) 0.75  0.50 

Lapidaires 0.75  0.45 


SYNDICATS  DE  CAHANTIE 
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DÉSIGNATION  DES  RISQUES 


Primes 

garantissant  ne  garantis- 
toutes  les  sant  pas 
consé-  l’incapacité 
quences  de  tempo- 
la  loi  raire. 

du  9 avril 
1898. 


Lavage  de  laine 2.10  1.80 

Lavoirs  et  bains  avec  transport  2.10  1.60 

— — sans  transport 1.20  0.85 

Levures  (Fabrique  de) 1.50  1.05 

Limes  (Taille  de) 2.50  1.90 

Liqueurs  (Fabrique  de),  distillateurs  (avec 

transports) 2.10  1.50 

Literie  en  fer  (Fabrique  de) 1.50  1.00 

Loueurs  de  voitures  (Personnel  des) 3.15  2.35 

Lunettes  (Fabrique  de)  avec  outillage  méca- 
nique  0.75  0.40 


M 


Machines  agricoles 2.00  1.20 

Machines  à coudre  (Fabrique  de) 1.25  0.70 

Maçonnerie  (Entreprise  de),  sans  exploitation 
de  carrières,  sans  forage  ni  construction  ou 

réparation  de  puits 2.70  1.90 

Maçonnerie  (Entreprise  de),  avec  exploitation 
de  carrières,  mais  seulement  pour  l’entre- 
prise de  maçonnerie 3.00  2.10 

Malles  (Fabrique  de)  avec  outillage  mécani- 
que  3.50  2.80 

Malteries  sans  transport 2.25  1.45 

— avec  transport 2.70  1.85 

Marbres  (Fabrique  d’objets  en),  sans  scierie.  1.50  0.90 

Marbres,  avec  scierie 2.50  1.50 

Maréchalerie  et  forge 2.40  1.20 

Margarine  (Fabrique  de) 0.85  0.45 

Mariniers  fluviaux 3.15  2.10 

Maroquinerie 0.50  0.25 

Matériaux  de  construction  (Achat  et  vente 

de),  sans  démolition 3.60  2.50 

Matériel  de  chemins  de  fer  (Construction 

de),  wagons 2.50  1.60 

Mécaniciens  constructeurs  (grosses  pièces)..  2.85  1.95 

— — (petites  pièces)...  2.25  1.30 

Mégisserie 0.75  0.40 
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DÉSIGNATION  DES  RISQUES 


Menuiserie  (Entreprise  de),  avec  outillage 
mécanique  à l’usage  seul  de  la  menuiserie. 

Menuiserie,  sans  outillage  mécanique 

Menuiserie  (Fabrique  de),  avec  outillage  mé- 
canique   

Messageries  (personnel  employé  aux  trans- 
ports et  à la  livraison) 

Meubles  (Fabrique  de),  avec  vapeur 

— — sans  vapeur 

Meules  (Fabrique  de) 

Meuniers.  (Voir  Moulins) 

Mines,  avec  exclusion  du  grisou  et  de  Tinon- 

dation 

Miroiterie 

Moulinage  et  retordage 

Moulins  à eau,  à vapeur,  à vent  (minoterie). 

Moulins  à tan 

Moulures  (Fabrique  de) 

Moutarde  (Fabrique  de) 

M 


Nacres,  avec  scierie 

Navires  (Construction  de),  tout  le  personnel. 
Nettoyage  de  façade  et  badigeon  extérieur. . 

Nickelage,  argenture  et  dorure 

Noir  animal  (Fabrique  de) 

O 

Ocre  (Fabrique  d’),  avec  extraction 

— — sans  extraction 

ÜEilleis  métalliques  (attaches  parisiennes).. 

Omnibus,  diligences  (Personnel  des) 

Optique  (Fabrique  d’instruments  d’),  avec 

outillage  mécanique 

Orfèvrerie  (Fabrique  d’) 

Orgues  (Fabrique  d’),  avec  force  motrice  (tout 
le  personnel) 


Primes 

— ■ 

garantissant  ne  garantis- 
toutes  les  sant  pas 
censé-  l’incapacité 
quences  de  tempo- 
la  loi  raire. 

du  9 avril 
1898. 


2.10  1.45 

1.50  0.90 

4.20  3.35 

3.60  2.50 

1.75  1.40 

1.00  0.70 

3.75  1.95 

» » 

6.00  4.80 

1.50  0.90 

0.75  0.45 

2.25  1.70 

4.00  3.40 

6.30  4.30 

1.75  0.80 


2.10  1.45 
3.60  2.50 
4.20  3.55 
2.10  1.60 
2.00  1.40 


3 35  2.50 

2.40  1.70 

0.90  0 60 

3.35  2.35 

0.90  0.45 

0.75  0.40 

1.20  0.90 


SYNDICATS  DE  (TAIÎANTIE 


A\\) 


DÉSir, NATION  DES  DISQUES 


Os  (Fabrique  d’objets  en) 

Ouate  (Fabrique  d’) 

Outils  (Fabrique  d’) 


Primes 


garantissant 

ne  garantis- 

toutes les 

sant  pas 

consé- 

l’incapacité 

quences  de 

tempo- 

la loi 

raire. 

du  9 avril 

1898. 

1.75 

1.40 

3.60 

2.70 

1.75 

1.05 

1» 


Pains  d’épices  (Fabrique  de) 1.20  0.85 

Palefreniers 3.15  2.35 

Panification  mécanique 1.80  1.35 

Papier  de  luxe  (Fabrique  de) 1.50  0.95 

Papier  gros  et  carton  (Fabrique  de) 2.40  1.95 

Papiers  peints 1.20  0.70 

Parfumerie  (Fabrique  de) 0.90  0.65 

Parquets  (Fabrique  de)  avec  scierie  mécani- 
que  4.80  3.85 

Passementerie 0.40  0.15 

Pâtes  alimentaires  (Fabrique  de)  avec  vapeur.  1.30  0.85 

Pavage  en  bois  ou  en  pierre,  sans  extraction 

ni  transport 1.50  1.05 

— en  bois  ou  en  pierre,  avec  transport 

et  sans  extraction 2.10  1.40 

— en  pierre,  avec  extraction,  taille  et 

transport 4.20  3.50 

Peignage 1.20  0.75 

Peignes  en  écaille,  os,  buffle,  etc.  (Fabrique 

de) 1.75  0.90 

Peinture  (Entreprise  de)  avec  badigeon  exté- 
rieur  3.00  2.25 

Peinture  (Entreprise  de)  sans  badigeon  exté- 
rieur  1.50  0.90 

Pelleterie  sans  coupage  de  poils 0.75  0.40 

Personnel  des  bateaux  à vapeur  sur  fleuves 

et  rivières,  transport  des  voyageurs 2.00  1.30 

Personnel  des  bateaux  à vapeur  sur  fleuves  et 

rivières,  transport  des  marchandises 3.00  2.25 

Pétrole  (Distillerie  et  raffinerie  de) 2.80  2.10 

Pharmaceutiques  (Produits) 1.25  0.90 

Phosphates  avec  extraction 3 35  2.50 

Pianos  (Fabrique  dé)  avec  force  motrice 
(tout  le  personnel) 1.20  0.90 
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Pierre  (Tailleurs  et  scieurs  de) 

Plafonneurs,  plâtriers 

Plâtre  (Fabrique  de)  sans  extraction 

— — avec  extraction 

Plomberie,  zinguerie  avec  pose  sur  les  toi- 
tures  

Plomberie,  zinguerie,  sans  pose  sur  les  toi- 
tures  

Plumes  métalliques  (Fabrique  de) 

Plumes  pour  parures 

Poêliers 

Pointes  (Fabrique  de)  sans  tréfilerie 

— — avec  tréfilerie 

Pompes  (Fabrique  de)  avec  pose  sans  forage 
Ponts,  fondations,  submersion  de  bétonnage 
à air  comprimé,  travaux  hydrauliques. 

(Voir  Travaux  publies.) 

Ponts  métalliques,  (Voir  Travaux  publics.). . 
Porcelaine  (Fabrique  de)  sans  extraction... 

Ports  (Ouvriers  des) 

Potasse 

Poteries  (Fabrique  de) 

Poudrette  (Fabrique  de) 

Produits  chimiques  non  explosibles  et  inin- 
flammables   

Produits  pharmaceutiques  (Fabrique  de). . . . 
Puisatiers 


fl 

Quincaillerie  (Fabrique  de) 

n 

Raffineries  de  sucre 

Ramonage  (Entreprise  de) 

Relieurs  (tout  le  personnel) 

Robinetterie 

Roulage 

Rubans  (Fabrique  de) 


Primes 


garantissant  ne  garantis- 


toutes  les 
consé- 
quences de 
la  loi 
du  9 avril 
1898. 

sant  pas 
l’incapacité 
tempo 
raire. 

2.70 

1.90 

2.40 

1.75 

2.40 

1.70 

3.35 

2.50 

4.15 

3.10 

d.80 

1.15 

0.85 

0.55 

0.55 

0.25 

4.70 

4.05 

0.75 

0.55 

1.90 

1.30 

1.75 

i.05 

» 

» 

» 

» 

0.50 

0.20 

6.65 

4.50 

1.90 

1.45 

0.90 

0.45 

2.50 

1.75 

1.95 

1.35 

1.25 

0.90 

9.45 

8.05 

2.10 

1.35 

2.45 

1 .45 

3.00 

2.10 

0.60 

0.45 

1.50 

0.90 

4.15 

3.10 

0.40 

0.45 

SVNDKLVTS  m (iAKANTIh] 
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S 

Sable  (Carrière  de) 

Sablonnières 

Sabots  (Fabrique  de)  avec  outils  mécaniques. 
Salines  avec  extraction 

— sans  extraction 

— marines 

Satineurs,  brocheurs,  relieurs 

Savons  fins  et  durs 

Savonnerie  fine  et  dure 

— ordinaire  et  molle 

Scierie  mécanique 

— de  marbre  ou  de  pierre 

— de  métaux 

— de  sucre 

Scieurs  de  long  avec  abatage  d’arbres 

— — sans  abatage  d’arbres 

Sculpteurs  en  bâtiments 

Serrurerie  (Entreprise  de),  non  compris  la 

charpente  en  fer 

— en  atelier 

— (grosses  pièces),  charpentes  en  fer 

— (grosses  et  petites  pièces),  char- 

pentes en  fer 

— (Fabrique  de),  petits  objets,  fer- 

rures et  serrures 

Soieries  (Fabrique  de) 

Sonneries  électriques  avec  pose 

Soude  et  potasse  (Fabrique  de) 

Soufre  (Raffinerie  de) 

Stucateurs 

Sucre  (Fabrique  de) 

Suif  (Fonderie  de) 

T 

Tabletterie  avec  force  motrice 

Taillanderie 

Taille  de  pierres 

Tannerie  et  corroirie  avec  moulin  à tan 

— — sans  moulin  à tan 


Primes 


garantissant 
toutes  les 
consé- 
quences de 
la  loi 

du  9 avril 
1898. 

ne  garantis- 
sant pas 
l’incapacité 
tempo- 
raire. 

5.30 

3.75 

5.30 

3.75 

3.50 

2.80 

2.50 

2.00 

1.25 

0.75 

0.75 

0.45 

0 60 

0.45 

1.25 

0.95 

1.25 

0.95 

2.25 

1.60 

6.60 

5.30 

2.70 

1.90 

2.70 

1.90 

2.10 

1.35 

3.95 

3.40 

2.10 

1.45 

2.25 

1 35 

2.10 

1.40 

1.65 

1.00 

4.80 

3.85 

3.50 

2.65 

1.05 

0.55 

0.40 

0.15 

1.25 

0.85 

1.90 

1.15 

1.65 

1.15 

1.80 

1.10 

2.45 

1.60 

2.00 

1.40 

2.10 

1.45 

2.10 

1.45 

2.70 

1.90 

2.40 

1.90 

1.20 

0.80 

TRAVAUX  PUBLICS 


CJJAPITUE  XI 


Primes 


Garantissant 

ne  garantis- 

toutes les 

sant  pas 

DÉSIGNATION  DES  RISQUES 

consé- 
quences de 

l’incapacité 

tempo- 

la loi 
du  9 avril 

raire. 

1898. 

Tapis  (Fabrique  de) 

1.45 

0.95 

Teinturerie  de  tissus  sans  apprêts 

0.95 

0.65 

— — avec  apprêts 

1.00 

0.75 

Terrassement  (Extraction,  fouilles  et  trans- 

ports  de  terre,  déblai  et  remblai) 

4.80 

3.95 

Terre  glaise  (Extraction  et  transport  de) 

5.30 

3.75 

Tissage  de  coton,  de  fil,  de  laine 

0.75 

0.45 

Toiles  cirées  (Fabrique  de) 

1.20 

0.80 

Toiles  métalliques  (Fabrique  de) 

1.50 

1.00 

Tôlerie,  poêlerie 

1.70 

1.05 

Tonneliers  avec  outils  mécaniques 

4.75 

3.35 

— sans  outils  mécaniques 

2.70 

1.85 

Tourneurs  sur  bois  et  sur  métaux 

2.40 

1.70 

— sur  ivoire 

1.50 

1.05 

Tramways  (tout  le  personnel),  traction  méca- 

nique  

Tramways  (tout  le  personnel),  traction  ani- 

2.40 

1.70 

male 

2.70 

2.05 

Balastage  et  pose  de  voie  seulement 

4.15 

2.95 

Bassins  maritimes 

Canalisation  souterraine  (égouts,  service 

5.25 

3.90 

des  eaux) 

Canalisation  urbaine  (petite  tranchée 

4.50 

3.35 

1 m.  50  de  profondeur  pour  service 
d’eau,  gaz  et  électricité) 

2.10 

1.40 

Canaux  avec  ponts  et  tunnels. . . 

4.50 

3.40 

— sans  ponts  et  tunnels 

3.00 

2.15 

Chemins  de  fer  avec  moins  du  quart  de 

1 la  dépense  des  travaux  d’art 

\ Chemins  de  fer  avec  plus  du  quart  de  la 

4.50 

3.90 

dépense  des  travaux  d’art 

5.40 

4.05 

Digues  

Entretien  des  chemins  et  routes  (sans  ex- 

4.50 

3.90 

traction  de  pierres) 

Entretien  des  chemins  et  routes  (avec  ex- 

3.00 

1.95 

traction  de  pierres) 

Ponts,  fondations,  submersion  de  béton- 

4.20 

3.15 

nage,  travaux  hydrauliques  à air  com- 
primé  

5.25 

3.95 

1 Ponts  métalliques 

5.00 

4.45 

SYNDICATS  \)V]  CAl^ANTIC 
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Tréfilerie 

Treillage  métallique 

Tuilerie,  (Voir  Briqueteries) 
Tulles  (Fabrique  de) 


Primes 

garantissant  ne  garantis- 


toutes  les 
consé- 
quences de 
la  loi 
du  9 avril 
1898. 

sant  pas 
l’incapacité 
tempo- 
raire. 

2.85 

2.20 

2.25 

1.45 

» 

» 

0.45 

0.20 

u 

Usines  à gaz 1.80 

\ 

Vanneries  (Fabrique  de) 1.00 

Vélocipèdes  (Fabrique  de) 1.25 

Velours  (Fabrique  de) 0.65 

Vernis  et  couleurs  (Fabrique  de) 1.95 

Verrerie  (gobeletterie) 0.90 

— verres  à vitres 1.05 

— petites  bouteilles 1.20 

— bouteilles  moyennes  ou  grosses 1.50 

Vétérinaires  avec  maréchalerie  ou  infirme- 
rie  2.40 

Vidange  (Entreprise  de) 3.55 

Vinaigre  (Fabrique  de) 1.45 

Vins  (Personnel  des  entrepôts  et  caves  de) 

avec  transport 2.80 

Vins  (Personnel  des  entrepôts  et  caves  de) 

sans  transport 2.10 

Vins  de  Champagne  (Fabrique  de) 1.00 

Vis  (Fabrique  de) 1.50 

Vitrerie 1.25 

Voitures  (Fabrique  de),  (Voir  Carrosserie  ou 
Charronnage » 

W 

Wagons  et  matériel  de  chemins  de  fer  (Fabri- 
que de) 2.50 

Z 

Zinc  (Fabrique  de  blanc  de) 1.65 

Zinguerie,  plomberie,  sans  pose  sur  les  toi- 
tures  1.80 

Zinguerie,  plomberie,  avec  pose  sur  les  toi- 
tures  3.00 


1.25 


0.60 

0.70 

0.40 

1.45 

0.45 

0.50 

0.60 

0.75 

1.20 

2.80 

0.90 


1.95 


1.45 

0.70 

1.05 

0.75 


)) 


1.60 


1.15 

1.15 

2.05 


CHAPITRE  XII 


261.  Mesures  prises  contre  l’insolvabilité  du  patron  ou  de  son 
assureur  (articles  24  et  25).  — Il  importe  que  la  personne  qui  a 
obtenu  une  pension,  en  vertu  de  la  loi  du  9 avril  1898,  soit 
assurée  de  la  toucher,  il  faut  qu’elle  soit  protégée  contre  les 
cas  possibles  d’insolvabilité  du  patron  ou  de  l’assureur  qu’il 
s^est  substitué  ; de  là  les  dispositions  que  nous  trouvons  dans 
les  articles  24  et  25  de  cette  loi. 

Art.  24.  — A défaut,  soit  par  les  chefs  d’entreprise  débiteurs,  soit  par 
les  Sociétés  d'assurances  à primes  fixes  ou  mutuelles,  ou  les  Syndicats  de 
garantie  liant  solidairement  tous  leurs  adhérents,  de  s’acquitter,  au 
moment  de  leur  exigibilité,  des  indemnités  mises  à leur  charge  à la  suite 
d’accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  tra- 
vail, le  paiement  en  sera  assuré  aux  intéressés  par  les  soins  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  moyen  d’un  fonds  spécial  de 
garantie  constitué  comme  il  va  être  dit  et  dont  la  gestion  sera  confiée  à 
ladite  Caisse. 

Art.  25.  — Pour  la  constitution  du  fonds  spécial  de  garantie,  il  sera 
ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  patentes  des  industriels  visés 
par  l’article  1®*’  quatre  centimes  additionnels.  Il  sera  perçu  sur  les  mines 
une  taxe  de  cinq  centimes  par  hectare  concédé. 

Ces  taxes  pourront,  suivant  les  besoins,  être  majorées  ou  réduites  par 
la  loi  de  finances. 
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Les  industries  soumises  à la  nouvelle  taxe  sont  celles  indi- 
quées dans  Tarticle  de  la  loi  et  dans  l’aiTête  ministériel 
du  29  mars  1899  (n*^  181). 

Dans  le  cas  où  un  patron,  dont  l’industrie  n’est  pas  sou- 
mise à la  loi  du  9 avril  1898,  voudrait  néanmoins  en  procurer 
les  avantages  à son  personnel,  il  le  pourrait  facilement  au 
moyen  d'une  convention  passée  avec  ses  ouvriers  et  ses  em- 
ployés ou  avec  une  Société  d’assurances.  Ses  ouvriers  et 
employés,  ainsi  assurés,  ne  pourraient  pas  demander,  en  cas 
d’insolvabilité  de  leur  assureur,  que  les  pensions,  accordées 
pour  incapacité  permanente,  leur  fussent  payées  avec  le  fonds 
de  garantie,  à moins  que  le  patron  n’ait  payé  les  4 centimes 
additionnels  ajoutés,  sur  sa  demande,  à sa  patente. 


262.  Fonds  de  garantie  (article  25).  — Le  fonds  de  garantie  est 
constitué  suivant  les  prescriptions  de  l’article  25  de  la  loi;  cet 
article  établit  une  solidarité  entre  tous  les  patrons  pour  assu- 
rer le  paiement  des  pensions  mises  à la  charge  des  patrons 
devenus  insolvables.  Cette  solidarité  n’est  pas  indéfinie,  elle 
est  établie,  à forfait,  dans  l’article  25  sous  forme  de  taxe  pou- 
vant être  majorée  ou  diminuée,  suivant  les  besoins,  dans  la  loi 
qui  fixe  le  budget  annuel. 

Dans  son  traité  sur  la  Responsabilité  en  matière  d accidents 
du  travail  i\),  M.  Bellom  donne  les  explications  suivantes  sur 
la  fixation  à 4 centimes  de  la  taxe  additionnelle  à la  patente  : 

« Dans  l’hypothèse  où  les  chefs  d’entreprise  auraient  été 
obligés  de  verser  les  capitaux  représentatifs  des  pensions,  ils 
auraient  dû  payer  annuellement,  d’après  l’évaluation  de  M.  le 
Ministre  du  commerce  à la  Chambre  des  Députés,  le  28  octobre 
1897,  la  somme  de  72  millions.  D’autre  part,  la  proportion 
des  insolvabilités  ne  s’élevant  jamais  à 1 pour  100,  la  somme 
à couvrir  annuellement,  par  le  jeu  de  la  garantie  de  solvabi- 
lité ne  devait  pas  atteindre  720.000  francs.  D’ailleurs,  le  prin- 
cipal de  la  contribution  des  patentes  des  industriels  assujettis 
a été  trouvé,  égal,  en  moyenne,  à 18  millions.  Le  nombre  de 
centimes  additionnels  nécessaire  ressortait  donc  à 


720.000  X tOO 


=.4 


» 


(1)  427. 


18.000.000 
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Au  numéro  428  de  son  traité,  M.  Bellom  justifie  ainsi  le 
chitïrede  5 centimes  par  hectace  concédé  qui  a été  imposé  aux 
exploitations  de  mines  : 

« D’après  la  Statistique  de  l'industrie  minérale  pour  T an- 
née 1896,  page  2,  la  surface  concédée  en  France,  au  jan- 
vier 1897,  était  de  1.142.570  hectares.  D’autre  part,  la  somme 
à couvrir  annuellement  par  la  garantie  de  solvabilité  ressor- 
tait à 35.389  fr.  99.  Le  quotient  de  ce  chiffre  par  le  nombre 
d'hectares  concédés,  soit  : 


35  389,99 
1 142  570 


=:0,03 


était  donc  inférieur  à 0 fr.  05.  En  d’autres  termes,  une  taxe  de 
5 centimes  par  hectare  concédé  devait  être  suffisante.  » 

Les  agriculteurs  qui  font  usage  de  machines,  mues  autre- 
ment que  par  la  force  musculaire  de  l’homme  ou  des  ani- 
maux, n’étant  pas  soumis  k la  patente,  ne  versent  rien  pour 
la  formation  du  fonds  de  garantie.  Ils  sont  si  peu  nombreux 
que,  si  une  disposition  de  la  loi  les  avait  atteints,  le  résultat 
eut  été  minime  comme  recettes  ; en  général  l’emploi  de 
machines  agricoles  actionnées  par  la  vapeur  ou  autre  force 
naturelle  ne  provenant  pas  de  l’homme  ou  des  animaux,  est 
faite  par  des  entrepreneurs  qui  payent  une  patente  (1). 


263.  Gestion  du  fonds  de  garantie.  — La  gestion  du  fonds  de 
garantie  est  prévue  et  organisée  par  les  articles  26  à 30,  for- 
mant le  titre  III  du  décret  du  28  février  1899  rendu  en  exé- 
cution de  l’article  26  de  la  loi  du  9 avril  1898.  Cet  article  26 
de  la  loi  est  ainsi  conçu  en  son  paragraphe  3 ; 

Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  les  conditions  d’or- 
ganisation et  de  fonctionnement  du  service  conféré  par  les  dispositions 
précédentes  à la  Caisse  nationale  des  retraites,  et  notamment  les  formes 
du  recours  à exercer  contre  les  chefs  d’entreprise  débiteurs  ou  les  Socié- 
tés d’assurances  et  les  Syndicats  de  garantie,  ainsi  que  les  conditions  dans 
lesquelles  les  victimes  d’accidents  ou  leurs  ayants  droit  seront  admis  à 
réclamer  à la  Caisse  le  paiement  de  leurs  indemnités. 

Le  titre  III  du  décret  du  28  février  1899  contient  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

(1)  M.  Boucher,  séance  delà  Chambre  des  Députés  du  28  octobre  t897, 
J.  O.  Débats  parlementaires,  1897,  p.  2.231. 
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Organisation  du  fonds  de  garantie. 

Art.  26.  — Le  fonds  de  garantie  institué  par  les  articles  24  et  25  de  la 
loi  du  9 avril  1898  fait  l'objet  d’un  compte  spécial  ouvert  dans  les  écri- 
tures de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  27.  — Le  Ministre  du  Commerce  adresse  au  Président  de  la  Répu- 
blique un  rapport  annuel,  publié  au  Journal  Officiel,  surle  fonctionnement 
général  du  fonds  de  garantie  visé  par  les  articles  24  à 26  de  la  loi  du 
9 avril  1898. 

Art.  28.  — Les  recettes  du  fonds  de  garantie  comprennent  : 

1®  Les  versements  effectués  par  le  Trésor  public,  représentant  le  mon- 
tant des  taxes  recouvrées  en  conformité  de  l’article  25  de  la  loi  du 
9 avril  1898  ; 

2°  Les  recouvrements  effectués  sur  les  débiteurs  d’indemnités  dans  les 
conditions  prévues  aux  titres  I et  II  du  présent  décret  (1)  ; 

3®  Les  revenus  et  arrérages  et  le  produit  du  remboursement  des  valeurs 
acquises  en  conformité  de  l’article  30  du  présent  décret; 

4®  Les  intérêts  du  fonds  de  roulement  prévu  au  deuxième  alinéa  du 
même  article. 

Art.  29.  — Les  dépenses  du  fonds  de  garantie  comprennent  : 

1°  Les  sommes  payées  aux  bénéficiaires  des  indemnités  ; 

2“  Les  sommes  versées  sur  des  livrets  individuels  à la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  et  représentant  les  capitaux  de  pensions 
exigibles  dans  les  cas  prévus  par  l’article  28,  paragraphe  3,  de  la  loi  du 
9 avril  1898  ; 

3®  Le  montant  des  frais  de  toute  nature  auxquels  donne  lieu  le  fonc- 
tionnement de  garantie. 

Art.  30.  — Les  ressources  du  fonds  de  garantie  sont  employées  dans 
les  conditions  prescrites  par  l’article  22  de  la  loi  du  20  juillet  1886. 

Les  sommesliquides  reconnues  nécessaires  pour  assurer  le  fonctionne- 
ment du  fonds  de  garantie  sont  bonifiées  d’un  intérêt  calculé  à un  taux 
égal  à celui  qui  est  adopté  pour  le  compte  courant  ouvert  à la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  dans  les  écritures  du  Trésor  public. 


264.  Formalités  que  doit  remplir  le  bénéficiaire  d’une  rente  qui  n’a 
pas  touché  sa  pension.  — La  première  formalité,  que  doit  rem- 
plir le  bénéficiaire  d’une  rente  qui  n’a  pas  touché  sa  pension 
en  temps  voulu,  est  d’en  faire  la  déclaration  au  maire  de  la 

(1)  Pour  le  titre  I,  voyez  les  numéros  264  et  suiv.  — Pour  le  titre  IL 
voyez  les  numéros  272  et  suiv. 
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Commune  de  sa  résidence,  en  vertu  de  l’article  du  décret 
du  28  février  1899  rendu  en  exécution  de  l’article  26  de  la  loi: 

Article  PREMIER.  — Tout  bénéficiaire  d’une  indemnité  liquidée  en  vertu 
de  l’article  16  de  la  loi  du  9 avril  1898,  à la  suite  d’un  accident  ayant 
entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  qui  n’aura  pu 
obtenir  le  payement,  lors  de  leur  exigibilité,  des  sommes  qui  lui  sont 
dues,  doit  en  faire  la  déclaration  au  maire  de  la  Commune  de  sa  rési- 
dence. 


265.  Déclaration  au  maire.  — Les  articles  2 à 5 sont  relatifs  à 
la  déclaration  qui  doit  être  faite  au  maire  par  le  bénéficiaire 
de  la  pension. 

Art.  2.  — La  déclaration  est  faite  soit  par  le  bénéficiaire  de  l’indemnité 
ou  son  représentant  légal,  soit  par  un  mandataire  ; elle  est  exemple  de 
tous  frais. 

Art.  3,  — La  déclaration  doit  indiquer  : 

H Les  nom,  prénoms,  âge,  nationalité,  état  civil,  profession,  domicile 
du  bénéficiaire  de  l’indemnité; 

Les  nom  et  domicile  du  chef  de  l’entreprise  débiteur  ou  la  dési- 
gnation et  l’indication  du  siège  de  la  Société  d’assurances  ou  du  Syn- 
dicat de  garantie  qui  aurait  dû  acquitter  la  dette  à ses  lieu  et  place  ; 

3o  La  nature  de  l’indemnité  et  le  montant  de  la  créance  réclamée  ; 

4o  L’ordonnance  ou  le  jugement  en  vertu  duquel  agit  le  bénéficiaire  ; 

5o  Le  cas  échéant,  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  repré- 
sentant légal  du  bénéficiaire  ou  du  mandataire. 

Art.  4.  La  déclaration,  rédigée  par  les  soins  du  maire,  est  signée  par 
le  déclarant. 

Le  maire  y joint  toutes  pièces  qui  lui  sont  remises  par  le  réclamant  à 
l’effet  d’établir  l’origine  de  la  créance,  ses  modifications  ultérieures  et  le 
refus  de  paiement  opposé  parle  débiteur  : chef  d’entreprise.  Société  d’as- 
surances ou  Syndicat  de  garantie. 

Art.  5.  — Récéfdssé  de  la  déclaration  et  des  pièces  qui  l’accompagnent 
est  remis  parle  maire  au  déclarant 


Une  circulaire  ministérielle,  en  date  du  21  août  1899  et 
adressée  aux  préfets,  donne  des  instructions  relatives  à la  dé- 
claration que  les  titulaires  de  pension  doivent  faire  au  maire 
de  leur  Commune  en  vertu  de  l’article  26  de  la  loi  du  9 avril 
1898. 


Paris,  le  21  août  1899. 

Monsieur  le  préfet. 

Par  circulaire  de  ce  jour,  je  vous  ai  indiqué  les  mesures  à prendre  et  à 
signaler  aux  maires  en  vue  de  l’exécution  des  décrets  des  30  juin  et 
18  août  1899,  relatifs  aux  déclarations  d’accidents  du  travail. 
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M.  le  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  spé- 
cialement chargé  de  l’application  du  décret  du  28  février  1899,  rendu 
pour  l’exécution  de  l’article  26  de  la  loi  du  9 avril  1898,  a exprimé  le  désir 
de  voir  les  bulletins  administratifs  des  préfectures  reproduire,  en  même 
temps  que  la  circulaire  dont  il  s’agit,  l’instruction  qu’il  a directement  pré- 
parée sur  les  « déclarations  à recevoir  par  les  maires  conformément  aux 
articles  1 à 5 » du  décret  susvisé. 

Je  vous  prie  de  donner  à cette  instruction  la  même  publicité  qu’à  ma 
circulaire  et  d’inviter  les  maires  à user  de  tous  les  moyens  dont  ils  dis- 
posent pour  en  porter  le  résumé  à la  connaissance  des  ouvriers,  qu’elle 
intéresse  tout  particulièrement. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l’assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  Ministre  du  commerce^  de  l’industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

A.  Millerand. 

INSTRUCTION 

DE  LA  CAISSE  DES  DEPOTS  ET  CONSIGNATIONS 

concernant  les  déclarations  à recevoir  par  les  maires  conformément 
aux  articles  1^^  à 5 du  décret  du  28  février  1899. 

La  loi  du  9 avril  1898,  concernant  les  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail,  stipule  dans  son  article  24  : « A défaut, 
soit  par  les  chefs  d’entreprise  débiteurs,  soit  par  les  Sociétés  d’assurances 
à primes  fixes  ou  mutuelles  ou  les  Syndicats  de  garantie  liant  solidaire- 
ment tous  leurs  adhérents  de  s’acquitter,  au  moment  de  leur  exigibilité, 
des  indemnités  mises  à leur  charge  à la  suite  d'accidents  ayant  entraîné 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  le  payement  en  sera  as- 
suré aux  réclamants  par  les  soins  delà  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  au  moyen  d’un  fonds  spécial  de  garantie  ». 

2°  Ce  fonds  spécial  ne  garantit  que  le  payement  d’indemnités  liquidées 
à la  suite  d’accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  perma- 
nente de  travail. 

Il  ne  garantit  pas  le  payement  des  frais  funéraires,  des  frais  de  maladie 
ou  des  indemnités  temporaires. 

3®  Le  décret  du  28  février  1899,  rendu  en  exécution  de  l’article  26  de 
la  loi,  fixe  les  formalités  à remplir  pour  obtenir  payement  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

40  La  première  formalité  consiste  en  une  déclaration  faite  au  maire  de 
la  Commune  de  la  résidence  du  bénéficiaire  de  l’indemnité. 

5®  Par  bénéficiaire  de  l’indemnité,  il  faut  entendre  les  personnes  in- 
diquées en  l’article  3 de  la  loi,  savoir  : en  cas  d’accident  ayant  entraîné 
une  incapacité  permanente  de  travail,  la  victime  de  l’accident  : en  cas 
d’accident  suivi  de  mort,  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou  séparé  de 
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corps,  les  enfants  légitimés  ou  naturels  reconnus  antérieurement  à l’acci- 
dent âgés  de  moins  de  seize  ans,  les  ascendants  ou  les  descendants  mineurs 
de  seize  ans  que  la  victime  avait  à sa  charge  au  moment  de  l’accident. 

6t>  La  déclaration  est  faite  par  le  bënéflciaire  de  l’indemnité  s’il  est  ma- 
jeur et  maître  de  ses  droits. 

7®  Si  le  bénéficiaire  n’a  pas  l’exercice  de  ses  droits  civils,  c’est-à-dire, 
s’il  est  mineur,  interdit,  femme  mariée,  etc.,  la  déclaration  est  faite  par 
son  représentant  légal,  administrateur  légal,  tuteur,  époux,  etc. 

La  déclaration  peut  aussi  être  faite  par  mandataire.  Le  mandat  peut 
être  verbal . 

9®  La  déclaration  est  exempte  de  tous  frais. 

IQoElle  est  rédigée  sur  papier  libre  par  le  maire  ou  son  représentant, 
d’après  les  indications  du  déclarant. 

11°  La  déclaration  doit  indiquer  : 

P)  Les  nom,  prénoms  du  bénéficiaire,  son  âge,  sa  nationalité  (Français 
ou  étranger),  son  état  civil  (célibataire,  marié,  veuf,  divorcé,  séparé  de 
corps),  sa  profession  et  son  domicile  ; 

2o)  Le  nom  du  chef  d’entreprise  débiteur,  son  domicile  industriel  et,  si 
l’indemnité  réclamée  devait  être  acquittée  par  une  Société  d’assurance  ou 
un  Syndicat  de  garantie,  la  désignation  de  cette  Société  ou  de  ce  Syndicat, 
ainsi  que  son  siège  social  ; 

3®)  La  nature  de  l’indemnité  (1)  et  le  montant  de  la  créance  réclamée. 

4°)  L’ordonnance  ou  lejugement  en  vertu  du  quel  agit  le  bénéficiaire  (2)  : 


(1)  L’indemnité  consistant  normalement  en  une  pension  (art.  3 de  la 
loi),  la  déclaration  portera  le  plus  souvent  sur  des  trimestres  échus  et  non 
payés.  Le  comparant  doit  alors  indiquer  dans  sa  déclaration  le  dernier 
trimestre  perçu,  le  nombre  et  le  montant  de  ceux  échus  et  non  payés. 

La  déclaration  peut  cependant  avoir  pour  objet  le  payement  d’un  capital 
dans  les  cas  énumérés  ci-après  : 

1“  Le  conjoint  de  la  victime  de  l’accident  qui  se  remarie  a droit,  à titre 
d’indemnité  totale,  au  versement  d’une  somme  égale  à trois  années  d’ar- 
rérages de  la  rente  qui  lui  était  servie  (art.  3,  § A de  la  loi); 

2o  II  en  est  de  même  de  l’ouvrier  étranger  qui  cesse  de  résider  sur  le 
territoire  français  (art.  3,  § G); 

La  victime  de  l’accident  peut  avoir  demandé  et  obtenu  du  Tribunal 
que  le  quart  du  capital  nécessaire  à l’établissement  de  sa  rente  lui  soit 
attribué  en  espèces  (art.  9 de  la  loi)  ; 

4®  Pour  les  pensions  de  100  fr.  ou  au-dessous,  les  parties  intéressées 
peuvent  être  convenues  que  le  service  des  arrérages  serait  remplacé  par 
le  payement  d’un  capital  (art.  21  de  la  loi). 

(2)  § A.  — L’indemnité  à la  suite  d’accident  ayant  enl rainé  la  mort  ou 
une  incapacité  permanente  est  fixée,  s’il  y a accord,  par  ordonnance  du 
président  du  Tribunal  ; en  cas  de  désaccord,  par  jugement  rendu  dans  les 
conditions  des  articles  10  et  17de  la  loi. — La  déclaration  doitindiquer  la 
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5®)  Le  cas  échéant,  les  nom  et  prénoms,  profession,  domicile  du  repré- 
sentant légal  du  bénéficiaire  ou  du  mandataire. 

12‘>  La  déclaration  doit  encore  indiquer  que  le  bénéficiaire  de  l’indem- 
nité a réclamé  au  débiteur  (chef  d’entreprise,  Société  d’assurances  ou  Syn- 
dical de  garantie)  le  payement  de  l’indemnité,  que  ce  payement  n’a  pu 
être  obtenu  par  lui,  et  pour  quels  motifs. 

13^^  Le  déclarant  doit  remettre  à l’appui  de  sa  déclaration  toutes  les 
pièces  en  sa  possession  de  nature  à justifier  sa  réclamation. 

140  II  communique  notamment  la  grosse,  l’expédition  ou  la  copie  de 
d’ordonnance  ou  de  la  décision  qui  a fixé  l’indemnité  (Voir  note  2,  §A)  et, 
s’il  s’agit  d’un  jugement,  les  certificats  énoncés  en  l’article  548  du  Gode  de 
procédure  civile,  établissant  que  cette  décision  est  passée  en  force  de 
chose  jugée. 

15*^  Le  déclarant  joindra  les  pièces  établissant,  le  cas  échéant,  la  modi- 
fication ultérieure  de  la  créance  soit  par  suite  d’une  demande  en  révision 
(voir  note  2,  § B),  soit  par  application  de  l’article  21  de  la  loi  (voir  note  4), 
soit  pour  tout  autre  cause. 

16*^  Il  y joindra  également  les  pièces  établissant  le  refus  de  payement  du 
débiteur  (chef  d’entreprise,  Société  d’assurance  ou  Syndicat  de  garantie), 
telles  que  actes  extrajudiciaires  de  poursuites  ou  simples  lettres  mis 
sives. 

17®  Si  le  déclarant  ne  peut  fournir  certains  des  renseignements  susindi 
qués  ou  s’il  n’a  pas  en  sa  possession  les  pièces  ci-dessus  mentionnées,  le 
maire  le  constate  dans  la  déclaration  qu’il  doit  néanmoins  recevoir. 

I80  La  déclaration  est  signée  par  le  comparant.  Le  maire  ou  son  repré- 
sentant y appose  sa  signature  et  le  cachet  de  la  mairie. 

19®  Récépissé  de  la  déclaration  et  des  pièces  qui  l’accompagnent  est 
remis  par  le  maire  au  déclarant. 

20®  La  déclaration  et  les  pièces  produites  à l’appui  doivent  être  adres- 
sées dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  pli  non  soumis  à l’affranchisse- 
ment, au  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à 
Paris. 


date  de  l’ordonnance  ou  du  jugement  intervenu;  en  cas  de  jugement, 
elle  doit  aussi  faire  connaître  si  la  décision  a été  attaquée  par  voie  d’op- 
position ou  d’appel  et,  dans  cette  hypothèse,  mentionner  la  date  de  la 
décision  définitive  qui  a tranché  le  litige. 

§ B. — Les  indemnités  ne  sont  définitivement  fixées  qu’au  bout  de  trois 
ans  à dater  de  l’accord  intervenu  ou  de  la  décision  définitive  (art.  19  de 
la  loi).  Pendant  ce  délai,  elles  peuvent  être  l’objet  d’une  demande  en  révi- 
sion fondée  sur  le  décès  ou  sur  une  aggravation  ou  une  atténuation  de 
l’infirmité.  — Dans  le  cas  où  une  indemnité  aurait  été  révisée,  la  déclara- 
tion doit  contenir,  en  dehors  des  énonciations  mentionnées  au  para- 
graphe A ci-dessus  concernant  la  première  décision  intervenue,  des  énon- 
ciations identiques  concernant  la  décision  de  révision. 
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A la  présente  instruction  sont  jointes,  à titre  d’exemple,  deux  formules 
de  déclaration. 


DÉCLARATION 

FAITE  EN  VERTU  DES  ARTICLES  1 A 5 DU  DÉCRET  DU  28  FÉVRIER  1899 

parla  victime  de  V accident  elle-même. 

Cette  déclaration  doit  être  transmise  avec  les  pièces  à l’appui  dans  les 
vingt-quatre  heures  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (art.  5,  § 2 
du  décret). 

Par  devant  nous. 

maire  de  canton  de 

arrondissement  de 

A comparu  (nom,  prénoms) 
né  le 

profession 
état-civil  (1) 
demeurant  à 
lequel  nous  a déclaré  : 

Qu’à  la  suite  d’un  accident  survenu  le  au  cours  d’un  travail 

qu’il  exécutait  pour  le  compte  de  (nom  du  chef  de  l’entreprise) 
(profession) 
domicilié  à (2) 

il  lui  a été  alloué  à titre  d’indemnité  par  (3) 
de  en  date  du 

une  pension  viagère  de  (4) 
payable  par  trimestre  les 

dont  les  arrérages  lui  ont  été  payés  jusqu’au  trimestre  échu  le  (5) 
par  (6) 


à 

de  nationalité 


(1)  Célibataire,  marié,  veuf,  divorcé  ou  séparé  de  corps.  (Pour  les  feniincs 
mariées  ou  veuves,  indiquer  le  nom  marital.) 

(2)  Domicile  industriel. 

(3)  OrJonnance  du  président  du  Tribunal.  Jugement  du  Tribunal.  Arrêt  de  la 
Cour  d’appel  (ayant  tixé  le  montant  de  rindemnité  et,  s’il  y a lieu,  en  ayant 
prononcé  la  révision  par  application  do  l’article  D)  do  la  loi). 

(4)  Montant  on  toutes  lettres  do  la  pension  annuelle. 

(5)  Date  du  dernier  trimestre  payé. 

(6)  Désignation  du  débiteur  (répéter  le  nom  du  chef  d’entreprise  s’il  fait  direc,- 
tomont  le  service  de  la  pension,  désigner  dans  le  cas  contriiiro  le  nom  et  le 
siège  de  la  Société  d’assurances  ou  du  Syndicat  de  garantie  auquel  le  chef  d’en- 
treprise est  assuré). 
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Qu’ayant  réclamé  payement  de  la  somme  de 
(montant  des  arrérages  échus  le  (7) 


Il  n’a  pu  obtenir  satisfaction  pour  les  motifs  suivants  (8)  : 


A l’appui  de  sa  déclaration  le  comparant  remet  : 
A.  Pour  justifier  de  ses  droits  : 

10(9) 


2“  Les  certificats  de  signification  et  de  non  opposition  ni  appel  énoncés 
en  l’art  548  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

3o 

4o 

50  etc.,  etc. 

B.  Pour  établir  le  refus  ou  l'absence  de  payement  (10)  ; 

^0 

30  etc.,  etc. 

Desquelles  pièces  il  a etédonné  récépissé  au  comparant  en  même  temps 
que  la  présente  déclaration  qu’il  a signée  avec  nous. 

A , le 

Signature  du  maire,  Signature  du  déclarant, 

Cachet  de  la  Mairie 


(7)  Si  la  réclamation  a pour  objet  le  versement  d’un  capital,  supprimer  ces 
mots,  et  les  remplacer  par  l’indication  de  la  nature  du  capital  réclamé  en  se 
reportant  aux  indications  de  la  note  I de  l’instruction. 

(8)  Indiquer  la  cause  du  défaut  de  payement,  les  noms  et  qualités  de  la  per- 
sonne qui  a opposé  le  refus  de  payement  et  les  motifs  invoqués  par  elle  ; insoL 
vabilité,  faillite  du  chef  d’entreprise  ou  de  la  Société  d’assurances  ou  du  Syndi- 
cat de  garantie  débiteur,  décès  du  chef  d’entreprise,  cession  de  l’entreprise, 
cessation  de  l’entreprise  ou  tout  autre  motif  déclaré  ou  connu. 

(9)  La  grosse,  l’expédition  ou  la  copie  de  l’ordonnance  du  jugement  ou  de 
l’arrêt  qui  a fixé  l’indemnité  et,  le  cas  échéant,  les  grosse,  expédition  ou  copie 
des  décisions  de  même  nature  qui  l’ont  revisée  (art.  19  de  la  loi). 

(10)  Actes  extrajudiciaires  de  poursuites,  journaux  contenant  les  annonces 
légales,  simples  lettres  missives,  etc. 


28 
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DÉCLARATION 

FAITE  EN  VERTU  DES  ARTICLES  1 A 5 DU  DÉCRET  DU  28  FÉVRIER  1899 

par  toute  personne  autre  que  la  mctime  de  l’accident 

Cette  déclaration  doit  être  transmise  avec  les  pièces  à l’appui,  dans  les 
vingt-quatre  heures  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Par  devant  nous, 
maire  de 

canton  de  arrondissement  de 

A comparu  (nom  et  prénoms) 
demeurant  à 

Agissant  en  son  nom  personnel  et  (1) 

en  qualité  de  (2) 


De  M.  (nom)  (3) 


plus  amplement  désigné  ci-après. 

I.equel  nous  a déclaré  qu’à  la  suite  d’un  accident  survenu  le 
à M.  (4) 

au  cours  d’un  travail  qu’il  exécutait  au  compte  de  M.  (o) 

profession 

domicilié  à (6) 

il  a été  alloué  à titre  d’indemnité  par  (7) 

de  en  date  du 

à : (nom  et  prénoms)  (8) 

profession 


(1)  Supprimer  cette  indication  si  le  comparant  est  un  mandataire  ou  un  repré- 
sentant légal  du  bénéficiaire. 

(2)  Mandataire  du  bénéficiaire  ou  son  représentant  légal  (administrateur 
légal,  tuteur,  époux j ou  mandataire  du  représentant  légal  (indiquer  dans  ce* 
dernier  cas  les  nom,  prénoms,  profession,  domicile  et  t[ualité  du  représentant 
légal). 

(3)  Nom  du  ou  des  bénéficiaires  de  l’indemnité  non  jiayée. 

(4)  Nom  et  prénoms  delà  victime  de  l’accident. 

(5)  Nom  du  chef  de  l'entrejudso. 

(G)  Domicile  industriel. 

(7)  Ordonnance  du  président  du  Tribunal.  Jugement  du  d’riburud.  Ari’ét  de  la 
Cour  d’appel  (ayant  fixé  l’indemnité  et,  s’il  y a lieu,  en  ayant  prononcé  la  révi- 
sion par  application  do  l’article  19  de  la  loi). 

(8)  Bénéficiaire  de  l’indemnité. 
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état  civil  (9) 


demeurant  à 
né  le 


à 


de  nationalité  (lien  de  parenté  avec  la  victime  de  l’accident) 


une  pension  (10) 
payable  par  trimestre  les 


de  (H) 


30  (12) 


etc.,  etc. 


Que  les  arrérages  de  ces  rentes  ont  été  payés  aux  susnommés  jusqu’au 


ce  paiement  n’a  pu  être  obtenu  pour  les  motifs  suivants  : (17) 


(9)  .Mineur,  célibataire,  marié,  veuf,  divorcé,  séparé  de  corps.  (Pour  les  fem- 
mes mariées  ou  veuves  indiquer  le  nom  marital.) 

(10)  Viagère  ou  temporaire. 

(11)  Montant  en  toutes  lettres  de  la  pension  annuelle. 

(12)  Reproduire  pour  chaque  représentant  de  la  victime  de  l’accident  bénéfi- 
ciaire d’une  indemnité  impayée  les  mêmes  indications  qu’au  1°  (si  la  pension 
leur  a été  allouée  indivisément  n’en  indiquer  le  montant  qu’au  dernier  énu- 
méré). 

(13)  Date  du  dernier  trimestre  payé. 

(14)  Désignation  du  débiteur  de  Findemnitè  (chef  d’entreprise.  Compagnie 
d’assurances  ou  Syndicat  de  garantie). 

(15)  Nom  du  ou  des  bénéficiaires  de  l’indemnité  non  payée. 

(16)  Si  la  réclamation  a pour  objet  le  versement  d’un  capital,  supprimer  ces 
mots  et  les  remplacer  par  l’indication  de  la  nature  du  capital  réclamé,  en  se 
reportant  aux  indications  de  la  note  I de  l’Instruction. 

(17)  Indiquer  la  cause  du  défaut  de  payement,  les  noms  et  qualités  delà  per- 
sonne qui  a opposé  le  refus  de  payement  et  les  motifs  invoqués  par  elle  : insol- 
vabilité, faillite  du  chef  d’entreprise,  de  la  Compagnie  d’assurances  ou  du  Syn- 
dicat de  garantie  débiteur,  décès  du  chef  d’entreprise,  cession  de  l’entreprise  ou 
tout  autre  motif  déclaré  ou  connu. 


trimestre  échu  le  (13) 
Que  M.(15) 


par  (14) 


ayant  réclamé  payement  de  la  somme  de 
échus  le  (16) 


(montant  des  arrérages 


) 
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A l’appui  de  sa  déclaralion  le  comparant  nous  a remis  : 

{a)  Pour  justifier  des  droits  des  bénéficiaires  (ou  de  ses  droits)  : 
lo  (18) 

2°  Les  certificats  de  signification  et  de  non  opposition  ni  appel  énoncés 
en  l’article  548  du  Code  de  procédure  civile 

30 


40 

50 


{b)  Pour  établir  le  refus  ou  l’absence  de  payement  (19)  : 

io 


20 

3'^ 

40 

50 


Desquelles  pièces  nous  avons  donné  récépissé  au  comparant  en  môme 
temps  que  de  la  présente  déclaration  qu’il  a signée  avec  nous. 

A , le 

Signature  du  maire  Signature  du  déc.larant, 


Cachet  de  la  Mairie 


(18)  La  grosso,  l’expédition  ou  la  coi)io  do  l’ordonnance  du  jngoincjit  ou  d(' 
l'arrêt  qui  a fixé  rindeinnitê  et,  locas  écliéanl,  les  f^rosso,  o\[)édition  ou  copie 
des  décisions  de  niêinc  nature  (pii  l’ont  révisée.  (Art.  11)  do  la  loi). 

(19)  Actes  extrujudiciaircs  de  poursuites,  journaux  d’annonces  légales,  simples 
lettres  missives,  etc. 
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266.  Transmission  du  dossier  au  Directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  — Comparution  devant  le  juge  de  paix.  — 
Art.  5,  § i2.  — La  déclaration  elles  pièces  produites  à l'appui  sont  trans- 
mises par  le  maire  au  Directeur  général  de  la  Caisse  des  depots  et  consi- 
gnations dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  g.  — Le  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
adresse,  dans  les  quarante-huit  heures  à partir  de  sa  réception,  le  dossier 
au  juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur,  en  l’invitant  à convoquer  celui- 
ci  d’urgence  par  lettre  recommandée. 

Art.  7.  — Le  débiteur  doit  comparaître  au  jour  fixé  par  le  juge  de  paix, 
soit  en  personne,  soit  par  mandataire. 

Il  lui  est  donné  connaissance  de  la  réclamation  formulée  contre  lui. 

Procès-verbal  est  dressé  par  le  juge  de  paix  des  déclarations  faites  par 
le  comparant,  qui  appose  sa  signature  sur  le  procès-verbal. 

Art.  8.  — Le  comparant  qui  ne  conteste  ni  la  réalité  ni  le  montant  de 
la  créance  est  invité  par  le  juge  de  paix  soit  à s’acquitter  par  devant  lui, 
soit  à expédier  au  réclamant  la  somme  due  ou  moyen  d’un  mandat-carte 
et  à communiquer  au  greffe  le  récépissé  de  cet  envoi. 

Cette  communication  doit  être  effectuée  au  plus  tard  le  deuxième  jour 
qui  suit  la  comparution  devant  le  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  statue  sur  le  paiement  des  frais  de  convocation. 

Il  constate,  s'il  y a lieu,  dans  son  procès- verbal  la  libération  du  débi- 
teur. 


267.  Le  débiteur  de  la  pension  ne  peut  s’acquitter  immédiatement. 
L’article  9 du  décret  prévoit  le  cas  où  le  débiteur  ne  peut  s’ac- 
quitter immédiatement. 

Art.  9.  — Dans  le  cas  où  le  comparant,  tout  en  reconnaissant  la  réa- 
lité elle  montant  de  sa  dette,  déclare  ne  pas  être  en  état  de  s’acquitter 
immédiatement,  le  juge  de  paix  est  autorisé,  si  les  motifs  invoqués  parais- 
sent légitimes,  à lui  accorder  pour  sa  libération  un  délai  qui  ne  peut  excé- 
der un  mois. 

Dans  ce  cas, en  vue  du  payement  immédiat  prévu  à l’article  13  ci-dessous, 
le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  constate  la  reconnaissance  de 
la  dette  et  l'engagement  pris  par  le  comparant  de  se  libérer  dans  le  délai 
qui  lui  a été  accordé  au  moyen  soit  d'un  versement  entre  les  mains  du 
caissier  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à Paris  ou  à des  prépo- 
sés de  la  Caisse  dans  les  départements,  soit  de  l’expédition  d’un  mandat- 
carte  payable  au  caissier  général  à Paris. 

Nous  verrous  plus  loin  (n°  278)  que  le  Directeur  général  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a le  pouvoir  d’accorder 
des  délais  au  débiteur  pour  payer  ce  qu’il  doit  à la  Caisse  et 
même  de  transiger  avec  lui. 
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268.  Défaut  de  comparution  du  débiteur  de  la  pension.  — Le  dé- 
fautde  comparution  du  débiteur  de  la  pension  devant  le  juge 
de  paix  est  prévu  par  l’article  11  du  décret. 

Art.  11.  — Au  cas  où  le  débiteur  convoqué  ne  comparaît  pas  au  jour 
fixé,  le  juge  de  paix  procède  dans  la  huitaine  à une  enquête  à l’effet  de 
rechercher  : 

10  Si  le  débiteur  convoqué  n’a  pas  changé  de  domicile  : 

2o  S’il  a cessé  son  industrie  soit  volontairement  soit  par  cession  d’éta- 
blissement, soit  par  suite  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  et  dans 
ce  cas,  quel  est  le  syndic  ou  le  liquidateur,  soit  par  suite  de  décès,  et, 
dans  l’affirmative,  par  qui  sa  succession  est  représentée. 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  constate  la  non-comparution 
et  les  résultats  de  l’enquête. 

269.  Envoi  du  dossier  au  Directeur  général  delà  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  par  le  juge  de  paix.  — Art.  12.  — Dans  les  deux  jours  qui 
suivent  soit  la  libération  immédiate  du  débiteur,  soit  sa  comparution  de- 
vant le  juge  de  paix  au  cas  où  il  a refusé  le  paiement  ou  obtenu  un  délai, 
soit  la  clôture  de  l’enquête  dont  il  est  question  en  l’article  précédent,  le 
juge  de  paix  adresse  au  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations le  dossier  et  y joint  le  procès-verbal  par  lui  dressé. 

270.  Payement  de  la  pension.  — Si  la  demande  du  réclamant 
est  fondée,  le  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  paye  la  pension. 

Art.  13.  — Dès  la  réception  du  dossier,  s’il  résulte  du  procès-verbal 
dressé  par  le  juge  de  paix  que  le  débiteur  n’a  pas  contesté  sa  dette,  mais 
ne  s’en  est  pas  libéré,  ou  si  les  motifs  invoqués  pour  refuser  le  paye 
ment  ne  paraissent  pas  légitimes,  le  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  remet  au  réclamant  ou  lui  adresse,  par  mandat-carte 
la  somme  à laquelle  il  a droit.  11  fait  parvenir  également  au  greffier  de  la 
justice  de  paix  le  montant  de  ses  déboursés  et  émoluments. 

11  est  procédé  de  môme  si  le  débiteur  ne  s’est  pas  présenté  devant  le 
juge  de  paix  et  si  la  réclamation  du  bénéficiaire  de  l’indemnité  paraît  jus- 
tifiée. 

271.  La  prétention  du  bénéficiaire  de  la  pension  n’est  pas  fondée. 

— Art.  10.  — Si  le  comparant  déclare  ne  pas  être  débiteur  du  réclamant 
ou  n’être  que  partiellement  son  débiteur,  le  juge  de  paix  constate  dans 
son  procès-verbal  le  refus  total  ou  partiel  de  payement  et  les  motifs  (pii 
en  ont  été  donnés. 

11  est  procédé  pour  l’acquittement  de  la  somme  non  contestée  suivant 
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les  disposilioiis  des  articles  8 ou  9,  tous  droits  restant  réservés  pour  le 
surplus. 

Aut.  14.  — Dans  le  cas  où  les  motifs  invoqués  par  le  comparant  pour 
refuser  le  payement  paraissent  fondés,  ou  en  cas  de  non-comparution,  si 
la  déclaration  formulée  par  le  bénéficiaire  ne  semble  pas  suffisamment 
justifiée,  le  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ren- 
voie, par  l’intermédiaire  du  maire,  au  réclamant  le  dossier  par  lui  produit 
en  lui  laissant  le  soin  d’agir  contre  la  personne  dont  il  se  prétend  le  cré- 
ancier, conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

Le  montant  des  déboursés  et  émoluments  du  greffier  est,  en  ce  cas, 
acquitté  par  les  soins  du  Directeur  général  et  imputé  sur  les  fonds  de  ga- 
rantie. 

272.  Recours  de  la  Caisse  des  retraites  pour  le  recouvrement  de  ses 
avances  et  pour  l’encaissement  des  capitaux  exigibles.  — Le  recours 
de  la  Caisse  des  retraites  pour  le  recouvrement  de  ses  avan- 
ces et  pour  rencaissement  des  capitaux  exigibles  est  prévu  par 
les  articles  15  à 25,  formant  le  titre  II  du  décret  du  28  fé- 
vrier 1899,  rendu  en  exécution  de  l’article  26  de  la  loi  du  9 
avril  1898. 

TITRE  II 

Du  recours  de  la  Caisse  des  retraites  pour  le  recouvrement  de  ses 
avances  et  pour  l’encaissement  des  capitaux  exigibles 

Art.  45.  — Le  recours  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  est  exercé 
aux  requête  et  diligence  du  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  dans  les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

273.  Avis  du  paiement  de  la  pension  donné  au  débiteur  et  du  dé- 
lai pour  remboursement.  — Le  débiteur  doit  être  avisé  d’abord 
que  la  pension  qu’il  devait  a été  payée  et  ensuite  qu’il  a un 
délai  pour  rembourser  la  Caisse  de  son  avance. 

Aht.  16.  — Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  payement  fait  au  bénéfi- 
ciaire de  l’indemnité  et  au  greffier  de  la  justice  de  paix,  conformément 
aux  articles  13  ou  44,  ou  à l’expiration  du  délai  dont  il  est  question  à 
l’article  9,  si  le  remboursement  n’a  pas  été  opéré  dans  ce  délai,  le  Direc- 
teur général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  informe  le  débiteur, 
par  lettre  recommandée,  du  payement  effectué  pour  son  compte. 

La  lettre  recommandée  fait  en  même  temps  connaître  que,  faute  parle 
débiteur  d’avoir  remboursé  dans  un  délai  de  quinzaine  le  montant  de  la 
somme  payée,  d’après  un  des  modes  prévus  au  dernier  alinéa  de  l’article 
9,  le  recouvrement  sera  poursuivi  par  la  voie  judiciaire  (n°  267). 
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274.  Délivrance  d’une  contrainte  contre  le  débiteur  de  la  pension.  — 

Art.  17.  — A l’expiration  du  delai  imparti  par  le  deuxième  alinéa  de 
l’article  ci-dessus  (art.  16),  il  est  délivré  par  le  Directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à l’encontre  du  débiteur  qui  ne  s’est 
pas  acquitté,  une  contrainte  pour  le  recouvrement. 


275.  Effets  delà  contrainte.  — La  contrainte  a pour  but  de 
forcer  le  débiteur  à payer  ce  qu’il  doit  à la  Caisse,  mais  il 
peut  y faire  opposition,  et  alors  le  Tribunal  civil  de  son  domi- 
cile doit  statuer. 

Art.  18.  — La  contrainte  décernée  par  le  Directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  est  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  débiteur. 

Elle  est  signifiée  par  ministère  d’huissier. 

Art.  19.  — L’exécution  de  la  contrainte  ne  peut  être  interrompue  que 
par  une  opposition  formée  par  le  débiteur  et  contenant  assignation  don- 
née au  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  devant 
le  Tribunal  civil  du  domicile  du  débiteur. 

Art.  20.  — L’instance  à laquelle  donne  lieu  l’opposition  à contrainte 
est  suivie  dans  les  formes  et  délais  déterminés  par  l’article  65  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  sur  l’enregistrement  (1). 

Art.  21.  — Les  frais  de  poursuite  et  dépens  de  l’instance  auxquels  a 
été  condamné  le  débiteur  débouté  de  son  opposition  sont  recouvrés  par  le 
Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  au  moyen  d’un 
état  de  frais  taxé  sur  sa  demande  et  rendu  exécutoire  par  le  président  du 
Tribunal. 


(1)  Article  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL  — L’introduction  et 
l’instruction  des  instances  auront  lieu  devantles  Tribunaux  civils  de  dépar- 
tement : la  connaissance  et  la  décision  en  sont  interdites  à toutes  autres 
autorités  constituées  ou  administratives. 

L’instruction  se  fera  par  simples  mémoires  respectivement  signifiés. 

Il  n’y  aura  d’autres  frais  à supporter  pour  la  partie  qui  succombera,  que 
ceux  de  papier  timbré,  des  significations  et  du  droit  d’enregistrement  des 
jugements. 

Les  Tribunaux  accorderont,  soit  aux  parties,  soit  aux  préposés  de  la  ré- 
gie qui  suivront  les  instances,  le  délai  qu’ils  leur  demanderont  pour 
produire  leurs  défenses,  il  ne  pourra  néanmoins  être  de  plus  de  dix  dé- 
cades. 

Les  jugements  seront  rendus  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard,  à comi>- 
ter  de  l’introduction  des  instances,  sur  le  rapport  d’un  juge  fait  en  au- 
dience publique,  et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  directoii’e  exé- 
cutif; ils  seront  sans  appel  et  ne  [)oui*ront  être  attaqués  que  par  voie  de 
cassation, 
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Il  convient  de  rap])elei‘ ici  les  dispositions  dn  dernier  para- 
gra[)he  de  Tarticle  20  de  la  loi  qui  est  relatif  à rhy[)oll)è(pn‘ 
judiciaire  : 

Les  décisions  judiciaires  n’emporteront  hypothèque  que  si  elles  sont 
rendues  au  profit  de  la  Caisse  des  retraites  exerçant  son  recours  contre 
les  chefs  d’entreprise  ou  les  Compagnies  d’assurances. 

276.  Faillite  ou  liquidation  judiciaire  du  débiteur  de  la  pension. 
— L’article  22  du  décret  du  28  février  1899  prévoit  le  cas  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du  débiteur  de  la  peu- 
sion  (1)  : 

Art,  22.  — Lorsque  le  capital  représentatif  d’une  pension  est,  confor- 
mément aux  termes  de  l’article  28  de  la  loi  du  9 avril  1898,  devenu  exi- 
gible par  suite  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  du  debiteur,  le 
Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  représentant  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  demande  l’admission  au 
passif  pour  le  montant  de  sa  créance. 

Il  est  procédé,  dans  ce  cas,  conformément  aux  dispositions  des  articles 
491  et  suivants  du  Code  de  commerce  et  de  la  loi  du  4 mars  1889  sur  la  li- 
quidation judiciaire. 

Il  est  à remarquer  qu’en  ce  cas  c’est  le  Directeur  général 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  devient  le  repré- 
sentant du  titulaire  de  la  pension  pour  produire  à la  faillite  : 
ceci  est  juste,  puisque  c’est  la  Caisse  qui  devra  acquitter  la 
pension  dans  le  cas  où  la  faillite  ne  donnerait  pas  un  rem- 
boursement complet  des  créances. 

277.  Cessation  de  son  industrie  par  le  patron.  — Nous  avons  vu 
(n"®  168  et  169)  quelles  étaient  les  obligations  du  patron  qui 
cessait  son  industrie  soit  volonlairement,  soit  involontaire- 
ment ; les  articles  23  et  24  du  décret  du  28  février  1899  indi- 
quent ce  que  le  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts,  et 
consignations  doit  faire  pour  que  la  loi  soit  observée  en  pareil 
cas. 

Art.  23.  — En  cas  d’cxigiMlilé  du  capital  par  suite  d’une  des  circons- 
tances prévues  en  l’article  28  de  la  loi  du  9 avril  1898  autre  que  la  faillite 
ou  la  liquidation  judiciaire  du  débiteur,  le  Directeur  général  de  la  Caisse 


(1)  Voyez  plus  haut  no  168. 
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des  dépôts  et  consignations,  par  lettre  recommandée,  met  en  demeure  le 
débiteur  on  ses  représentants  d’opérer  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la 
réception  de  la  lettre  le  versement  à la  Caisse  nationale  des  retraites  du 
capital  exigible,  à moins  qu’il  ne  soit  justifié  que  les  garanties  prescrites 
par  le  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d’administration  pu- 
blique en  exécution  de  l’article  28  de  la  loi  ci-dessus  visée,  ont  été  four- 
nies. 

Art.  24.  — Si,  à l’expiration  du  délai  de  deux  mois,  le  versement  n’a 
pas  été  effectué  ou  les  garanties  exigées  n’ont  pas  été  fournies,  il  est  pro- 
cédé au  recouvrement  dans  les  mêmes  conditions  et  suivant  les  formes 
énoncées  aux  articles  17  à 21  du  présent  décret  (nos  274  et  275). 

278.  Pouvoir  du  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations pour  accorder  des  délais  et  transiger.  — Il  peut  se  faire 
que  la  situation  du  débiteur  de  la  pension  soit  digne  d’inté- 
rêt, que  des  délais  puissent  lui  être  accordés  pour  payer, 
qu’une  transaction  soit  même  avantageuse  à la  Caisse  ; de  là 
la  disposition  de  l’article  25  du  décret  du  28  février  1899  : 

Art.  25.  — En  dehors  des  délais  fixés  parles  dispositions  qui  précèdent, 
le  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  peut  accor- 
der au  débiteur  tous  délais  ou  toutes  facilités  de  payement. 

Le  Directeur  général  peut  également  transiger. 
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279.  Nécessité  de  l’assurance  par  l’Etat.  — Les  exigences  des 
Compagnies  d’assurances  à primes  fixes  envers  les  industriels 
qui  s’adressaient  à elles  pour  s’assurer  contre  les  conséquen- 
ces de  la  loi  du  9 avril  1898,  avaient  eu  pour  elïet  que  beau- 
coup de  patrons  hésitaient  à signer  les  polices  qui  leur  étaient 
présentées.  En  général,  ils  s’accordaient  pour  dire  que  le  taux 
des  primes  était  trop  élevé  et  que  la  durée  de  l’engagement, 
fixée  à dix  ans  dans  les  polices,  était  trop  longue.  La  meilleure 
solution  semblait  être  déformer  des  Sociétés  d’assurances  mu- 
tuelles ou  des  Syndicats  de  garantie,  mais  le  délai  de  trois 
mois,  fixé  par  la  loi,  était  absolument  insuffisant  pour  consti- 
tuer ces  associations.  Les  difficultés  de  trouver  une  Société 
donnant  à un  prix  relativement  peu  élevé  la  sécurité  nécessaire 
devenait  d’autant  plus  grande  pour  les  patrons  qu’ils  avaient 
une  situation  plus  modeste.  L’intérêt  du  travailleur  e.vigeait 
que  la  loi  fût  appliquée  immédiatement,  tandis  que  l'intérêt 
des  patrons  réclamait  un  ajournement.  Ce  qui  importait  sur- 
tout aux  petits  patrons,  c’était  de  pouvoir  contracter  une  assu- 
rance de  courte  durée  qui,  tout  en  leur  procurant  immédiate- 
ment la  sécurité  dont  ils  avaient  besoin,  leur  permettrait  de 
chercher  l’assurance  la  plus  conforme  à leurs  intérêts. 

La  loi  du  24  mai  1899  semble  avoir  concilié  les  intérêts  des 
ouvriers  et  des  patrons.  La  date  d’application  de  la  loi  a été 
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reculée  du  1^'' juin  au  juillet  1899,  et  les  opérations  de  la 
Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d’accidents,  créée  par  la 
loi  du  11  juillet  18GS,  ont  été  étendues  aux;  risques  prévues  par 
la  loi  du  9 avril  1898,  pour  les  accidents  ayant  entraîné  la 
mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle,  de 
travail. 

280.  Fonctionnement  de  la  Caisse  nationale  d’assurances  en  cas 
d’accidents  d’après  la  loi  du  11  juillet  1868.  — La  loi  du  11  juillet 
1868,  avec  les  décrets  du  10  août  1868  et  du  13  août  1877,  a 
organisé  une  Caisse  nationale  d’assurances  en  cas  d’accidents. 

Le  système  d’assurance,  adopté  par  le  législateur,  répon- 
dait si  peu  aux  besoins  de  la  pratique,  que  cette  Caisse  est 
restée  presque  complètement  ignorée  et  ne  rend  presejue 
aucun  service.  Nous  allons  donner  un  rapide  aperçu  de  son 
fonctionnement. 

Les  assurances  ont  lieu  par  année. 

Les  primes  annuelles  sont  au  nombre  de  trois,  l’assuré 
choisit  lui-même  celle  qu’il  lui  convient  de  payer  : 8 fr.,  o fr. 
ou  3 fr.  Remarquons  que  la  prime  à payer  ne  dépend  pas  du 
risque  couru  mais  uniquement  du  choix  de  l’assuré. 

La  Caisse  n’accorde  une  rente  viagère  à ses  assurés  que 
pour  deux  classes  d’accidents  : 

a.  — Accidents  ayant  occasionne  une  incapacité  absolue  de 
travail  ; 

/>.  — Accidents  ayant  occasionné  une  incapacité  permanente 
du  tra  vail  de  la  profession. 

Ln  cas  d’accidents  ayant  occasionné  une  incapacité  absolue 
du  travail,  la  Caisse  d’assurance  verse  à la  Caisse  des  retrai- 
tes un  capital  qui  sert  à constituer  à la  victime  assurée  une 
pension  établie  d'après  les  tarifs  de  cette  dernière  Caisse.  Le 
capital  ainsi  versé  se  compose  d’une  somme  égale  à 640  fois 
le  montant  de  la  cotisation  payée  annuellement  par  l’assuré, 
sans  que  la  rente  puisse  être  inférieure  à 200  fr.  pour  les  co- 
tisations de  8 fr.  et  de  5 fr.  et  à 150  fr.  pour  les  cotisations 
de  3 fr.  Nous  devons  signaler  cette  singularité  qui  consiste  à 
verser  toujours  le  môme  capital,  quel  ([ue  soit  l’égc  de  la  vic- 
time ; il  en  résulte  que  la  rente  servie  sera  plus  faible  pour 
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uii  jeune  homme  que  pour  uii  vieillard,  puisque  l’Age  exerce 
une  iiillueiicc  sur  le  taux  de  cette  rente. 

Si  la  victime  meurt  des  suites  de  l’accident,  la  Caisse  verse 
un  secours  correspondant  à deux  annuités  de  sa  pension  à sa 
veuve  et  un  secours  égal  à ses  enfants  mineurs.  Si  la  victime 
est  un  célibataire  ou  un  veuf  sans  enfant,  son  père  ou  sa  mère 
sexagénaire  a droit  à un  secours  semblable. 

La  victime  d'un  accident,  ayant  entraîné  une  incapacité  per- 
manente de  travail  dans  sa  profession,  a droit  à une  pension 
égale  à la  moitié  de  celle  allouée  pour  une  incapacité  absolue. 

281.  Assurances  faites  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 
— L’article  9 de  la  loi  du  1 avril  1898  autorise  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  à contracter  des  assurances  en  ces  termes  : 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  admises  à contracter  des  assu- 
rances, soit  en  cas  de  décès,  soit  en  cas  d’accident,  aux  Caisses  d’assu- 
rances institués  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  en  se  conformant  aux  articles 
7 et  15  de  ladite  loi. 

Ces  assurances  peuvent  se  cumuler  avec  les  assurances  individuelles. 

Nous  reproduisons  les  articles  7 et  15  de  la  loi  du  11  juillet 
1868. 

Art.  7.  — Les  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  conformément 
au  décret  du  26  mars  1852  sont  admises  à contracter  des  assurances  col- 
lectives sur  une  liste  indiquant  le  nom  et  l’àge  de  tous  les  membres  qui  les 
composent,  pour  assurer  au  décès  de  chacun  d’eux  une  somme  fixe  qui^ 
dans  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  1000  fr. 

Ces  assurances  seront  faites  pour  une  année  seulement  et  d’après  les 
tarifs  spéciaux  déduits  des  règles  générales  arrêtées  à l’article  2. 

Elles  pourront  se  cumuler  avec  les  assurances  individuelles. 

Art.  15.  — Les  administrations  publiques,  les  établissements  indus- 
triels, les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
autorisées  peuvent  assurer  collectivement  leurs  ouvriers  ou  leurs  membres 
par  listes  nominatives,  comme  il  a été  dit  à l’article  7. 

Les  administrations  municipales  peuvent  assurer  de  la  même  manière 
les  compagnies  ou  subdivisions  de  sapeurs-pompiers  contre  les  risques 
inhérents  soit  à leur  service  spécial,  soit  aux  professions  individuelles  des 
ouvriers  qui  les  composent. 

Chaque  assuré  ne  peut  obtenir  qu’une  seule  pension  viagère.  Si,  dans  le 
cas  d’assurances  collectives,  plusieurs  cotisations  ont  été  versées  sur  la 
même  tète,  elles  sont  réunies  sans  que  la  cotisation  ainsi  formée  pour  la 
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liquidation  de  la  pension  puisse  dépasser  le  chiffre  de  8 fr.  ou  de  5 fr. 
fixé  par  la  présente  loi. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  une  conséquence  très  im- 
portante à noter,  c’est  que  la  loi  du  1®*^  avril  1898  n’autorise 
pas  les  Sociétés  de  secours  mutuels  à se  charger  d’assurer 
leurs  membres  contre  les  accidents  du  travail  conformément 
aux  prescriptions  contenues  dans  la  loi  du  9 avril  1898.  Ce- 
pendant il  y a une  exception  en  ce  qui  concerne  les  incapa- 
cités temporaires  de  travail  inférieures  à 90  jours  (n^^  81  et 
suiv.)  en  vertu  de  l’article  5 de  cette  loi. 

282.  Loi  du  24  mai  1899.  — La  loi  du  24  mai  1899,  qui  étend 
les  opérations  de  la  Caisse  nationale  des  assurances  en  cas 
d’accidents  aux  risques  prévus  par  la  loi  du  9 avril  1898  pour 
les  accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  per- 
manente, absolue  ou  partielle,  de  travail,  ne  comporte  que 
les  documents  parlementaires  suivants  : 

15  mai  1899  — Rapport  de  M.  Guieysse,  J.  O.  Débats  parlementaires, 
Chambre,  1899,  1362. 

17  mai  1899  — Discussion  et  vote  d'un  projet  de  loi  par  la  Chambre, 
J.  O.  Débats  parlem.,  Ch.,  1899,  1381. 

18  mai  1899.  — Rapport  de  M.  Thévenet,  sénateur,  J.  O.  Débats  par- 
lem., Sénat,  1899,  492. 

21  mai  1899  — Discussion  et  vote  du  projet  de  loi  du  17  mai  1899  par 
le  Sénat,  J.  O.  Débats  parlem..  Sénat,  1899,  51 1. 

Voici  le  texte  de  la  loi  qui  a été  promulguée  le  24  mai 
1899  : 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

_ Les  opérations  de  la  Caisse  nationale  d’assurances  en  cas 
d’accidents,  créée  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  sont  étendues  aux  risiiues 
prévus  par  la  loi  du  9 avril  1898,  pour  les  accidents  ayant  entraîné  la 
mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle. 

Les  tarifs  correspondants  seront,  avant  le  1er  juin  1899,  établis  parla 
Caisse  nationale  d’assurances  en  cas  d’accidents  et  approuvés  par  décret 
rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  et  du  Ministre  des  finances. 

Les  primes  devront  être  calculées  de  manière  que  le  risque  et  les  frais 
généraux  d’administration  de  la  Caisse  soient  entièrement  couverts,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  recourir  à la  subvention  prévue  par  la  loi  du  11 
juillet  1868. 
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Art.  2.  — La  loi  du  9 avril  1898  ne  sera  appliquée  qu'un  mois  après 
le  jour  où  la  Caisse  des  accidents  aura  publié  ses  tarifs  au  Journal  (Jlficiel 
et  admis  les  industriels  à contracter  des  polices,  et  où  ces  tarifs  auront  été 
approuvés  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de 
l’industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  du  Ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  cette  prorogation  ne  pourra  excéder  le  i”  juillet  1899. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 

Fait  à Paris,  le  24  mai  1899. 

ÉMILE  LOUBET. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

PAUL  DELOMBRE 


Le  Ministre  des  fmances, 

P.  PEYTRAL 


283.  — Dans  son  rapport,  M.  Giiieysse,  député,  a donné  les 
explications  suivantes  sur  l’article  D''  de  la  loi  du  24  mai  1899  : 

La  Caisse  nationale  en  cas  d’accidents  conserve  d’ailleurs  son  caractère 
primitif  de  n’assurer  que  contre  les  conséquences  des  accidents  entraînant 
une  incapacité  permanente  ou  le  décès.  La  loi  de  1898  distingue  fort  net- 
tement entre  les  conséquences  des  accidents  suivis  de  décès  ou  produisant 
des  incapacités  permanentes  ou  des  incapacités  temporaires.  Ces  dernières 
restent  à la  charge  des  patrons  qui  ne  peuvent  se  dégager  de  leur  respon- 
sabilité directe  qu’en  affiliant  leurs  ouvriers  à des  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels ou  en  créant  des  Caisses  de  secours  dans  les  conditions  prévues  par 
les  articles  5 et  6 de  la  loi. 

Il  est  probable  que,  pour  le  payement  des  indemnités  journalières  dues 
jusqu’au  moment  où  la  pension  sera  déterminée,  ainsi  que  des  frais  mé- 
dicaux, pharmaceutiques  ou  même  funéraires,  dont  le  total  ne  sera  jamais 
bien  élevé,  un  très  grand  nombre  d’industriels  resteront  leurs  propres  as- 
sureurs, d’autant  plus  que  ceux  mêmes  qui  seront  couverts  de  ces  risques 
par  les  Sociétés  d’assurances  ou  des  Syndicats  auront  toujours  à faire  les 
premières  avances  de  fonds  dont  il  sont  directement  responsables,  et  ce 
ser?|  sous  forme  de  restitution  que  les  Compagnies  ou  les  Syndicats  régle- 
ront cette  partie  de  l’assurance. 

11  est  du  reste  possible  — et  cela  donnerait  satisfaction  dans  une  grande 
mesure  aux  industriels  — que  la  Caisse  nationale  accidents  ait,  comme 
les  Compagnies  d'assurances,  un  double  tarif  pour  les  accidents  ayant 
entraîné  le  décès  ou  une  incapacité  permanente,  l’un  s’appliquant  à la 
constitution  des  pensions,  ce  qui  est  le  point  le  plus  essentiel  de  la  loi 
pour  la  sécurité  de  l’avenir,  l’autre  comprenant  à la  fois  et  ce  service  et 
le  payement  des  indemnités  journalières  et  des  frais  médicaux,  pharmaceu- 
tiques et  funéraires.  Le  nombre  relativament  restreint  des  accidents  de 
ces  catégories  permet  d’opérer  ainsi  sans  danger,  d’autant  plus  que  les  vie- 
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limes  auront  tout  intérêt  à faire  régler  le  plus  rapidement  possible  la  cons- 
titution de  leur  pension. 

Il  en  serait  tout  autrement  si  la  Caisse  se  chargeait  des  accidents  ame- 
nant une  incapacité  temporaire.  La  surveillance  des  suites  de  ces  acci- 
dents n’est  possible  que  pour  les  Sociétés  de  secours  mutuels  ou  pour  les 
Compagnies  d’assurances  qui  ont  un  intérêt  direct  à exercer  une  surveil- 
lance personnelle. 

Si  la  Caisse  de  l'Etat  entrait  dans  une  pareille  voie,  l'organisme  très 
complexe  de  la  surveillance  nécessaire  manquant  totalement  et  étant 
presque  impossible  à constituer,  puisque  c’est  à peine  même  si  le  service 
de  l’assistance  médicale  gratuite  fonctionne,  il  y aurait  un  coulage  et  des 
abus  forcés,  que  l’on  entrevoit  aisément  et  qui,  sans  parler  des  préjudices 
moraux,  entraîneraient  pour  la  Caisse  les  plus  graves  conséquences. 

Il  est  donc  prudent  et  sage  de  limiter  la  Caisse  nationale  d’assurances 
en  cas  d’accidents  à ceux  de  ces  accidents  entraînant  une  incapacité  per- 
manente de  travail  ou  le  décès,  tout  en  acceptant  que  pour  ces  accidents 
les  chefs  d’entreprise  puissent  être  couverts  des  frais  accessoires. 

Ces  opérations  résultant  de  la  loi  de  1898  constitueraient  à la  Caisse 
un  compte  nouveau  qui  devra  se  suffire  par  Ini-même  au  moyen  d’une 
péréquation  entre  les  indemnités  à payer  et  les  primes  perçues.  Actuelle- 
ment, la  Caisse  a un  excédent  considérable,  plus  de  6 millions,  des  recet- 
tes sur  les  dépenses. 

Si  l’on  a la  crainte  que,  dans  l’incertitude  où  l’on  se  trouve  relative- 
ment à la  fixation  des  tarifs  par  suite  du  manque  d’éléments  statistiques 
absolument  certains,  le  compte  nouveau  ne  présente  un  déficit,  l’excédent 
de  la  Caisse  pourra  servir  à le  combler,  sans  avoir  à recourir  à des  crédits 
spéciaux  ; mais  il  doit  être  bien  entendu  que  ce  ne  peut  être  qu’à  titre 
d’avance  et  que  les  tarifs  devront  être  relevés  en  conséquence.  Il  sera  en 
tout  cas  absolument  indispensable  de  réviser  ces  tarifs  d’après  les  résul- 
tats de  l’expérience  qui  seront  fournis  par  le  règlement  du  bilan  annuel 
de  la  Caisse. 

284.  — A la  séance  du  16  mai  1899,  M.  Stanislas  Ferrand, 
député,  a déposé  un  amendement  ainsi  conçu  (1)  : 

Les  opérations  de  la  Caisse  nationale  d’assurances  en  cas  d’accidents, 
ci'éée  parla  loi  du  il  juillet  I8fi8,  sont  étendues  à tous  les  risques  sans 
exception,  prévus  par  la  loi  du  9 avril  1898. 

L’adoption  de  cet  amendement  aurait  eu  pour  elFet  d’aulo- 
riscr  la  Caisse  à pratiquer  des  assurances  pour  le  paiement 
des  indemnités  temporaires.  M.  Guieysse,  rapporteur  a com- 
battu cet  amendement  en  ces  termes  : 


(1).  J.  ().,  Déb.  pari.,  Cb.,  1899,  1389. 
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La  commission  a déjà  examiné  un  amendement  idenlique  à celui  que 
vient  de  développer  l’iionorable  M.  Ferrand  et  qui  avait  été  déposé  par 
MM.  Aimond,  Klolz  et  plusieurs  autres  de  nos  collègues. 

Cet  amendement  a été  retiré  parce  que  nos  collègues  ont  été  convain- 
cus, au  moins  pour  le  moment,  de  l’impossibilité  où  se  trouvait  la  Caisse 
nationale  contre  les  accidents  de  l’appliquer.  11  y a lieu,  en  effet,  de  dis- 
tinguer, et  comme  importance  et  comme  nombre,  entre  les  accidents 
amenant  l’incapacité  temporaire,  l’incapacité  permanente  ou  la  mort. 

Si  nous  nous  reportons  aux  données  de  la  statistique,  nous  voyons  qu’il 
y a en  chifires  ronds  3.000  accidents  entraînant  la  mort,  12.000  entraî- 
nant l'incapacité  permanente  et  100.000  entraînant  l’incapacité  tempo- 
raire. 

11  n’y  a pas  d’inconvénient  majeur,  dans  les  tarifs  qui  sont  prévus  par 
la  loi  en  discussion,  à étendre  le  remboursement,  des  indemnités  à cette 
période  transitoire  qui  précédera  la  constitution  des  indemnités  fixes  pré- 
vues par  la  loi,  parce  que  d’un  côté  cela  s’appliquera  à un  nombre  res- 
treint de  victimes  d’accidents,  que,  de  l’autre,  les  victimes  d’accidents 
amenant  une  incapacité  permanente  seront  elles-mêmes  très  impatientes 
de  voir  lixer  le  plus  tôt  possible  leur  situation.  Nous  n’avons  donc  pas  à 
craindre  que  la  durée  de  la  période  de  maladie  soit  prolongée  au  delà 
de  ce  qui  est  raisonnable.  Tandis  qu’au  contraire,  pour  les  accidents  tem- 
poraires, il  faudrait  avoir  un  service  de  surveillance  absolument  impos- 
sible à organiser,  même  dans  l’avenir,  je  le  crains  bien. 

Il  faut  un  service  médical  et  pharmaceutique  aussi  bien  réglé  que  pos- 
sible, et  surtout  un  service  de  surveillance  pour  suivre  tous  les  blessés- 
dans  la  marche  de  leur  guérison,  de  façon  à éviter  les  fraudes,  car  il  y 
aurait  une  tendance  très  naturelle  à prolonger  la  durée  de  la  guérison 
pour  accidents  temporaires,  et  je  ne  comprends  pas  comment  on  pourrait 
mettre  à la  charge  de  l’Etat  une  pareille  surveillance.  {Très  bien!  très^ 
bien!  à gauche.) 

Pour  ces  motifs,  la  commission,  d’accord  avec  le  Gouvernement,  a 
limité  l’application  de  la  loi  aux  conséquences  des  accidents  permanents. 

Au  point  de  vue,  du  reste,  du  montant  des  indemnités,  le  maximum 
de  celles  qui  correspondent  aux  accidents  temporaires,  y compris  le  paye- 
ment des  indemnités  journalières  et  des  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques, s’élèvera  à 2.000  ou  3.000  fr.  La  loi  a prévu  que,  pour  cette 
période^  les  industriels,  les  patrons  pourront  être  leurs  propres  assureurs, 
et  je  suis  persuadé  qu’en  fait  la  plupart  d’entre  eux  le  resteront,  sans 
payer,  pour  cette  partie  des  indemnités  auxquelles  ils  peuvent  être  assu- 
jettis, de  primes  supplémentaires  aux  Compagnies  d’assurances,  d'autant 
plus  que  ces  charges  sont  très  faibles  par  rapport  à celles  qu’ils  seront 
appelés  à supporter  lors  du  règlement  des  pensions  provenant  des  acci- 
dents à caractère  permanent  ou  des  décès. 

Votre  commission  n’a  donc  pas  cru  pouvoir  accepter  cette  disposition 
additionnelle  qu’elle  a pourtant  discutée  avec  le  désir  de  donner  satisfac- 
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lion  à ses  auteurs  ; mais,  elle  a dû  y renoncer  devant  l’impossibilité  d’é- 
tablir un  service  de  surveillance  d’une  façon  normale  et  morale,  et  elle 
vous  demande  de  repousser  cette  disposition. 

285.  — Le  troisième  paragraphe  de  l'article  l®**  de  la  loi  pro- 
vient d’un  amendement  déposé  par  M.  le  député  Drake,  qui 
en  avait  démontré  Futilité  par  les  considérations  suivantes  : 

Messieurs,  je  crois  que  la  disposition  additionnelle  que  j’ai  l’honneur  de 
vous  proposer  ne  peut  soulever  de  difficultés  sérieuses  parce  qu’elle  est 
contenue  en  principe  dans  le  rapport  même  de  l’honorable  M.  Guiejsse. 
Dans  ce  rapport,  M.  Guieysse  dit  : « Ces  opérations  »,  — en  parlant  des 
opérations  que  l’on  veut  imposer  à la  Caisse  nationale  des  accidents,  — 
« ces  opérations  résultant  de  la  loi  de  1898  constitueraient  à la  Caisse 
actuelle  un  compte  nouveau,  qui  devra  se  suffire  par  lui-même  au  moyen 
d’une  péréquation  entre  les  indemnités  à payer  et  les  primes  perçues.  » 

M.  Louis  Puech.  C’est  suffisant. 

M.  Drake.  Ce  n’est  pas  suffisant,  parce  qu’il  existe  dans  la  loi  de  1868 
un  article  très  important  que  je  demande  à la  Chambre  la  permission  de 
faire  passer  sous  ses  yeux  ; c’est  l’article  9 qui  est  le  deuxième,  si  je  ne 
me  trompe,  du  titre  qui  traite  des  assurances  en  cas  d’accidents. 

Voici  ce  que  dit  cet  article  : 

« Les  ressources  de  la  Caisse  en  cas  d’accidents  se  composent  : 

« lo  Du  montant  des  cotisations  versées  par  les  assurés,  comme  il  est 
dit  ci-dessus  ; 

« 2o  D’une  subvention  de  l’Etat  à inscrire  annuellement  au  budget  du 
commerce,  et  qui,  pour  la  première  année,  est  fixée  à 1 million.  » 

Or,  messieurs,  si  j’examine  les  opérations  faites  depuis  trente  ans  par 
la  Caisse  des  accidents,  je  constate  qu’elle  a déjà  touché  une  subvention 
de  2.100.000  fr. 

Ce  chiffre  résulte  des  comptes  qui  ont  été  publiés  pour  la  dernière  année 
que  je  connaisse,  pour  l’exercice  1894.  Et  savez-vous  combien,  avec  ces 
2.100.000  fr.,  cette  Caisse  a pu  assurer  de  personnes  ? La  Caisse  nationale 
jusqu’à  présent  n’a  touché  en  trente  ans  que  36,572  cotisations,  et  elle  n’a 
payé  que  74  sinistres.  Or,  si  pour  pour  payer  74  sinistres  elle  a eu  besoin 
d'une  subvention  de  2 millions,  je  demande  ce  que  la  nouvelle  loi  exi- 
gera du  Trésor,  c’est-à-dire  des  contribuables,  pour  payer  les  sinistres 
auxquels  elle  devra  faire  face  ? 

Je  crois  donc  qu’il  est  nécessaire,  dans  l’intérêt  du  Trésor,  et  j’ajoute 
dans  l’intérêt  des  contribuables,  de  bien  stipuler  qu’on  n’accordera  aucune 
subvention  à la  nouvelle  Caisse  organisée.  Ce  que  je  vous  propose  est  con- 
forme, du  reste,  aux  principes  généraux  qui,  il  me  semble,  ont  ressorti  et 
des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  la  commission  de  prévoyance,  et  de 
celles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  Assemblée  et  au  Sénat.  Nous  n’avons  pas 
voulu,  et  nous  ne  voulons  pas,  je  crois,  du  moins  encore,  instituer  l’assu- 
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rance  d’Etat  ; nous  voulons  simplement  créer  une  Caisse  qui,  dans  le  cas 
où  les  industriels  et  les  patrons  n’auraient  pas  pu  constituer  une  mutuelle, 
créer  des  Syndicats  de  garantie  ou  s’adresser  aux  Compagnies  particu- 
lières, puisse  leur  être  ouverte  et  leur  faciliter  le  moyen  de  remplir  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées  par  la  loi  de  1898. 


286.  Décret  du  26  mai  1899.  — Le  décret  du  26  mai  1899  a 
approuvé  les  tarifs  établis  par  la  Caisse  nationale  d’assurances 
en  cas  d’accidents.  Voici  le  texte  de  ce  décret  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  et  du  Ministre  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  11  juillet  1868,  portant  création  de  deux  Caisses  d’assu- 
rances, l’une  en  cas  de  décès,  l’autre  en  cas  d’accidents  résultant  de  tra- 
vaux agricoles  et  industriels  ; 

Vu  la  loi  du  9 avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1899,  étendant  les  opérations  de  la  Caisse  nationale 
d’assurances  en  cas  d’accidents  aux  risques  prévus  par  la  loi  du  9 avril 
1898,  et  spécialement  l’article  l®*",  deuxième  alinéa,  de  ladite  loi,  ainsi 
conçu  : 

((  Les  tarifs  correspondants  seront,  avant  le  juin  1899,  établis  par 
la  Caisse  nationale  d’assurances  en  cas  d’accidents  et  approuvés  par  décret 
rendu  sur  lé  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  et  du  Ministre  des  finances  », 

Décrète  : 

Art.  1er.  — 'Sont  approuvés,  en  conformité  de  la  loi  du  24  mai  1899, 
les  tarifs  établis  par  la  Caisse  nationale  d’assurances  en  cas  d’accidents, 
tels  qu’ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  — Le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  et  le  Ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
Officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à Paris,  le  26  mai  1899. 

Emile  Loubet. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce , de  U industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Paul  Delombre. 

Le  Ministre  des  finances, 
P.  Peytral. 
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287.  Fonctionnement  de  la  Caisse  nationale  d’assurances  en  cas 
d’accidents  d’après  la  loi  du  24  mai  1899.  — La  note  suivante  sur 
le  fonctionnement  de  la  Caisse  nationale  d’assurances  en  cas 
d’accidents,  en  ce  qui  concerne  l’application  de  la  loi  du 
24  mai  1899,  a été  publiée  dans  le  Journal  Officiel  du  27  mai 
1899  : 

La  Caisse  nationale  d’assurances  en  cas  d’accidents,  créée  par  la  loi  du 
11  juillet  1868,  est  autorisée,  par  la  loi  du  24  mai  1899,  à étendre  ses  opé- 
rations aux  risques  prévus  par  la  loi  du  9 avril  1898  pour  les  accidents 
ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  de  travail  permanente,  absolue 
ou  partielle. 

La  Caisse  nationale  d’assurances  en  cas  d’accidents  est  placée  sous  la 
garantie  de  l’Etat  et  gérée  par  la  direction  générale  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Tout  chef  d’entreprise  qui  veut  contracter  une  assurance  peut  s’adres- 
ser : à partir  du  1er  juin,  à Paris  à la  direction  générale  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  56,  rue  de  Lille  ; chez  le  receveur  central  des 
tinances  de  la  Seine,  16,  place  Vendôme;  les  receveurs  percepteurs  des 
contributions  directes  on  les  receveurs  des  postes  ; — dans  les  départe- 
ments, chez  les  trésoriers-payeurs  generaux,  les  receveurs  particuliers  des 
finances,  les  percepteurs  des  contributions  directes  ou  les  receveurs  des 
postes. 

Le  chef  d’entreprise  souscrit  une  demande  et  y joint  les  renseignements 
nécessaires  à la  direction  générale  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  l’évaluation  des  risques  à assurer. 

Toutefois,  le  souscripteur  de  la  demande  et  la  Caisse  nationale  d'assu- 
rances ne  sont  engagés  que  par  la  signature  de  la  police  définitive. 

L’assurance  porte,  en  principe,  sur  tout  le  personnel  (employés,  ouvriers 
et  apprentis)  à occuper  soit  par  le  souscripteur  lui-même,  soit  par  ses 
tâcherons  ou  sous-traitants  pour  l’exercice  de  la  profession  déclarée. 

Elle  garantit  le  payement  des  rentes  et  pensions  à accorder  aux  vic- 
times d’accidents  ou  à leurs  ayants-droit.  Elle  garantit,  en  outre,  à la 
demande  du  souscripteur,  le  payement  des  frais  funéraires,  des  indemni- 
tés journalières  et  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  dus  à la  suite 
d’accidents  mortels  ou  d’accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  perma- 
nente. Elle  ne  couvre,  en  aucun  cas,  les  frais  et  indemnités  résultant  de 
l’incapacité  temporaire. 

Aucune  clause  de  déchéance  ne  sera  opposée  aux  ouvriers  par  la  Caisse 
nationale. 

Lors  de  la  signature  de  la  police,  l’assuré  aura  à donner  la  liste  de  son 
personnel  et,  par  la  suite,  à faire  connaître  les  changements  qui  survien- 
dront dans  l’état  de  ce  personnel.  A cet  effet,  des  imprimés  seront  fournis 
à l’assuré  par  la  Caisse  nationale  d’assurances. 

La  prime  est  fixée  provisoirement  dans  la  police  d’après  les  déclara- 
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tions  acceptées  du  chef  de  l’entreprise  en  ce  qui  concerne  le  montant  des 
salaires. 

La  police  est  annuelle  ; la  prime  est  payable  par  quart  et  d’avance,  de 
trois  mois  en  trois  mois,  à toutes  les  caisses  désignées  ci-dessus. 

Il  est  versé,  en  outre,  à titre  de  provision,  une  somme  égale  au  quart  de 
la  prime  provisoire.  Dans  le  cas  où  le  personnel  employé  viendrait,  en 
cours  d’assurance,  à dépasser  notablement  les  prévisions  du  chef  d’entre- 
prise, un  complément  de  provision  pourrait  lui  être  demandé. 

En  fin  d’assurance,  il  est  procédé  au  règlement  définitif  de  la  prime  qui 
donne  lieu  soit  à un  versement  de  l’assuré,  soit  à un  remboursement  de 
la  Caisse  d’assurances. 

288.  — Le  modèle  de  la  demande  de  souscription  d’assu- 
rance est  ainsi  libellé  : 

CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS 

CAISSE  NATIONALE  D’ASSURANCES  EN  CAS  D’ACCIDENTS 
garantie  par  l’État 

(Loi  du  11  juillet  186S.  — Loi  du  24  mai  1899). 

DEMANDE  DE  SOUSCRIPTION  D’ASSURANCE 

Monsieur  le  Directeur  général,’ 

Je  désire  contracter,  auprès  de  la  Caisse  nationale  d’assurances  en  cas 
d’accidents,  une  assurance  destinée  à me  garantir  contre  les  accidents 
qui  pourraient  atteindre  le  personnel  par  moi  employé  et  qui  entraîne- 
raient la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail  (absolue  ou  par- 
tielle). 

Je  déclare  avoir  pris  connaissance  des  renseignements  généraux  ci- 
après  (a’). 

{Date)  {Signature  du  déclarant)  {Adresse) 

QUESTIONNAIRE  <"> 

10  Nom  du  proposant  ou  raison  so-  I 
ciale 

2<>  Domicile,  ou  siège  de  l’entre-  \ 
prise  (c) < 


(a)  La  présente  demande  peut  être  envoyée  directemant  et  sans  affrancKissement  au 
Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  56,  rue  de  Lille,  à Paris,  ou 
remise  à la  Caisse  d*un  Trésorier-payeur  général,  Receveur  particulier  des  Finances, 
Percepteur  des  Contributions  Directes  ou  Receveur  des  Postes. 

(v’i  Ces  renseignements  généraux  sont  ceux  publiés  au  Journal  officiel  du  27  mai 
1899  (no  287). 

(b)  a remplir  par  le  souscripteur  de  la  demande. 

<c)  Indiquer  si  les  usines  ou  les  exploitations  s’étendent  en  dehors  des  limites  de  la 
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30  Profession  ou  nature  de  Pentre- 
prise  (u) 


40  Le  personnel  travaille-t-il  la  nuit? 

5®  Faire  connaître  la  nature  de  Fou- 
tillage  et  le  nombre  des  éléments 
de  production 

6°  L’outillage  comprend-il  des  scies 
mécaniques  ou  autres  outils  dan- 
gereux?  

Indiquer  leur  nombre  et  leur 
nature. 


70  Nombre  et  force  des  chaudières 
à vapeur,  hydrauliques,  à gaz,  etc. 


8®  Les  chaudières  sont-elles  en  de- 
hors des  ateliers  où  travaillent  les 
ouvriers  ? 

90  Le  proposant  fait-il  partie  : 

D’une  association  pour  la  sur- 
veillance des  chaudières  à va- 
peur ? Laquelle  ? 

D’une  association  préventive 
contre  les  accidents  du  tra- 
vail ? Laquelle  ? 

Envoyer  en  communication  les 
statuts. 


10®  Quel  est  le  nombre  moyen  des 
personnes  que  l’industriel  estime 
devoir  employer  dans  l’année 
d’assurance  ? 

11®  Quelle  est,  au  point  de  vue  de  ses 
occupations,  la  répartition  du  per- 
sonnel assuré  ?. 

12®  Existe  t-il,  dans  l’établissement, 
un  service  de  charrois,  camion- 
nage ou  transports  ? 

De  quelle  nature  ? 


Hommes 

Femmes 

Enfants  âgés  de  moins  de  16  ans 


Indiquer  le  nombre  des  charre- 
tiers  


commune  où  siège  l’entreprise  et  si  le  proposant  possède  habituellement  'des  chantiers 
hors  de  cette  localité  nécessitant  des  déplacements  du  matériel  de  l’entreprise. 

(d)  Indiquer  si  le  chef  d’entreprise  exerce  divers  genres  de  travaux. 
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13®  Quel  sera  approxiniativemeuL  le 
total  du  salaire  annuel  en  espè- 
ces ? (e) 

Y a-t-il  des  ouvriers  ou  ouvrières 
recevant  partie  de  leur  salaire 
eu  nature  ? 

14®  Évaluer  en  francs  le  salaire  en 
nature  


/ 


15®  Le  souscripteur  désire-t-il  signer 
sa  police  et  verser  ses  primes  (f). 


[ à la  Direction  générale  de  la  Caisse 
1 des  Dépôts  et  Consignations,  rue 
de  Lille,  n°  56. 

U y à la  Recette  centrale  de  la  Seine, 
£ ] place  Vendôme,  n°  16. 

à la  Perception  du  « arrondisse- 
ment, « division, 
à la  Recette  des  Postes  n“  , rue 

à la  Trésorerie  générale  de 
à la  Recette  particulière  des  Finan- 
ces de 

à la  Perception  des  Contributions 
directes  de 

à la  Recette  des  Postes  de 


16®  Indiquer  si  l'assurance  doit  por- 
ter exclusivement  sur  les  rentes  à 
servir  en  cas  de  mort,  incapacité 
permanente,  absolue  ou  partielle 
(colonne  3 du  tarif) 

Ou  si  cette  assurance  doit  com- 
prendre en  outre  les  frais  fu- 
néraires, les  indemnités  jour- 
nalières, les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  dus  àla  suite 
d’accident  mortel  ou  d’acci- 
dent ayant  entraîné  une  inca- 
pacité permanente  (colonne  4 
du  tarif) 


Signature  : 


(e)  Compter  le  salaire  des  ouvriers  âgés  de  mtdns  de  16  ans  ou  des  apprentis  comme 
étant  égal  au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  occupés  dans 
l’entreprise  (Art.  8 de  la  loi  du  9 avril  1898). 

(f)  Biffer  les  indications  inutiles. 


289.  Police  de  l’État.  — La  police  de  la  Caisse  nationale 
d’assurances  en  cas  d’accidents  est  ainsi  rédigée  : 

CONDITIONS  GÉNÉRALES 

Article  premier.  — Par  le  présent  contrat  la  Caisse  nationale  d’assu- 
rances garantit  le  payement  des  indemnités  visées  par  l’article  3 de  la  loi 
du  9 avril  1898  et  fixées  par  ordonnance  du  président  du  Tribunal  ou  par 
décision  judiciaire,  à la  suite  d’accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente  de  travail,  absolue  ou  partielle. 
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Elle  n’est,  dans  aucun  cas,  tenue  au  payement  des  indemnités  affé- 
rentes aux  incapacités  temporaires,  non  plus  qu’au  payement  des  frais 
médicaux,  pharmaceutiques  ou  funéraires  mentionnés  à l’article  4 de  la 
loi  du  9 avril  1898. 

Art. 2.  — L’assurance  ne  porte  que  sur  ceux  nominativement  désignés  des 
employés,  ouvriers  ou  apprentis,  occupés  ou  à occuper  soit  par  le  sous- 
cripteur, soit  par  ses  tâcherons  ou  sous-traitants  pour  l’exercice  de  la  pro- 
fession déclarée. 

Aucune  clause  de  déchéance  ne  sera  opposée  aux  ouvriers  créanciers 
compris  dans  l’assurance. 

Art.  3.  — En  même  temps  qu’il  souscrit  le  présent  contrat,  le  chef 
d’entreprise  doit  remettre  au  représentant  de  la  Caisse  nationale  d’assu- 
rances une  liste  mentionnant  les  nom  et  prénoms  des  employés,  ouvriers 
et  apprentis  occupés  par  lui  au  moment  de  cette  souscription  et  sur  les- 
quels il  entend  faire  porter  l’assurance.  Cette  liste  indique  également  les 
appointements  annuels  ou  le  salaire  quotidien  payés  à chacun  desdits 
employés,  ouvriers  et  apprentis,  soit  en  argent,  soit  en  nature. 

Les  ouvriers  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  les  apprentis  devront  être 
compris  dans  cette  liste  pour  un  salaire  au  moins  égal  au  salaire  le  plus 
bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  occupés  dans  l’entreprise 
{art.  8 de  la  loi  du  9 avril  1898). 

Les  ouvriers  et  employés  n’ayant  droit,  sauf  conventions  contraires, 
pour  la  partie  de  leur  rémunération  qui  excède  2.400  francs,  qu’au  quart 
des  rentes  ou  indemnités  stipulées  à l’article  3 de  la  loi  du  9 avril  1898, 
le  chef  d’entreprise  ne  portera,  en  principe,  sur  la  liste,  les  portions  de 
salaires  ou  d’appointements  dépassant  2.400  francs  par  année  que  pour 
le  quart  de  leur  valeur.  En  cas  de  conventions  contraires,  il  portera  cet 
excédent  pour  la  quotité  qui  doit  servir  de  base  à la  liquidation  de  l’in- 
demnité {art.  2,  § 2,  de  la  loi  du  9 avril  1898). 

Art.  4.  — Chaque  fois  qu’il  intervient,  au  cours  de  l’assurance,  une 
mutation  dans  le  personnel  assuré  ou  à assurer,  le  souscripteur  doit  la 
mentionner  sur  un  bordereau  détaché  d’un  carnet  à souche  mis  à sa  dis- 
position par  la  Caisse  nationale  d’assurances.  Ce  bordereau  est  transmis 
par  la  poste,  sans  affranchissement,  le  jour  même,  au  Directeur  général 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  rue  de  Lille,  56,  à Paris. 

Cette  mutation  ne  produit  son  effet  qu’à  partir  du  lendemain  du  jour 
indiqué  par  le  timbre  de  la  poste  au  départ. 

Art.  5.  — Le  souscripteur  doit,  en  outre,  inscrire  régulièrement  sur  les 
livres  ou  feuilles  de  paye  les  mêmes  renseignements.  La  Caisse  nationale 
d’assurances  aura  toujours  le  droit  de  faire  vérifier  lesdils  livres  ou 
feuilles. 

Art.  6.  — Toute  modification  apportée  à l’outillage  ou  aux  conditions 
générales  de  fonctionnement  de  l’industrie  doit  être  pira/aè/cwr?!/  décla- 
rée à la  Caisse  nationale  d’assurances.  Dans  le  cas  où  cette  modification 
serait  de  nature  à aggraver  le  risque  et  si  le  souscripteur  ne  consent  pas  à 
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payer  les  primes  supplémentaires  correspondantes,  la  Caisse  est  en  droit 
de  résilier  la  police. 

Art.  7.  — La  prime  mentionnée  aux  Conditions  particulières  énoncées 
d’autre  part,  et  qui  est  calculée  d’après  les  déclarations  faites  par  le  chef 
d’entreprise  lors  de  la  demande  de  souscription  d’assurance,  n’est  que 
provisoire. 

Cette  prime  est  payable  par  quart  et  d’avance,  le  premier  quart  le  jour 
où  la  police  est  souscrite,  les  trois  autres  quarts  successivement  de  trois 
mois  en  trois  mois  sans  mise  en  demeure  préalable. 

En  outre,  il  est  versé  lors  de  la  souscription  de  la  police,  à titre  de 
provision,  une  somme  égale  au  quart  de  la  prime  provisoire. 

Dans  le  cas  où  le  personnel  assuré  viendrait  en  cours  d’assurance  à 
dépasser  de  35  p.  100  les  déclarations  du  chef  d’entreprise  faites  lors  de 
la  souscription  de  la  police,  un  complément  proportionnel  de  provision 
pourra  être  demandé. 

Art.  8.  — La  prime  définitive  est  fixée  en  fin  d’assurance.  Elle  est  cal- 
culée sur  le  montant  des  salaires  et  appointements  réellement  payés  ou 
0 alloués  au  personnel  assuré,  lesdits  salaires  et  appointements  déterminés 
conformément  aux  articles  2,  § 2,  8,  § 1er,  et  iO,  § l^r  de  la  loi  du 
9 avril  1898. 

Le  décompte  en  est  établi  tant  à l’aide  de  la  liste  nominative  que  des 
bordereaux  de  mutation.  L’année  entière  est  comptée  pour  300  fois  le 
salaire  quotidien,  le  mois  pour  25  fois  le  salaire  quotidien  et  la  semaine 
pour  6 fois. 

La  différence  existant  entre  le  montant  de  ce  décompte  et  les  sommes 
payées  pendant  la  durée  de  l’assurance  est  réclamée  au  souscripteur  ou 
lui  est  remboursée  par  la  Caisse  nationale  d’assurances,  suivant  que  cette 
différence  constitue  un  déficit  ou  un  excédent. 

Art.  9.  — L’assurance  court,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  porté  sur 
la  liste  visée  à l’article  3,  à partir  du  lendemain  du  payement  de  la  provi- 
sion et  du  premier  quart  de  la  prime  provisoire,  et  de  la  remise  au  repré- 
sentant de  la  Caisse  nationale  d’assurances  de  la  liste  nominative  ; elle 
ne  court,  pour  le  personnel  assuré  postérieurement,  qu’à  dater  du  lende- 
main du  jour  indiqué  sur  le  bordereau  de  mutation  par  le  timbre  de  la 
poste  au  départ. 

Art.  10.  — La  Caisse  nationale  d’assurances  peut,  par  lettre  recom- 
mandée, mettre  en  demeure  le  souscripteur  d’acquitter  dans  un  délai  de 
huit  jours  les  portions  de  primes  ou  provisions  exigibles. 

Faute  de  payement  dans  ce  délai,  la  Caisse  peut  résilier  le  contrat  par 
une  nouvelle  lettre  recommandée. 

En  cas  de  sinistre  survenu  dans  l’intervalle  écoulé  entre  la  date  de  la 
mise  en  demeure  dans  les  conditions  sus-indiquées,  d’une  part,  et  le  jour 
de  la  résiliation  ou  le  lendemain  à midi  du  payement  des  sommes  récla- 
mées, d’autre  part,  le  souscripteur  doit  rembourser  à la  Caisse  nationale 
d’assurances  le  capital  versé  ou  à verser  à la  Caisse  nationale  des 
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retraites  pour  la  vieillesse  pour  le  service  des  rentes  dues  à raison  de  l’ac- 
cident. 

Art.  11.  — En  cas  de  fausse,  inexacte  ou  incomplète  déclaration  ayant 
induit  en  erreur  la  Caisse  nationale  d’assurances  sur  la  profession  ou  sur 
l’appréciation  dn  risque,  le  souscripteur  doit  rembourser  à la  Caisse 
nationale  d’assurances  toutes  les  sommes  qu’elle  aurait  versées  ou  aurait 
à verser  à la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  à raison  de 
l’accident  survenu. 

La  Caisse  nationale  d’assurances  aura,  en  outre,  le  droit  de  résilier  la 
police  par  simple  lettre  recommandée. 

Art.  12.  — En  cas  de  fausse,  inexacte  ou  incomplète  déclaration  con- 
cernant les  salaires,  le  souscripteur  est  tenu  de  payer  à la  Caisse  natio- 
nale d’assurances  le  capital  représentant  le  prix  de  la  portion  de  rente 
correspondant  à la  dilîérence  entre  le  salaire  par  lui  déclaré  et  le  salaire 
reconnu  à la  victime  par  le  jugement  attributif  de  rente. 

Art.  13.  — La  Caisse  nationale  d’assurance  est  subrogée  au  souscrip- 
teur dans  tous  les  droits  et  actions  qui  peuvent  résulter  de  l’application 
des  dispositions  de  l’article  7 de  la  loi  du  9 avril  1898. 

Art.  14.  — La  Caisse,  étant  substituée  au  souscripteur  pour  le  règle- 
ment des  rentes  réclamées  par  les  victimes  d’accidents  ou  leurs  ayants- 
droit,  aura  seule  la  direction  des  procès.  Le  souscripteur  s’engage  à lais- 
ser pénétrer  l’agent  de  la  Caisse  nationale  d’assurances  dans  son  établis- 
sement, à l’effet  de  suivre  l’enquête  et  de  faire  toute  constatation  utile.  Il 
est  tenu,  en  outre  : 

lo  D’adresser  simultanément,  dans  les  quarante- huit  heures  de  l’accident, 
au  plus  tard,  au  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à Paris,  et  au  trésorier-payeur  général  ou  au  receveur  particulier 
des  finances  de  son  arrondissement,  une  copie  par  lui  certifiée  conforme 
de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  remis  au  maire  de  la  commune, 
conformément  à l’article  il  de  la  loi  du  9 avril  1898  ; 

2o  D’adresser,  dès  leur  réception,  au  trésorier-payeur  général  ou  au 
receveur  particulier  des  finances  de  son  arrondissement,  toutes  citations, 
sommations  et  pièces  quelconques  à lui  signifiées  ou  adressées  à l’occa- 
sion de  l’accident. 

(Si  le  souscripteur  est  domicilié  à Paris  ou  dans  le  département  delà 
Seine,  les  pièces  dont  il  est  question  aux  alinéas  lo  et  2o  ci-dessus  ne 
seront  adressées  qu'au  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, à Paris.) 

La  Caisse  nationale  d’assurances  aura  le  droit,  si  ces  renseignements 
n’ont  pas  été  fournis  en  temps  utile,  d’exiger  du  souscripteur  le  rembour- 
sement du  capital  versé  à la  Caisse  des  retraites. 

Art.  15.  — Le  souscripteur  s’engage,  en  outre,  à transmettre  à la 
Caisse  nationale  d’assurances,  pendant  la  durée  de  révision  de  trois  ans 
prévue  par  l’article  19  de  la  loi  du  9 avril  1898,  tous  les  renseignements 


ASSURANCE  PMI  L’ÉTAT,  J.Ol  DU  24  MAI  1899  459 


qui  parviendraient  à sa  connaissance  sur  les  suites  des  accidents  ayant 
entraîné  une  constitution  de  rente. 

Art.  16.  — Le  souscripteur  s’interdit  de  mettre  la  Caisse  nationale 
d’assurances  en  cause,  ou  de  l’appeler  en  garantie  à l’occasion  des  ins- 
tances qui  pourraient  être  introduites  par  les  victimes  d’accidents  ou 
leurs  ayants-droit  pour  obtenir  l’attribution  de  leurs  rentes.  En  cas  d’in- 
fraction à cet  engagement,  la  Caisse  nationale  d'assurances  aura  le  droit 
de  réclamer  au  souscripteur  le  remboursement  des  honoraires  et  frais 
judiciaires  ou  autres  qu’elle  aura  déboursés,  à raison  de  cette  mise  en 
cause  ou  de  cet  appel  en  garantie. 

Art.  17.  — En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  le  contrat  est 
résilié  de  plein  droit  à partir  de  la  date  de  cessation  de  payement  consta- 
tée par  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  d’admission  à liquidation 
judiciaire. 

Art.  18,  — Le  contrat  peut  également  être  résilié  à l’amiable  soit  sur 
la  demande  du  souscripteur  qui  vend  son  établissement  ou  cesse  son 
industrie,  soit,  en  cas  de  décès,  à la  demande  des  héritiers. 

L’assurance  cesse  alors  du  jour  où  la  demande  en  résiliation  est  accep. 
tée  par  le  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  La 
prime  afférente  aux  risques  courus  est  arrêtée  à cette  date.  Si  le  décompte 
fait  ressortir  un  excédent  de  recette,  cet  excédent  est  restitué  aux 
ayants-droit  ; s’il  accuse  une  insuffisance  de  versement,  le  reliquat  restant 
dû  est  immédiatement  exigible. 

Art.  19.  — Les  pensions  viagères  ou  temporaires  dues  aux  victimes 
d’accidents  ou  à leurs  ayants-droit  sont  servies  par  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  moyennant  la  remise  qui  lui  est  faite  par 
la  Caisse  nationale  d’assurances  du  capital  nécessaire  à la  constitution  de 
la  rente. 

DÉPARTEMENT  CONTRAT  COMPTABLE 

à la  caisse  duquel 
seront  versées 

^ les  primes 


CONDITIONS  PARTICULIÈRES 


La  Caisse  nationale  d’assurances  garantit  pour  un  an, 
suivant  les  conditions  générales  ci-contre,  à 

domicilié  à 

le  payement  au  profit  de  ceux  de  ses  employés,  ouvriers 
et  apprentis  nominativement  désignés,  des  indemnités 
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visées  par  l’article  3 de  la  loi  du  9 avril  1898  et  fixées 
par  ordonnance  du  Président  du  Tribunal  ou  par  décision 
judiciaire,  à la  suite  d’accidents  ayant  entraîné  la  mort 
ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  absolue  ou 
partielle. 

La  prime  de  cette  assurance  est  fixée  à 
pour  cent  du  montant  des  salaires  et  appointements 
payés  en  argent  ou  en  nature  au  personnel  assuré. 

Sous  réserve  du  décompte  de  la  prime  définitive  qui 
sera  fait  en  fin  d’assurance,  le  souscripteur  s’engage  à 
verser  â la  caisse  du 

lo  Une  prime  provisoire  de 

calculée  à raison  de  pour  cent  sur  , 

chiffre  présumé  des  salaires,  ladite  prime  payable  par 
quart  et  d’avance,  le  premier  quart  immédiatement,  les 
trois  autres  quarts  de  trois  mois  en  trois  mois  à compter 
du  jour  du  premier  versement  ; 

2o  A titre  de  provision  une  somme  de  égale 

au  quart  de  la  prime  provisoire. 

N«(a) 

Reçu  la  somme 
de  fr. 

A , le 
Le  (b) 

(a)  Du  récépissé 
ou  de  la  quillance 
à souche. 

(bl  Désignation 
du  comptable. 

Le  présent  contrat  ne  prendra  effet  que  le  lendemain 
du  jour  de  sa  souscription  par  le  souscripteur  et  du  ver- 
sement de  la  provision  et  du  premier  quart  de  la  prime 
provisoire. 

Fait  double  entre  les  parties. 

A Paris,  le  . A , le 


Le  Conseiller  d'Etat, 
Directeur  général  de  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations, 
chargé  de  la  gestion 
de  la  Caisse  nationale  d'assurances, 


Le  Souscripteur, 
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289  bis.  Assurances  agricoles.  — En  ce  qui  concerne  la  Caisse 
nationale  contre  les  accidents,  les  difficultés  relatives  à l’as- 
surance  des  exploitants  de  batteuses  agricoles  ont  été  résolues 
par  une  circulaire  du  Directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  en  date  du  25  juillet  1899,  ainsi 
conçue  : 

L’incertitude  qui  régnait  sur  la  déternuination  des  cas  dans  lesquels  la 
loi  du  9 avril  1898,  était  applicable  à l’agriculture  est  aujourd’hui  dissi- 
pée par  la  loi  du  30  juin  1899  « concernant  les  accidents  causés  dans  les 
exploitations  agricoles  par  l’emploi  des  machines  mues  par  des  moteurs 
inanimés»,  dont  vous  trouverez  le  texte  dans  la  formule  de  demande 
de  souscription  d’assurance  spéciale  à ces  entreprises. 

Certains  des  travaux  agricoles  visés  par  cette  dernière  loi,  notamment 
le  battage  mécanique  des  grains,  s’effectuent  le  plus  souvent,  dans  l’espace 
de  deux  ou  trois  mois  de  l’année,  à l’aide  de  machines  nomades  et  d'un 
personnel  pris  sur  place  et  pouvant  changer  plusieurs  fois  dans  une 
môme  journée.  Or  ces  diverses  conditions  de  travail  sont  inconciliables 
avec  plusieurs  clauses  des  polices  de  la  Caisse  nationale  d’assurances  en 
cas  d’accidents  (loi  du  24  mai  1899)  telles  que  : payement  des  primes  par 
trimestre,  production  d’une  liste  nominative  du  personnel  au  moment 
de  la  souscription  du  contrat  et  des  bordereaux  de  mutation  en  cours 
d’assurance,  etc.  Par  suite,  pour  permettre  à cette  catégorie  d’exploitants 
agricoles  de  se  garantir  contre  les  risques  de  la  loi  du  9 avril  1898,  mis  à 
leur  charge  par  la  loi  susvisée  du  30  juin  1899,  la  Caisse  nationale 
a soumis  les  assurances  de  l’espèce  aux  conditions  spéciales  suivantes  : 

§ 1er.  Conditions  générales  applicables  aux  exploitants  de  batteuses  agri- 
coles. — La  prime  à payer  par  l’exploitant  d’une  batteuse  agricole  est  de 
2 francs  par  jour  et  par  machine  ; elle  est  payable  d’avance  pour  le  nom- 
bre de  journées  de  travail  déclaré. 

L’assurance  porte  sur  toutes  les  personnes,  quelles  qu’elles  soient,  occu- 
pées à la  conduite  ou  au  service  de  la  machine  ou  de  son  moteur  ; elle 
peut  être  conclue  par  périodes  successives  : un  jour,  plusieurs  jours,  un 
mois,  etc. 

Lorsque,  pour  une  période  choisie,  l’assurance  porte  sur  un  certain 
nombre  de  jours,  le  souscripteur  peut  exclure  de  l’assurance,  s’il  le  juge 
à propos,  tels  jours,  qu’il  lui  convient  ; il  désigne  alors  par  leur  quan- 
tième, sur  le  bulletin  dont  il  sera  parlé  ci-après,  les  journées  exclues. 

En  principe,  toute  prime  payée  reste  acquise  à la  Caisse  nationale  sans 
répétition  possible  fondée  sur  ce  que  le  travail  n’aurait  pas  eu  lieu  le  jour 
ou  l’un  des  jour  fixés  par  le  souscripteur.  Cependant,  si,  pour  une  cause 
de  force  majeure,  l’exploitant  se  trouvait  forcé  d’interrompre  complète- 
ment une  période  de  travail  commencée,  il  pourrait  en  faire  la  déclara- 
tion par  lettre  recommandée  adressée  au  Directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  L'effet  de  l’assurance  cesserait  alors  à partir  du 
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lendemain  du  jour  indiqué  par  le  timbre  de  la  poste  au  départ,  et  les 
primes  de  2 francs  par  jour  et  j)ar  machine  seraient,  pour  le  temps  res- 
tant à courir  sur  la  période,  remboursées  à l’exploitant.  L’assurance  ne 
pourrait  dans  ce  cas,  reprendre  cours  que  par  le  dépôt  d’un  nouveau 
bulletin  et  le  paiement  de  primes  afférentes  à la  nouvelle  période  de  tra- 
vail déclaré. 

§ 2.  Transmission  des  demandes  de  souscription  d’assurance  à la  Direction 
générale.  — L’exploitant  qui  veut  s’assurer  adresse  à la  Direction  générale, 
soit  directement,  soit  par  votre  entremise,  une  demande  de  souscription 
sur  la  formule  spéciale  dont  un  certain  nombre  d’exemplaires  vous  par- 
viendra en  môme  temps  que  la  présente  ; cette  provision  vous  sera  renou- 
velée selon  vos  besoins. 

|3.  Envoi  des  polices  par  la  Direction  générale.  — Les  polices  établies  par 
la  Direction  générale  vous  seront  adressées  en  double  original  accompa- 
gnées d’un  carnet  à souches  comprenant  un  certain  nombre  de  bulletins 
destinés  à constater  la  durée  de  la  période  pendant  laquelle  l’assurance 
aura  son  effet  et  le  montant  de  la  prime  payée  à cette  fin.  Vous  pourrez, 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  4 de  ma  circulaire  du  10  juin  1899,  re- 
mettre à l’exploitant  celui  des  deux  originaux  de  la  police  qui  ne  sera  pas 
revêtu  de  la  signature  du  Directeur  général. 

§ 4.  Signature  des  polices.  — L’exploitant  qui,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  la  police,  se  sera  décidé  à souscrire  l’assurance,  apposera  sa  si- 
gnature sur  l’original  qui  lui  aura  été  confié  ; vous  lui  remettrez  alors 
l’original  signé  par  le  Directeur  général  et  le  carnet  à souches  visé  au 
paragraphe  précédent.  Muni  de  ces  deux  pièces,  le  souscripteur  se  trou- 
vera en  mesure  de  rendre  son  assurance  effective,  en  remplissant  les  for- 
malités indiquées  au  paragraphe  suivant. 

§ 5.  Réalisation  de  V assurance.  Remise  du  bulletm  déclaratif.  — Le 
souscripteur  qui  veut  rendre  son  assurance  effective  détache  du  carnet  à 
souches  autant  de  bulletins  qu’il  y aura  de  machines  à mettre  en  action. 
Après  avoir  rempli  le  ou  les  bulletins  au  recto  et  au  verso,  suivant  les 
indications  qu’ils  comportent,  et  les  avoir  signés,  le  souscripteur  les  remet 
ou  les  fait  remettre,  la  veille  au  plus  tard  du  jour  où  doit  commencer  le 
travail,  à l’un  quelconque  des  comptables  préposés  de  la  Caisse  nationale 
d’assurances. 

Les  comptables  devront  s’assurer  avec  le  plus  grand  soin  de  l’exactitude 
des  indications  portées  sur  les  bulletins  en  ce  qui  concerne  : 1®  le  nom- 
bre réel  de  journées  de  travail,  c’est-à-dire  défalcation  faite,  s’il  y a 
lieu,  des  jours  de  chômage  exclus  de  l’assurance  ; et  2°  du  produit  de  la 
multiplication  par  deux  francs  du  nombre  réel  des  jours  sur  lesquels  doit 
porter  l’assurance. 

§6.  Versement  de  la  prime.  — En  môme  temps  qu’il  lui  remet  son  ou 
ses  bulletins,  le  souscripteur  verse  au  comptable  la  prime  correspondant 
au  nombre  de  jours  et  de  machines  déclaré.  Il  lui  est  délivré,  en  échange, 
un  récépissé  (trésorier  général  ou  receveur  particulier  des  finances)  ou 
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«ne  quittance  à souche  (percepteurs  des  contributions  directes  ou  rece- 
veurs des  postes). 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  receveurs  des  postes,  la  quittance 
devra  (comme  toutes  celles  d'ailleurs  à délivrer  au  litre  de  la  loi  du 
24  mai  1899)  être  extraite  du  registre  à souche  actuellement  en  usage 
pour  les  caisses  d’assurance  (loi  du  il  juillet  1868)  et  fourni  par  l’admi- 
nistration des  postes.  Il  suffira,  jusqu’à  ce  qu’un  nouveau  modèle  de  re- 
gistre à souche  ait  été  mis  en  distribution,  de  substituer  sur  chaque  quit- 
tance au  mot  «Cotisation»  le  mot  «Prime»  et  d’ajouter  entre  parenthèses  : 

Loi  du  24  mai  1899  ». 

^1.  Envoi  du  bulletin  déclaratif  à la  Direction  générale.  — Le  jour 
même  de  l’opération,  le  comptable  adresse  à la  Direction  générale  les 
bulletins  déposés  à sa  caisse  dans  la  journée  ; il  remplit  préalablement  le 
cadre  disposé  à gauche  de  chaque  bulletin  suivant  les  indications  qu’il 
comporte. 

§8.  Dispositions  de  la  circulaire  du  10  juin  1899  applicables  aux  nou- 
velles polices. — Les  instructions  contenues  dans  ma  circulaire  du  10  juin 
1899  (§4,  7,  10,  11)  [aux  trésoriers  payeurs  généraux  et  aux  receveurs 
particuliers],  (§  4,  7,  10  aux  percepteurs  des  contributions  directes  et  aux 
directeurs  des  postes),  restent  applicables  aux  nouvelles  polices. 

§ 9.  Mesures  de  comptabilité.  — 11  en  est  de  môme,  en  ce  qui  touche  les 
règles  de  comptabilité,  observation  faite  toutefois  que  les  recettes  à pro- 
venir des  nouvelles  assurances  (loi  du  30  juin  1899)  devront,  sur  les  bor- 
dereaux, relevés  et  avis  détaillés  que  les  divers  comptables  ont  respecti- 
vement à établir,  être  inscrites  à la  suite  des  recettes  (loi  du  24  mai  1899) 
sous  la  rubrique  spéciale  : « Primes  pour  emploi  de  batteuses  agricoles  », 
et  être  portées  dans  la  colonne  n®  2 : « Provisions  ». 

§ 10.  Dispositions  relatives  aux  machines  agricoles  autres  que  les  batteuses 
mécaniques.  — Vous  remarquerez  qu’il  n’a  été  question  dans  la  présente 
circulaire  que  des  batteuses  agricoles.  C’est  qu’en  effet  il  a paru  que  ces 
machines  étaient  les  seules  pour  lesquelles  des  conditions  spéciales  s'im- 
posaient, en  raison  de  leur  déplacement  incessant  et  de  la  mobilité  de 
leur  personnel  servant.  Mais  il  est  d’autres  travaux  agricoles  qui  s’effectuent 
également  à l’aide  de  machines  mues  par  des  moteurs  inanimés.  Si  des 
renseignements  vous  étaient  demandés  à ce  sujet,  vous  auriez  à inviter  les 
intéressés  à fournir  dans  le  questionnaire  des  indications  aussi  précises 
que  possible,  tant  sur  le  genre  de  machine  et  la  compositio'n  du  personnel 
employé  à sa  conduite  et  à son  service  que  sur  la  nature  du  travail  agri- 
cole effectué. 

Mon  administration  examinerait  les  demandes  et  ferait  connaître  aux 
exploitants  dans  quelles  conditions  la  Caisse  nationale  pourrait  leur  con- 
sentir une  assurance. 
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290.  Tarif  maximum  des  primes  à payer  par  100  francs  de  salaires 
pour  assurer  les  risques  prévus  par  la  loi  du  9 avril  1898,  pour  les 
accidents  ayant  entraîné  une  mort  ou  une  incapacité  permanente, 
absolue  ou  partielle. 
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En  particulier  : 

Machines  à battre 

I b Moulins 
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Aciéries,  hauts-fourneaux,  forges  et  lami- 
noirs  

IV  « Carrières % 

En  particulier  : 

Carrières  souterraines 

IV  h Extraction  de  terres  et  minéraux  di- 
vers  

IV  c Travail  des  pierres 

En  particulier  : 

Tailleurs  de  pierres  (dans  les  ateliers  et  les 
chantiers  de  construction) 
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Travail  des  terres 1 35 

En  particulier  : 

Fabriques  de  porcelaine 0 29 

Tuileries  et  briqueteries  (y  compris  l’ex- 
traction de  Targile)  : 

U Mécaniques 2 60 

2®  Non  mécaniques 1 34 

Fabrication  et  travail  du  verre 0 57 

En  particulier  : 

Verreries  ordinaires 0 51 

Polisseries  de  verre 0 32 

Fabriques  de  verres  à vitres 1 57 

Travail  des  métaux  nobles 0 67 

Fer  et  acier 1 81 

En  particulier  : 

Fonderies  (avec  emploi  de  moteurs) 2 77 

Bijouterie  et  bimbeloterie  de  fer  et  d’acier..  1 08 

Maréchalerie  et  tôlerie 2 91 

Serrurerie  avec  moteurs 2 58 

Serrurerie  sans  moteurs 1 95 

Taillanderie 1 56 

Métaux  ordinaires  et  alliages 1 37 

En  particulier  ; 

Impression,  découpage  et  estampage  de  mé- 
taux (avec  moteurs) 1 17 

Polissage  de  métaux  (avec  moteurs) 1 88 

Fabriques  d’objets  métalliques  en  général  . . 1 20 

Machines,  outils,  instruments  et  appa- 
reils  2 89 

En  particulier  : 

Fabriques  de  machines  agricoles 2 56 

Fabriques  de  locomotives 5 08 

Fabriques  de  machines  en  général 3 50 

Atelier  d’ajustage  et  de  réparations  (avec  mo- 
teurs)   2 46 

Fabriques  d’outils 2 54 

Engins  de  transport 2 49 

En  particulier  : 

Ateliers  de  constructions  navales 3 15 

Fabrique  de  wagons 3 34 

Armes  à feu 1 59 

En  particulier  : 

Fabrique  de  canons  de  fusils  (avec  emploi  de 

moteurs)  1 54 
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VI  d Instruments  de  physique  et  de  chirur- 
gie, d’horlogerie  et  d’éclairage 1 63  1 81 

VI  e Instruments  de  musique 1 OS  1 19 

VI  /■  Emploi  de  moteurs  pour  transports  et 

autres  usages.  Location  de  force 

motrice 2 69  2 91 

VII  a Fabrication  de  produits  chimiques  et 

pharmaceutiques 1 66  1 80 

En  particulier  : 

Fabriques  de  produits  chimiques 1 97  2 15 

VII  6 Couleurs  et  matières  colorantes 0 90  I 00 

VII  c Goudrons  et  résines 1 47  1 63 

VII  d Matières  explosives  et  allumettes 1 10  1 19 

En  particulier  : 

Fabriques  d’allumettes 0 47  0 5^ 

VII  e Déchets  et  engrais 1 64  1 80 

En  particulier  ; 

Fabriques  d’engrais  artificiels  (avec  moteurs).  1 16  1 29 

VIII  a Produits  pour  le  chauffage  et  l’éclai- 

rage  1 48  1 65 

En  particulier  : 

Usines  à gaz 1 76  1 93 

Raffineries  de  pctrole 1 12  1 25 

VIII  ^ Huiles  et  graisses 1 44  1 58 

En  particulier  : 

Fabriques  d’huiles  minérales,  de  produits  lu- 
brifiants, de  paraffine  (sans  la  fabrication 
des  bougies) 111  1 23 

VIII  c Éclairage  et  chauffage 1 35  1 45 

IX  a Soie 0 23  0 27 

IX  b Laine  et  autres  fibres  animales 0 72  0 79 

En  particulier  : 

Fabriques  de  lainages 0 56  0 62 

Fabriques  de  draps  (avec  moteurs) 0 74  0 82 

IX  c Lin,  étoupe,  chanvre,  jute 0 89  0 98 

En  particulier  : 

Filatures  de  lin  et  d’étoupe 0 91  0 99 

Filatures  de  jute 2 05  2 27 

Tissage  de  jute 1 87  2 06 

IX  d Coton  et  mi-laine 0 71  0 82 

En  particulier  : 

Filature  de  coton 1 81  1 97 

Tissage  de  coton  (avec  moteurs)  (exploita- 
tions sans  filage  ni  apprêts) 0 33  0 36 
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IXe 


IX  f 

X a 


Xb 
X c 


Xd 
Xe 
XI  a 


XI  b 

XI  c 

XII  a 


XII  6 


XII  c 

XIII  a 


Fabrique  de  coton  et  mi-laine  (filage,  tissage 

et  apprêt) 0 41 

llelorderies  (sans  filature)  avec  moteurs 0 47 

Blanchiment,  teinture,  impression  et 

apprêt 0 91 

En  particulier  : 

nianchisseries  avec  moteurs 2 33 

Teintureries  avec  moteurs 0 97 

Imprimeries  et  teintureries  avec  moteurs. ...  0 87 

Broderies,  dentelles,  tricots,  lacets,  etc.  0 26 

Fabrication  du  papier  et  du  carton 1 98 

En  particulier  : 

Fabriques  de  cellulose 2 28 

Fabriques  de  pâte  à papier  et  à carton 3 80 

Papeteries  et  cartonneries 1 94 

Travail  du  papier  (avec  exclusion  de  la  fa- 
brication du  papier) 0 89 

Fabrication  du  cuir  et  des  succédanés..  1 34 

En  particulier  : 

Tanneries 1 41 

Travail  du  cuir  et  des  succédanés 0 49 

Caoutchouc,  gutta-percha  et  celluloïd. . 0 90 

Travail  du  bois 4 63 

En  particulier  : 

Scieries  à vapeur 4 63 

Scieries  hydrauliques 6 03 

Découpage  des  bois  (parquets,  douves-,  etc.).  5 56 

Ebénisterie  (fabrication  de  meubles  en  bois 

tourné) 0 93 

Ebénisterie  (fabrication  de  meubles  pour 

l’agencement  des  habitations) 2 41 

Menuiserie  (sans  moteurs) 0 92 

Vannerie  et  brosserie 0 50 

Travail  de  la  corne,  de  l’écume,  etc. ...  0 47 

Produits  alimentaires 1 60 

En  particulier  : 

Sucreries 1 46 

Raffineries 2 73 

Boissons 2 18 

En  particulier  : 

Distilleries  avec  moteurs 1 96 

Brasseries  et  malteries  attenantes 2 61 

Tabac 0 06 

Vêtement 0 40 
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En  particulier  : 

Fabriques  de  chapeaux 0 41  0 46 

Fabriques  de  chaussures  (avec  moteurs)....  0 72  0 79 

Fabriques  de  chaussures  (sans  moteurs) 0 13  0 15 

XIII  b Nettoyage 0 76  0 85 

XIV  a Entreprises  de  constructions 3 71  4 05 

En  particulier  : 

Constructions  en  élévation 4 00  4 39 

Constructions  hydrauliques 3 81  4 20 

XIV  6 Industrie  du  bâtiment 5 16  5 61 

En  particulier  : 

Maçons 3 97  4 32 

Charpentiers 8 96  9 75 

XIV  c Industries  accessoires  du  bâtiment 4 14  4 52 

En  particulier  : 

Badigeonneurs 4 15  4 58 

Serruriers 372  4 13 

Peintres 3 60  3 94 

XV  Industries  poly graphiques 0 41  0 45 

En  particulier  : 

Imprimeries  et  lithographies  (avec  moteurs).  0 46  0 52 

Imprimeries  et  lithographies  (sans  moteurs).  0 18  0 21 

XVI  Mines 3 63  3 92 

Industries  diverses  : 

I.  Entreprises  de  transports  par  terre. . . 3 71  4 07 

En  particulier  : 

Fiacres,  voitures  de  louage 1 38  1 52 

Omnibus 3 32  3 65 

Lourd  camionnage 8 57  9 38 

II.  Entreprises  de  transports  par  eau. . . 3 14  3 38 

En  particulier  : 

Bateaux  à vapeur 3 03  3 28 

Radeaux  flottants 4 66  4 97 

III.  Entretien  des  bâtiments 3 03  3 28 

En  particulier  : 

Ramonage  des  cheminées 1 56  1 66 

IV.  Théâtres 0 27'  0 30 

V.  Magasins  et  entrepôts 3 50  3 86 


291.  Compétence.  — Il  est  bon  de  savoir  quel  est  le  Tribunal 
compétent  qui  doit  connaître  des  conflits  qui  peuvent  s’élever 
au  sujet  des  assurances  faites  par  l’Etat. 
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Nous  devons  tout  d’abord  observer  que  la  Caisse  d’assu- 
rances en  cas  d’accidents  est  gérée  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ; il  en  résulte  que  les  contestations  qui  peuvent 
s’élever  entre  la  Caisse  et  les  particuliers  sont  de  la  compétence 
des  Tribunaux  civils  (1). 

La  Caisse  d’assurances  étant  placée  sous  la  direction  du  sous- 
directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  un  assuré 
peut  assigner  la  Caisse  devant  tout  Tribunal  civil  de  première 
instance,  sans  être  obligé  de  recourir  au  seul  Tribunal  civil 
de  la  Seine  (2). 


(1)  Loi  du  28  avril  1816;  — Conseil  d’Etat  18  décembre  1862,  Rec.,  62, 
815  ; — G.  Cass.,  29  janvier  1873,  S.  73,  1,  36  ; — G.  cass.,  19  décembre 
1876,  D.  77,  1,  169  ; — G.  cass.,  7 février  1877,  D.  77,  1,  476  ; - G. 
cass.,  29  novembre  1882,  D.  83,  1,  109  ; — G.  cass.,  o juin  1888,  S.  89, 
1,  180  ; — Féraud-Giraud,  Code  de  la  séparation  des  pouvoirs,  t.  I., 
p.  72. 

(2)  G.  Angers,  21  février  1894,  Jour?i.  Assur.,  94,  171. 
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292.  Interprétation  des  clauses  des  polices  par  la  jurispru- 
dence. — Pour  bien  comprendre  la  portée  précise  des  clauses 
inscrites  dans  les  polices  d’assurances,  il  est  nécessaire  de 
savoir  comment  la  jurisprudence  les  interprète.  L’étude  de 
la  jurisprudence  sur  ce  point  important  est  d’autant  plus 
intéressante  et  utile,  au  point  de  vue  pratique,  que  le  décret 
du  28  février  1899,  rendu  en  exécution  de  l’article  27  de  la 
loi  du  9 avril  1898,  a profondément  modifié  le  régime  des  as- 
surances, en  même  temps  que  la  loi  augmentait  l’étendue  de 
la  responsabilité  patronale  (1). 

293.  Assurance  de  collectivité  et  assurance  de  responsabilité 
civile.  — On  distingue  deux  sortes  d’assurances  contre  les 
accidents  : 

a.  L’assurance  de  responsabilité  civile  ; 

b.  L’assurance  collective. 

L’assurance  de  responsabilité  civile  et  l’assurance  collective, 
alors  meme  qu’elles  sont  contractées  dans  la  même  police, 

(t)  Gomme  doctrine  consultez  : Tarbouriech,  De?,  assurances  contre  les 
accidents  du  travail',  — Villetard  de  Vcwméces,  De  l'assurance  contre  les 
accidents  du  travail. 
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constituent  deux  contrats  absolument  distincts  et  les  clauses, 
atrérentes  à chacune  de  ces  deux  natures  d’assurances,  ne 
doivent  pas  se  confondre  ; les  conditions  de  l’une  ne  sont  pa 
nécessairement  applicables  à l’autre  (1). 

L’assurance  de  responsabilité  civile  a pour  but  d’indemni- 
ser le  patron,  bénéficiaire  de  l’assurance,  des  dommages-in- 
térêts encourus  par  lui  à la  suite  d’accidents  dus  à sa  propre 
faute  ou  à celle  des  personnes  dont  il  est  responsable  en  vertu 
des  articles  1384  et  suivants  du  Code  civil  (2).  Aucun  lien  de 
droit  ne  se  forme  entre  les  ouvriers  et  l’assureur  en  ce  qui 
concerne  l’assurance  de  responsabilité  (3). 

L’assurance  collective,  contractée  par  le  patron  en  faveur 
de  son  personnel,  a pour  but  d’indemniser  la  victime  de  l’ac- 
cident, lorsqu’il  a été  occasionné  soit  par  sa  propre  im  prudence 
soit  par  un  cas  fortuit  ou  une  force  majeure  (4).  En  assurant 
ses  ouvriers  et  ses  employés  contre  les  accidents  qui  peuvent 
leur  arriver  pendant  leur  travail,  le  patron  fait  une  véritable 
gestion  de  l’affaire  d’autrui  que  les  ouvriers  et  les  employés 
ratifient  et  exécutent  en  acceptant  c[ue  les  primes,  destinées 
à l’assurance,  soient  retenues  sur  leur  salaire  (5).  On  peut  en- 
core voir  dans  l’acte  du  patron  une  stipulation  pour  le  compte 
d’autrui,  autorisée  par  l’article  1121  du  Gode  civil  (6).  Un  lien 
de  droit  se  forme  donc  entre  l’assureur  et  l’ouvrier  par  l’inter- 
médiaire du  patron.  Le  patron,  qui  a assuré  collectivement 
ses  ouvriers,  doit  leur  faire  connaître  les  clauses  de  la  police, 
en  cas  d’accident,  pour  leur  permettre  de  défendre  leurs 

(1)  Trib.  civ.  Seine,  27  mai  1892,  Rec.  périod.,  92,  745  ; Gaz.  Trih., 
29  octobre  1892  ; — Trib.  civ.  Seine,  25  juin  1892,  Rec.  périod.y  92,  580  ; 
— Trib.  com.  Seine,  31  mai  1893,  La  Loi,  27  juin  1893;  — Trib.  civ. 
Seine,  30  juillet  1896,  Gaz.  Pal.,  97,  1,  17. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  25  juin  1892,  Rec.  périod.,  92,  580. 

(3)  G.  Bordeaux,  21  mars  1898,  Rec.  Bordeaux,  98,  1,  305. 

(4)  Trib.  civ.  Seine,  25  juin  1892,  Rec.  périod.  , 92,  580;  — G.  Lyon, 
17  février  1882,  Gaz.  Pal.,  82,  2,  233. 

(5)  G.  cass.,  1er  juillet  1885,  D.  86,  1,  201  ; S.  85,  1,  409;  Gaz.  Pal, 
85,  2,  498  ; Journ.  Assiir.,  85,  363  ; Rec.  périod.,  85,  547. 

(6)  Trib.  civ.  Seine,  20  juillet  1896,  Gaz.  Pal,  97,  1,  \1  ; La  Loi, 
il  décembre  1896  ; — G.  Paris,  4 juillet  1895,  Gaz.  Pal.,  95,  2,  722. 
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droits  et  d’actionner  l’assureur  (1).  Il  ne  peut  opposer  a un 
ouvrier,  victime  d’un  accident,  qui  réclame  l’indemnité  qui 
lui  est  due  en  vertu  d’une  assurance,  un  règlement  de 
chantier  dont  les  clauses  sont  restées  secrètes  (2). 

Dans  toutes  les  industries  assujetties  à la  loi  du  9 avril  1898, 
le  patron  ne  peut  contracter  qu^une  assurance  de  responsabi- 
lité civile,  puisqu’il  doit  payer  une  indemnité  à ses  ouvriers 
et  employés  pour  tous  les  accidents  survenus  par  le  fait  du 
travail  ou  à l’occasion  du  travail.  L’assurance  collective  ne 
peut  plus  fonctionner  que  pour  les  ouvriers  et  employés,  ayant 
un  gain  annuel  supérieur  à 2400  francs,  ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  expliqué  (n®  95).  Rappelons,  sans  y insister  davantage, 
que  dans  tous  les  cas  où  la  loi  du  9 avril  1898  doit  être  appli- 
quée, la  victime  de  l’accident  ou  ses  ayants-droit  ont  toujours 
l’action  directe  contre  l’assureur  (n®®  200,  247). 


294.  Formation  du  contrat.  — Le  contrat  d’assurance  se 
forme  parle  consentement  de  l’assuré  et  de  l’assureur. 

Le  patron  qui  veut  se  faire  assurer  adresse,  à cet  etlct,  à 
un  ou  plusieurs  assureurs  une  demande  destinée  à faire  con- 
naître les  risques  inhérents  à son  établissement.  Les  assu- 
reurs ont  des  questionnaires,  préparés  et  imprimés,  sur  les- 
quels les  patrons  n’ont  à écrire  que  des  réponses  simples; 
nous  avons  donné  (n®288)  la  demande  de  souscription  d’assu- 
rance adopté  par  la  Caisse  nationale  d’assurances  contre  les 
accidents. 

L’assureur  examine  la  demande  qui  lui  est  faite,  vérifie  les 
énonciations  qu’elle  renferme,  et  le  contrat  ne  se  trouve  for- 
mé que  lorsque  l’accord  est  intervenu  entre  les  parties.  Cet 
accord  est  constaté  par  la  signature  de  la  police.  Par  suite  de 
circonstances  particulières,  le  contrat  peut  être  déclaré  obli- 
gatoire avant  la  signature  de  la  police  et  tout  paiement  de 
prime,  alors  même  que  les  statuts  de  la  Compagnie  subordon- 
nent expressément  TetTct  du  contrat  à l’accomplissement  do 

(1)  G.  Paris,  20  juin  1896,  Droit,  25  juillet  1896. 

(2)  Trib.  civ.  Bergerac,  31  mars  1899,  Gaz.  Trib.,^9,  II,  2,  300. 
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CCS  dcu\  formalités  (1).  Il  s’agit  ici  d’une  appréciation  des 
faits  (pii  ont  été  accomplis  au  moment  de  la  formation  du 
contrat  (1). 

295.  — Les  conditions  de  validité  du  eontrat  d’assurance 
n’ont  rien  de  particulier,  elles  sont  les  mêmes  que  pour  les 
autres  contrats:  nous  n'avons  donc  pas  à nous  y arrêter,  nous 
ne  ferons  exception  que  pour  ce  quieoncerne  le  consentement. 

L’erreur  vicie  le  consentement  et  peut  même  rendre  le  con- 
trat nul,  ce  sera  le  cas  d’un  patron  qui,  ayant  cru  traiter  avec 
une  Mutuelle,  se  sera  assuré  à une  Compagnie  à primes  fixes. 
Il  en  est  de  même  des  réticences  ou  fausses  déclarations  de 
l’assuré,  qui  ont  eu  pour  effet  d’induire  l’assureur  en  erreur 
sur  l'étendue  des  risques  qu’il  a garantis,  nous  reviendrons  sur 
cette  importante  question  (n°*3I5à  317,  319). 

296.  — La  convention  intervenue  entre  l’assureur  et  l’assuré 
est  constatée  par  un  acte  écrit,  nommé  police,  rédigé  sous  la 
forme  de  seing  privé  en  pratique  ; rien  n’empêche  de  le  faire 
dresser  par  notaire,  seulement  ce  n’est  pas  l’usage. 

La  formalité  du  double,  imposée  par  l’article  1325  du  Code 
eivil  doit  être  observée.  La  police  qui  porte  la  mention  « fait 
en  double  » est  nulle,  quand  le  double  a été  conservé  par  l’as- 
sureur au  lieu  d’être  remis  à l’assuré  (2).  Quand  l’assurance 
est  faite  par  un  agent  de  province,  on  fait  trois  exemplaires 
delà  police  afin  que  cet  agent  puisse  en  conserver  un.  Cette 
formalité  du  troisième  exemplaire  n’est  pas  nécessaire  (3). 

297.  Preuve  du  contrat.  — La  rédaction  d’un  acte  écrit  n’est 
pas  nécessaire  pour  la  validité  du  contrat  d’assurance.  L’acte 
écrit  n’a  d’importance  qu’au  point  de  vue  de  la  preuve  (4).  La 

(1)  C.  cass.,  Ch.  civ.,  15  juin  1857,  S.  59,  J,  132;  — G.  Colmar,  12  mars 
1861,  S.  61,  2,  561. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  16  janvier  1878,  Journ.  Assur.,  78,  112. 

(3)  C.  Nancy,  23  juin  1849,  S.  52,  2,  454. 

(4)  Trib.  civ.  Seine,  21  décembre  1898,  Gaz.  Trib.,  99,  II,  2,  276;  — 
C.  Grenoble,  19  août  1879,  D.  80,  2,  202  ; — G.  Colmar,  12  mars  1861, 
S.  61,  2,  561;  — C.  Grenoble,  18  novembre  1850,  S.  53,  2,  61;  D.  55, 
2. 180. 
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preuve  de  rassiirance  peut  etre  faite  par  témoins,  quand  la 
demande  d'exécution  du  contrat  porte  sur  une  valeur  inférieure 
à 150  francs  (1)  ; si  la  valeur  est  supérieure  à cette  somme, 
la  preuve  testimoniale  du  contrat  n’est  plus  admissible  à 
moins  quTl  y ait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (2). 

L’article  332  du  Code  de  commerce,  relatif  aux  assurances 
maritimes,  est  applicable  aux  assurances  terrestres,  notam- 
ment à celles  contre  les  accidents  ; il  ne  déroge,  par  aucune  de 
ses  dispositions,  aux  règles  du  droit  commun  sur  la  preuve  (3). 

298.  — Les  règles  qui  précèdent,  s'appliquent  au  contrat 
d’assurance  aussi  bien  quand  il  a un  caractère  civil  que  lors- 
qu’il a un  caractère  commercial.  L’article  109  du  Code  de 
commerce  qui  admet  la  preuve  testimoniale  parmi  celles  qu’il 
énumère,  ne  s’exprime  ainsi  que  pour  ce  qui  concerne  les 
achats  et  les  ventes  ; aucune  raison  d’analogie  ne  permet 
de  l’étendre  aux  assurances  terrestres  (*4),  c’est-à-dire  aux 
assurances  contre  les  accidents,  contre  l’incendie,  etc. 

299.  — L’assurance,  contractée  avec  une  Société  mutuelle 
ou  une  Compagnie  à primes  fixes,  n'est  formellement  exceptée 
ni  par  la  loi  civile  ni  par  la  loi  commerciale,  des  principes  du 
droit  commun  sur  la  preuve  par  témoins  (5).  Les  dispositions, 
contenues  dans  l’article  1341  du  Code  civil,  lui  sont  applica- 
bles, on  ne  saurait  donc  être  admis  à prouver  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  d’une  police,  à moins  de  justifier 
d’un  commencement  de  preuve  par  écrit  (b).  C’est  en  vain 
qu’un  assuré  otlfirait  de  faire  la  preuve  testimoniale  que  la 

(1)  Trib.  civ.  Seine,  21  décembre  1898,  Gaz.  Trib.,  99,  II,  2,  276. 

(2)  Trib.  civ.  Bonneville,  21  mai  1885,  Rec.  périod.,  85,  4i8. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  29  avril  1885,  liée,  périod.,  85,  38i. 

(4)  C.  cass.,  Cb.  civ.,  29  mars  1859,  I).  59,  1,  148;  — C.  Toulouse, 
25  juin  1883,  Gaz.  Pal.,  83,  2,  187,  2°  partie  ; S,  84,  2,  149  ; Uec.  périod., 
84,  263  ; — C.  Colmar,  l2  mars  1861,  S.  61,  2,  561. 

(5)  G.  cass..  Ch.  civ.,  29  mars  1859,  I).  59,  1,  148. 

(6)  G.  Toulouse,  25  juin  1883,  Gaz;.  Pal.,  83,  2,  187,  2c  [)artie  ; liée, 
périod.,  84,  263  ; S.  84,  2,  1 49  ; — G.  Colmar,  12  mars  1861,  S.  61, 
2,  561. 
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dcclaralion  qui  devait  être  insérée  dans  le  contrat,  a été  faite 
verbalement  (1). 

300.  Autorité  des  clauses  de  la  police.  — Nous  savons  que  la 
police  est  Pacte  qui  constate  les  conventions  intervenues  en- 
tre l’assureur  et  l’assuré  ; on  désigne  sous  le  nom  de  clause 
chaque  convention  prise  isolément.  La  règle  que  la  conven- 
tion fait  la  loi  des  parties  s’applique  aussi  bien  aux  contrats 
d’assurance  qu’aux  autres  contrats. 

301.  — Dans  les  polices  on  trouve  des  clauses  imprimées, 
que  Passureur  fait  figurer  dans  tous  ses  contrats,  et  des  clau- 
ses écrites  spéciales  à chaque  assurance.  Les  clauses  impri- 
mées ont  la  même  force  obligatoire  que  celles  manuscrites,  car 
la  signature  de  l’assuré  au  bas  du  contrat  implique,  de  sa  part, 
la  connaissance  et  l’acceptation  des  unes  et  des  autres  sans 
aucune  distinction  entre  elles  (2).  Cependant  il  arrive  parfois 
qu’une  distinction  doit  être  faite  : les  clauses  manuscrites 
sont  rédigées  d’un  commun  accord  entre  Passureur  et  l’assuré, 
tandis  que  les  clauses  imprimées  doivent  être  acceptées  par 
l’assuré  telles  qu’elles  sont  rédigées,  sinon  Passurance  n’a  pas 
lieu  ; l’assuré  n’a  donc  pas  une  liberté  suffisante  pour  les 
discuter,  d’où  cette  conséquence  qu’elle  ne  peuvent  lui  être 
opposées  que  si  elles  sont  conçues  en  termes  clairs  et  précis 
ne  pouvant  laisser  aucun  doute  sur  leur  véritable  sens  et  leur 
réelle  portée  dans  l’esprit  de  celui  qui  signe  la  police  (3). 

302.  — La  clause  d’un  contrat  d’assurance  qui  n’est  con- 
traire, ni  à l’ordre  public,  ni  aux  bonnes  mœurs,  est  obliga- 
toire aussi  bien  pour  les  parties  qui  Pont  acceptée  que  pour 
toute  personne  procédant  de  leur  chef  et  en  vertu  du  contrat 
où  cette  clause  figure  (4).  Une  clause  qui  ne  présente  rien 

(1)  G.  Toulouse,  25  juin  1883,  déjà  cité.  — Contrà  ; G.  Grenoble,  16  juin 
1881,  Rec.  périod.,  92,  643.  . 

(2)  G.  cass.,  Gh.  civ.,  30  mars  1892,  Journ.  Assur..,  92,  i 78  ; — G.  Alger, 
28  décembre  1887,  Journ.  Assur.,  88,  472;—  G.  cass.,  30  juin  1874, 
D.  76, 1 . 395. 

(3)  G.  Paris,  13  mars  1894,  La  Loi,  du  15  août  1894. 

(4)  G.  Alger,  7 juillet  1896,  D.  97,  2,  63. 
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d’illicite,  doit  etre  exécutée  dans  toute  sa  rigueur  (1).  On  ne 
saurait  tcop  recommander  aux  assurés  de  se  conformer  stric- 
tement aux  conditions  qui  leur  sont  imposées,  car,  en  général, 
ces  clauses  qui  n’ont  rien  d’illicite  et  qui  doivent  être  exécu- 
tées dans  toute  leur  rigueur,  sont  tout  à l’avantage  de  Passu- 
reur,  et,  dans  certains  cas  prévus,  elles  sont  sanctionnées  par 
la  déchéance  du  bénéfice  de  l’assurance. 

303.  — Le  droit  romain  divisait  les  contrats  en  deux  caté- 
gories : ceux  de  droit  strict  et  ceux  de  bonne  foi.  Les  contrats 
de  droit  strict  étaient  rigoureusement  interprétés  suivant  les 
principes  du  droit  et  les  expressions  employées  par  les  parties 
contractantes,  tandis  que  les  contrats  de  bonne  foi  étaient 
interprétés  conformément  à l’intention  des  parties  et  au  but 
qu’elles  s’étaient  proposé  en  contractant.  Le  dernier  alinéa 
de  l’article  1134  de  notre  Code  civil  dit  formellement  que  les 
conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.  Néanmoins 
certains  arrêts  disent  que  l’assurance  est  un  contrat  aléatoire 
et  de  droit  strict  qui  doit  être  rigoureusement  enfermé  dans 
les  termes  de  la  convention  (2).  Cettç  manière  de  voir  ne  sau- 
rait être  admise  sans  discussion  dans  tous  les  cas  : c’est  ainsi 
qu’il  a été  jugé  que  le  contrat  d’assurance  est  un  contrat  de 
bonne  foi,  purement  consensuel,  affranchi  de  toute  forme  par- 
ticulière et  qu’il  convient,  pour  en  déterminer  la  portée  et 
l’étendue,  d’avoir  égard  à tous  les  éléments  qui  révèlent 
l’intention  commune  des  parties  (3).  Il  s’agissait,  dans  cette 
espèce,  de  conventions  particulières,  ne  figurant  pas  dans  la 
police,  et  qui  résultaient  de  la  correspondance  échangée 
entre  l’assuré  et  l’assureur. 

304.  — Comme  les  clauses  de  la  police  forment  la  loi  des 
parties,  il  ne  faut  pas  qu’il  y ait  de  contradictions  entre  elles  ; 

(1)  Trib.  civ.,  Lyon,  26  juin  1897,  Mon.  Lyon,  28  juillet  1897. 

(2;  C.  cass.,  Ch.  civ.,  27  août  1878,  Bonneville  de  Marsangy,  Re  partie, 
221  ; — G.  Douai,  19  février  1848,  S.  48,  2,  624  ; — G.  Paris,  24  février 
1885,  Journ.  Assur.,  85,  297  ; — G.  Nîmes,  2 mai  1893,  Gac.  Pal.,  93,  1, 
664  ; Rec.  périod.,  94,  6. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  23  avril  1896,  Le  Droit,  14  juin  1896. 
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si  une  contradiction  se  présente  entre  les  clauses  imprimées 
et  les  clauses  manuscrites  d’une  police,  ces  dernières  doivent 
être  préférées  car  elles  montrent  que  les  parties  contractantes 
ont  entendu  déroger  aux  premières  (1).  Cette  règle  générale, 
donnée  comme  solution  à la  présente  difficulté,  nous  semble 
préférable  à celle  qui  dit  qu’il  y a lieu  de  rechercher,  dans 
chaque  espèce,  l’intention  des  parties  (2).  Dans  la  pratique,  la 
discussion  des  clauses  imprimées  n^est  jamais  admise  par 
Passureur  qui  exige  qu’elles  soient  acceptées  en  bloc  par 
l’assuré,  tandis  qu’il  en  est  autrement  des  clauses  manus- 
crites. 

Une  difficulté,  soulevée  par  une  contradiction  entre  les 
clauses  imprimées  d’une  même  police,  ne  pourrait  être  tran- 
chée que  par  la  recherche  de  l’intention  des  parties  contrac- 
tantes ; mais  on  ne  comprend  pas  comment  une  telle  difficulté 
pourrait  se  produire  en  pratique,  puisque  les  clauses  impri- 
mées sont  rédigées  par  l’assureur. 

305.  — Les  clauses  despolices  doivent  être  claires,  précises, 
sans  équivoque  ni  ambiguïté,  et  toute  clause  obscure  ou  am- 
biguë doit  s’interpréter  contre  l’assureur  conformément  à l’ar- 
ticle 1162  du  Code  civil  (3).  Cette  rigueur  s’explique  par  ce  fait 
que  c’est  l’assureur  qui  a rédigé  la  police.  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  a décidé  en  sens  inverse  que  les  clauses  douteuses,  en 
ce  qui  touchait  les  risques,  devaient  s’interpréter  contre  l’assuré 
en  faveur  de  l’assureur  (4).  Les  Tribunaux  et  les  Cours  d'appel 
ont  un  pouvoir  souverain  d’apprécier  si  une  clause  est  rédi- 
gée en  termes  suffisamment  clairs  et  précis  pour  ne  laisser 
place  à aucune  ambiguïté,  à aucun  doute,  et  de  décider  si  le 
sens  donné  par  l’assureur  doit  être  accepté  ou  rejeté  (5). 

(1)  Agnel,  Manuel  des  Assurances,  n°  72  ; — G.  cass.,  2 juin  i851, 
Journ.  Assur.,  S2,  211  ; — G.  Paris,  21  décembre  1889,  D.  90,  2,  191  ; — 
Tarbouriech,  Assurances  contre  les  accidents  du  travail,  n®  21. 

(2)  G.  Rennes,  26  juin  1871,  D.  73,  2,29;  — Villetard  de  Prunières, 
rances  contre  les  accidents  du  travail,  n°  118. 

(3)  G.  Paris,  5 mai  1896,  Gaz.  Pal.,  96,  2,  553. 

(4)  Agnel,  Manuel  des  Assurances,  n»  72  ; — G.  Rennes,  14  août  1872, 
Journ.  Assur.,  73, 12. 

(5)  G.  cass.,  16  décembre  1895,  Gaz,  Trib.,  18  décembre  1895. 
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306.  — Les  seules  clauses  qui  obligent  l’assuré  sont  celles 
qui  figurent  sur  l’exemplaire  de  la  police  qu’il  a entre  les 
mains  ; toute  clause,  omise  sur  cet  exemplaire,  est  sans  valeur, 
bien  qu’elle  figure  sur  l’exemplaire  resté  entre  les  mains  de 
l’assureur  et  signé  par  l’assuré  (1). 

307.  Clauses  de  déchéance.  — Toutes  les  obligations,  impo- 
sées à l’assuré  par  le  contrat,  n’ont  pas  la  même  importance 
pour  l’assureur,  il  en  est  quelques  unes  qui  doivent  être  rigou- 
reusement observées,  et,  pour  en  assurer  l’exécution,  on  sti- 
pule une  clause  pénale  additionnelle  de  déchéance  pour  le 
cas  d’infraction.  La  déchéance  est  une  pénalité  convention- 
nelle en  vertu  de  laquelle  l’assuré  accepte  de  perdre  le  béné- 
fice de  l’assurance  dans  certains  cas  prévus  et  déterminés 
d’avance.  Comme  toutes  les  pénalités,  la  déchéance  ne  peut 
être  appliquée  qu’aux  cas  prévus  dans  la  police  ; s’il  y a lieu  de 
les  interpréter  contre  les  assurés  il  faut  le  faire  dans  le  sens  le 
plus  restreint  (2). 

Dans  les  assurances  collectives  les  déchéances  opposables 
aux  patrons  le  sont  également  aux  ouvriers  (3). 

Nous  devons  faire  observer  que  l’assureur  qui  a pris  la 
direction  du  procès,  en  vertu  des  clauses  de  la  police,  ne  peut 
plus  opposer  une  clause  de  déchéance  à l’assuré  quand  il  a 
conclu  sur  le  fond  et  exécuté  pour  partie  les  obligations  du 
contrat  (4). 

308.  — La  déchéance  doit  être  licite  pour  être  appliquée, 
c’est-à-dire  qu’elle  doit  être  la  sanction  d’une  obligation  qui 
n’a  rien  de  contraire  aux  lois,  aux  iDonnes  mœurs  et  à Tordre 
public.  Nous  pouvons  citer  quelques  exemples  de  clauses  illi- 

(1)  G.  Paris,  .30  novembre  1885,  Journ.  Assur.,  86,  P25  ; — G.  Lyon, 
30  octobre  1895,  Picc.  Lyon,  96,  65. 

(2)  G.  Bordeaux,  23  juillet  1897,  Rec.  Bordeaux,  98,  2,  86  ; Rec. 
périod.,  97,  393. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  30  novembre  1894,  Gaz.  Trib.,  25  décembre  1894  ; 
— Trib.  civ.  Seine,  30  avril  1895,  Le  Droit,  19  juillet  1895. 

(4)  G.  Bordeaux,  23  juillet  1897,  Rec.  Bordeaux,  98,  2,  86  ; — Trib.  civ. 
Seine,  8 juillet  1896,  Rec.  périod.,  96,  494;  — Trib.  comm.  Lyon,  31  mars 
1899,  La  Loi,  6 juin  1899. 
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cites  (jiii  ne  peuvent  etre  sanctionnées  par  une  déchéance  de 
l’assiirance. 

La  clause  qui  stipule  qu’il  n’existe  aucun  lien  de  droit  entre 
l’assureur  et  les  ouvriers  assurés  collectivement,  serait  con- 
traire à l’ordre  public  si  elle  avait  pour  résultat  de  faire  que, 
par  une  entente  entre  le  patron  et  l’assureur,  les  ouvriers  se 
trouveraient  privés  du  droit  certain  qu’ils  ont  acquis  par  le 
paiement  des  primes  de  l’assurance  (1  ). 

Est  nulle  comme  contraire  à l’ordre  public  la  clause  par 
laquelle  l’ouvrier  sinistré,  ou  bien  ne  peut  toucher  l’indemnité 
fixée  dans  la  police  qu’à  la  condition  de  renoncer  à toute 
action  contre  son  patron,  ou  bien,  s’il  commence  par  action- 
ner son  patron  en  responsabilité  civile,  est  déchu  du  droit  de 
réclamer  l’indemnité  prévue  par  la  police  (2). 

La  clause  de  la  police,  par  laquelle  l’ouvrier  renonce  à 
toute  action  en  justice  pour  faire  valoir  ses  droits,  est  absolu- 
ment nulle  comme  étant  illicite  (3). 

Est  nulle  comme  contraire  à l’ordre  public  la  clause  qui 
dispose  que  « tout  sinistré  ou  bénéficiaire  de  l’assurance  qui, 
à raison  de  l’un  des  accidents  garantis  par  la  police,  intente 
un  procès  soit  au  patron  sociétaire,  soit  à la  Société,  est  censé 
renoncer  à l’assurance  et  perd  tous  les  droits  qui  y sont  stipu- 
lés en  sa  faveur  (4).  » 

La  clause  d’une  police  est  contraire  à l’ordre  public  quand 
elle  stipule  que  les  frais  du  procès  sont  imputables  sur  le 
montant  des  indemnités  que  l’assureur  doit  payer  à l’as- 
suré (o).  Cette  clause  est  contraire  aux  dispositions  de  l’article 
130  du  Code  de  procédure  civile  ; de  plus  l’assureur,  en  vertu 
d’une  autre  clause  de  la  police,  avait  la  direction  du  procès  ; il 
était  donc  maître  absolu  de  ne  pas  s’exposer  à payer  des  frais 
de  justice. 

(1)  Trib.  civ.  Seine,  30  juillet  1896,  La  Loi,  11  décembre  1896;  Gaz. 
Pal.,  97,  1,  17  ; — G.  Paris,  22  juillet  1897,  Dr.  Ind.,  98.  23. 

(2)  G.  Paris,  22  juillet  1897,  La  Loi,  3 novembre  1897. 

(3)  Trib.  civ.  Dijon,  24  août  1881,  Joiirn.  Assiir.,  82.  105. 

(4)  Trib.  civ.  Seine,  27  mai  1892,  Rec.  périod.,  92,  745  ; Gaz.  Trib., 
29  octobre  1892  ; — G.  Nancy,  4 février  1899,  La  Loi,  7 mars  1899. 

(5)  Trib.  comm.  Marseille,  2 février  1898, périod.,  98,  461. 
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309.  Etendue  de  l’assurance.  — L’assurance  est  limitée  aux  ris- 
ques prévus  et  spécifiés  dans  la  police  ; on  ne  peut  donc  éten- 
dre les  obligations  de  l’assureur  au  delà  des  conditions  qui  y 
sont  formellement  exprimées  (1).  Si  la  police  assure,  par 
exemple,  « les  accidents  corporels  de  toute  nature  provenant 
d’une  cause  violente  extérieure  et  spontanée,  survenue  pen- 
dant le  travail  professionnel  et  qui  en  sont  la  conséquence 
directe  »,  un  ouvrier,  victime  d’un  accident  survenu  pendant 
une  interruption  du  travail  à la  suite  d’une  perturbation  atmos- 
phérique, ne  peut  rien  réclamer  à l’assureur  (2). 

Dans  toutes  les  polices  on  trouve  une  clause  qui  oblige 
l’assuré  à déclarer  tout  fait  qui  vient  aggraver  le  risque  cou- 
vert par  l’assurance  ; cette  clause  ne  s’applique  qu’à  une 
aggravation  permanente  et  non  à un  fait  insolite,  imprévu  et 
purement  accidentel  (3). 

Le  contrat,  passé  par  un  patron  avec  un  assureur  pour  se 
garantir  de  la  responsabilité  des  accidents  dont  ses  ouvriers 
peuvent  être  victimes  dans  ses  ateliers  ou  sur  ses  chantiers, 
couvre,  en  principe,  les  a^îcidents  causés  même  par  une  faute 
lourde  de  l’un  des  préposés  de  l’assuré  (4j. 

La  règle  qui  décide  que  l’assurance  est  limitée  aux  cas 
prévus  dans  la  police  ne  doit  pas  être  toujours  entendue  d’une 
façon  absolue.  Si  la  police  prévoit  plusieurs  cas,  les  uns  plus 
graves,  les  autres  moins  graves  que  l’accident  survenu,  il  y a 
lieu  de  rechercher,  d’après  les  principes  généraux  en  matière 
d’interprétation  des  contrats,  quelle  a été  la  commune  inten- 
tion des  parties  pour  savoir  si  l’assurance  doit  être  appliquée 
ou  non  (5). 

310.  — Dans  les  anciennes  polices,  antérieures  à la  loi  du  1) 
avril  1898,  on  trouvait  une  clauses  qui  excluait  du  bénéfice  de 

(1)  C.  Paris,  19  décembre  4896,  1).  97,  2,  172;  — Trib.  comm.  Seine, 
17  juin  1897,  Gaz.  Trib.,  8 juillet  1897. 

(2)  C.  Lyon,  8 avril  1886,  La  Loi,  7 août  1886;  — Trib.  civ.  Seine, 
28  juin  1883,  Rec.  périod.,  83,  211. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  8 mars  1899,  Droit,  12  août  1899. 

(4)  C.  cass.,  22  octobre  1891,  Gaz.  Pal.,  94,  2,  544;  — C.  cass.,  2 juin 
1886,  S.  87,  1,  369  ; Gaz.  Pal.,  86,  2,  66  ; Journ.  Assur.,  86,  273. 

(.5)  G.  Lyon,  3 février  1886,  Mon.  Lyon,  3 aotU  1886. 
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Passuraiicc  les  accidents  causes  par  une  infraclion  aux  lois  et 
r('*glements.  Cette  clause  est  parfaitement  licite  (1),  et  comme 
elle  a pour  but  d’obliger  le  patron  à observer  les  lois  et  règle- 
ments, on  doit  la  considérer  comme  étant  d’ordre  public  (2). 
On  lit  meme  dans  le  texte  d’un  jugement  que  cette  clause 
doit  être  suppléée  dans  le  silence  des  parties  (3)  ; seulement 
c’est  aller  trop  loin  (4). 

Quelle  est  l’interprétation  qu’il  convient  de  donner  à cette 
clause  ? L'interpréter  en  ce  sens  qu'une  infraction  quelconque 
à toute  loi,  ordonnance  ou  règlement  entraînerait  une  exclu- 
sion de  l’assurance,  ce  serait  rendre  le  contrat  purement  illu- 
soire pour  le  souscripteur  (5).  Dans  l’énumération  des  risques 
exclus  de  l’assurance,  les  parties  n’ont  en  vue  que  les  infrac- 
tions aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  ayant  pour 
but  d’assurer  la  sécurité  des  personnes  (6).  On  doit  considé- 
rer comme  règlements  tous  les  actes,  émanés  de  la  puissance 
publique,  qui  ont  été  édictés  en  vue  d’assurer  la  sécurité  des 
personnes  (7). 

La  clause  de  l’exclusion  de  l’assurance  ne  doit  s’appliquer 
qu’aux  infractions  aux  lois  et  règlements  ayant  pour  objet  spé- 
cial de  prévenir  les  accidents  du  travail  ; elle  laisse  subsister  la 
garantie  pour  les  fautes  commises  par  les  patrons  et  se  rap- 
portant à des  dispositions  générales  du  droit  commun  (8). 
C’est  ainsi  que  cette  clause,  à moins  de  stipulation  formelle, 
ne  s’applique  pas  aux  délits  de  blessures  par  imprudence, 

(1)  Trib.  civ.  Seine,  16  juillet  1879,  Journ.  Asiur.,  80,  69  ; — Trib.  civ. 
Seine,  4 novembre  1892,  Journ.  Assîir.,  93,  103,  ; Le  Droit,  23  décembre 
1892  ; — Trib.  civ.  Brive,  31  janvier  1883,  Journ.  Assiir.,  83,  172  ; — 
Tarbouriech,  n®  360. 

(2)  Trib.  civ.  Chaumont,  12  décembre  1888,  Droit,  13  février  1889  ; Rec. 
périod,,  88,  398. 

(3)  Trib.  civ.  Lille,  7 août  1879,  Journ.  .4ssur.,  80,  479. 

(4)  Tarbouriech,  no  361. 

(5)  Trib.  civ.  Seine,  7 mars  1894,  Gaz,  Pal.,  94,  2,  148;  La  Loi,  19  juil- 
let 1891  ; Gaz.  Trib.,  8 juillet  1894;  — G.  Paris,  3 mars  1896,  Droit,  29 
septembre  1896. 

(6)  Trib.  civ.  Seine,  7 mars  1894,  Gaz.  Pal.,  94,2,  148  ; La  Loi,  19  juil- 
let 1894;  — G.  Paris,  3 mars  1896,  Droit,  29  septembre  1896. 

(7)  Tarbouriech,  no  363. 

(8)  G.  Besançon,  13  mars  1893,  D.  95,  2,  527. 
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d'homicide  par  imprudence,  qui  sont  des  infractions  de  droit 
commun  régies  par  les  articles  319  et  320  du  Code  pénal  (1). 
Mais  elle  s’applique  aux  disposilions  relatives  à la  règlemen- 
tation du  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  fem- 
mes (loi  du  2 novembre  1892)  et  à l’hygiène  et  à la  sécurité 
des  travailleurs  (loi  du  12  juin  1893)  (2). 

Pour  que  l’exclusion  de  l’assurance  ait  lieu  il  faut  encore 
que  les  infractions  qui  ont  amené  des  accidents  soient  volon- 
taires et  intentionelles  (3).  C’est  ainsi  qu’elle  ne  s’étend  pas 
aux  accidents  résultant  d’un  défaut  de  soin  ou  d’une  impru- 
dence ne  dépassant  pas  la  limite  ordinaire  (4).  Il  faut  qu’il 
y ait,  à la  charge  de  l’assuré,  une  faute  qui  soit  de  nature  à 
dispenser  l’assureur  de  l’exécution  du  contrat  (5)  ; il  faut  que 
cette  faute  puisse  être  assimilée  à une  faute  volontaire  ou  à un 
dol  (6). 

Les  mots  règlements  de  'police  doivent  être  interprétés  limi- 
tativement. Le  règlement  de  service  intérieur  d’une  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  même  revêtu  de  l’homologation  minis- 
térielle, ne  peut  être  considéré  comme  un  règlement  ayant 
une  autorité  permettant  de  faire  prononcer  l’exclusion  de  l’as- 
surance en  cas  d’infraction  (7).  Il  en  est  de  même  des  avis 
et  des  instructions  d’une  circulaire  ministérielle  concernant  le 
service  'des  mines  (8).  Cependant  l’inobservation  des  dispo- 

(1)  Ti'ib.  comm.  Seine,  30  septembre  1896,  La  Loi,  22  octobre  1896;  — 
Trib.  civ.  Seine,  17  janvier  1899,  Droit,  30  janvier  1899  ; — Trib.  civ. 
Seine,  25  novembre  1897,  Droit,  23  février  1898  ; — Trib.  civ.  Seine, 
25  novembre  1897,  Droit,  24  mars  1898  ; l\ec.  Périod.,  98,  86  ; — G.  Paris, 
11  novembre  1897,  Bec.  Périod.,  98,  59. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  16  juillet  1879,  Journ.  Assur.,  80,  69  ; — Trib.  civ. 
Seine,  12  février  1896,  Ga^.  Trib.,  20  mars  1896. 

(3)  C.  Paris,  13  mai  1892,  S.  92,  2,  277  ; Gaz,  Trib.,  18  septembre  1892. 

(4)  Trib.  coin.  Seine,  30  septembre  1889,  Journ.  Assur.,  90,  110;  — 
G.  Grenoble,  15  mai  1894,  La  Loi,  27  janvier  489'i. 

(5)  G.  Paris,  10  novembre  1893,  La  Loi,  27  janvier  1894. 

(6)  G.  Paris,  5 mai  1896,  Droit,  22  mai  1896. 

(7)  Trib.  civ.  Chaumont,  12  décembre  1888,  Droit,  13  févrierl889  ; Bec. 
périod.,  88,  398. 

(8)  Trib.  civ.  Seine,  24  février  1893,  Droit,  20  juin  1893  ; La  Loi,  5 juil- 
let 1893. 
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sitioiis  crmi  aiTÔtc  préfectoral  peut  être  ime  cause  d’exclusion 
de  la  garantie  (1). 

Les  iufractions,  exclues  du  bénéfice  de  l’assurance,  sont 
celles  imposées  par  l’autorité  supérieure  et  dont  l’observation 
est  garanlie  par  une  sanction  pénale.  Les  règlements  privés 
qui  s’appli(pient  aux  ateliers  ou  chantiers  ne  sont  donc  pas 
exclus  (2j.  Cependant,  en  vertu  de  la  liberté  des  conventions, 
les  infractions  aux  règlements  d’atelier  ou  de  chantier  établis 
par  le  patron  peuvent  être  exclues  de  l’assurance,  exactement 
comme  les  infractions  aux  lois  et  règlements  de  police  (3). 
Seulement  elles  doivent  être  désignées  limitativement. 

Il  faut  que  le  règlement  soit  applicable  au  moment  où  l’ac- 
cident s’est  produit  ; peu  importe  que  la  date  de  signature 
du  contrat  soit  antérieure  à celle  de  la  promulgation  de  la  loi 
ou  du  décret  (i). 

Pour  qu'il  y ait  exclusion  du  bénéfice  de  l’assurance,  il  faut 
que  l’infraction  soit  le  fait  direct  ou  personnel  du  patron  (5). 
C’est  ainsi  qu’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  prononcer  la  déchéance 
pour  un  accident  survenu  à la  suite  d’une  infraction  résul- 
tant d’ordres  donnés  par  un  contremaire  (6).  La  police  peut 
prévoir  les  fautes  des  préposés  du  patron  pour  les  exclure  de 
la  garantie. 

Il  est  encore  une  autre  condition  à remplir  : l’exlusion  ne 
doit  être  admise  qu’au  cas  où  un  manquement  précis  soit  aux 
lois,  soit  aux  règlements,  est  établi  (7).  C’est  à l’assureur 
qu’incombe  la  charge  d’en  faire  la  preuve,  et  il  ne  peut  in- 
voquer un  jugement  intervenu  entre  la  victime  et  le  patron  pour 
faire  cette  preuve  (8). 

La  loi  du  9 avril  1898,  dans  son  article  met  à la  charge 

(1)  G.  Paris,  4 juillet  1895,  Gaz.  Pal.,  95,  2,  722. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  11  novembre  1896,  Rec.  Périod.,  96,  99. 

(3)  Tarbouriecli,  no  366. 

(4)  G.  Grenoble,  12  avril  1886,  S.  88,  2,  52  ; — G.  Besançon,  13  mars 
1895,  D.  95,2,  527. 

(5)  G.  Douai,  3 août  1891,  Rev.  Soc.,  91,  497;  Tarbouriech,  n®  367. 

(6)  Trib.  comm.  du  Havre,  16  février  ^SSl,Rec.  du  Havre,  87,  126  ; — 
Contra  G.  Grenoble,  27  mai  1887,  Rec.  Grenoble,  87,  216. 

(7)  G.  Paris,  2 mars  1893,  Gaz.  Pal.,  1893,  1,  Tables,  Assnr.  Terr.,  63. 

(8)  G.  Paris,  21  décembre  1893,  Gaz.  Trib.,  26  avril  1894. 
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du  patron  tous  les  accidents  survenus  par  le  fait  ou  à l’occa- 
sion du  travail  sans  faire  de  mention  spéciale  pour  ceux  causés 
par  une  infraction  aux  lois  et  règlements.  Le  patron  est  donc 
responsable  de  ces  accidents  comme  de  ceux  qui  ont  une  autre 
cause  ; en  contractant  une  assurance  il  voudra  être  garanti 
contre  les  suites  qu’ils  pourront  avoir.  Si  une  Société  d’assu- 
rances maintenait  cette  clause  dans  sa  police,  elle  ne  ferait 
aucune  assurance  relative  aux  accidents  du  travail.  La  clause 
d’exclusion  des  accidents  causés  par  infraction  aux  lois  et  rè- 
glements ne  peut  plus  figurer  dans  les  polices  rédigées  confor- 
mément à la  loi  du  9 avril  1898. 

311.  — Les  personnes  infirmes  et  malades  ou  âgées  étaient 
exclues  du  bénéfices  de  l’assurance  dans  presque  toutes  les 
polices  antérieures  à la  loi  du  9 avril  1898.  On  admettait  que 
leur  infirmité  ou  leur  état  de  santé  avait  pour  effet  d’augmen- 
ter le  risque  (1).  Cette  exclusion  n’était  pas  absolue.  Un 
•ouvrier,  resté  apte  aux  divers  travaux  de  sa  profession  malgré 
une  infirmité  dont  il  était  affligé,  avait  droit  â une  indemnité 
quand  il  était  victime  d’un  accident  (2).  La  n)êmc  solution 
était  admise  quand  l’infirmité  de  la  victime  n’avait  exercé 
aucune  influence  soit  sur  l’accident,  provoqué  par  la  faute 
d’un  tiers,  soit  sur  ses  conséquences  (3). 

La  loi  du  9 avril  1898  ne  fait  aucune  réserve  au  sujet  des 
personnes  infirmes,  malades  ou  âgées  ; elle  protège  indistinc- 
tement tout  le  personnel.  Le  patron  qui  s’assure  veut  être 
garanti  contre  toutes  les  conséquences  des  accidents  que  la 
loi  met  à sa  charge  ; si  une  Soeiété  d’assurance  conservait, 
dans  sa  police,  la  clause  d’exclusion  pour  cause  d’infirmité,  de 
maladie  ou  de  vieillesse,  elle  perdrait  tous  ses  assurés.  La 
loi  de  1898  a donc  eu  pour  effet  de  faire- disparaître  cette 
clause  des  polices. 

(1)  C.  cass.,  Ch.  civ.,  26  novembre  1894,  Dr.  Ind.,  96,  212  ; Gaz.  Pal.., 
94,  2,  704. 

(2)  ïrib.  comm.  Seine,  13  juillet  1887,  Rec.  périod.,  87,  432.  — En  sens 
contraire  ; C.  Amiens,  3 août  d895.  S,  97,  2,  159  ; Rec.  Amieiis,  95,  232  ; 
Rec.  périod.,  96,  373. 

(3)  G.  cass..  Ch.  civ.,  26  novembre  1894,  Dr.  Ind.,  96,  212  ; Gaz.  Pat., 
94,  2,  704. 
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312.  — C’est  au  jour  où  le  sinistre  se  produit  que  nait  pour 
l’assureur  Pobligation  de  payer  une  indemnité  à la  victime. 
Si,  en  ce  jour,  la  police  est  encore  en  vigueur,  l’assureur  doit 
])ayer  rindemnité  convenue  à la  victime,  alors  môme  que  les 
conséquences  de  Paccident  ne  se  manifesteraient  qu’à  une 
date  ultérieure  et  postérieure  à la  résiliation  de  l’assurance  (1). 

313.  — La  clause  d’une  police  qui  a pour  objet  d’exonérer 
l’assureur  de  certaines  responsabilités  doit  être  toujours 
interprétée  dans  un  sens  étroit,  tout  en  admettant  que  la 
garantie  doit  être  d’autant  plus  large  que  les  conditions  de 
l’assurance  sont  plus  onéreuses  pour  l’assuré.  Il  ne  faut  pas 
que,  par  des  clauses  habilement  rédigées,  l’assureur  exclue 
de  l’assurance  le  plus  grand  nombre  des  cas  de  responsabilité 
et  détruise  ainsi,  au  détriment  de  l’assuré,  la  garantie  que 
celui-ci  avait  voulu  se  donner  en  s’assurant  (2).  Le  contrat  est 
néanmoins  valable,  bien  que  les  motifs  de  déchéance  y aient 
été  accumulés  au  point  de  rendre  rare  le  recours  à exercer 
contre  l’assureur,  pourvu  que  ce  recours  puisse  avoir  lieu 
dans  des  circonstances  déterminées  (3). 

314.  Accident  survenu  pendant  le  travail.  — Il  est  certain  que 
les  accidents,  survenus  pendant  le  travail,  doivent  être  com- 
pris parmi  les  risques  assurés  parla  police  qui  doit  s’étendre 
à tous  les  accidents  dont  le  patron  est  responsable  en  vertu 
de  l’article  1®’’  de  la  loi  du  9 avril  1898.  L’assureur  n’est  tenu 
de  garantir  l’assuré  que  contre  les  accidents  survenus  pendant 
le  travail  professionnel  salarié  de  la  victime.  Cette  condition 
est  certainement  remplie  quand  la  victime  a perdu  la  vie  en 
conduisant  une  voiture  dont  le  service  était  nécessaire  pour 
l’exercice  de  l’industrie  de  son  patron  (4).  Il  en  est  de  même 
quand  la  victime  a été  atteinte  d’une  hernie  en  manipulant  un 

(1)  G.  cass.,  Cil.  req.,  25  janvier  1888,  Journ.  Assur.,  88,  36  ; Gaz.  Pal., 
88,  1,  322. 

(2)  G.  Montpellier,  H novembre  1893,  ilfoa.  Midi,  15  décembre  1895. 

(3)  G.  Besançon,  13  mars  1893,  D.  95,  2,527. 

(4)  Trib.  civ.  Lyon,  24  décembre  1897,  Mon.  Lyon,  28  janvier  189S. 
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fût  trop  lourd  en  exécution  dTin  travail  commandé  (1).  Nous 
pensons  qu’il  est  inutile  de  multiplier  les  exemples  que  les 
recueils  de  jurisprudence  fournissent  en  grande  quantité 

315.  Accident  survenu  hors  du  travail.  — Les  accidents,  sur- 
venus hors  du  travail,  ne  font  pas  partie  des  risques  compris 
dans  la  police  ; ils  ne  donnent  pas  de  droit  à une  indemnité 
pour  la  victime  car  on  ne  peut  pas  les  considérer  comme 
étant  la  conséquence  directe  du  travail  déclaré  et  salarié  par 
le  patron  (2).  La  loi  du  9 avril  1898  n’apporte  aucune  modifi- 
cation sur  ce  point. 

316.  Fausses  déclarations  de  personnel  et  de  salaires.  — Le  patron 
assuré  doit  exactement  déclarer  le  nombre  d’ouvriers  qu’il 
occupe,  car  le  nombre  de  ces  ouvriers,  qui  doivent  se  mou- 
voir dans  des  ateliers  d’une  surface  déterminée  pour  l’exé^ 
cution  du  travail,  exerce  une  influence  notable  sur  les  dan- 
gers d’accidents  que  court  le  personnel.  Certaines  polices 
exigent  que  cette  déclaration  soit  faite  ; en  ne  la  faisant  pas 
sincèrement,  le  patron  manque  à l’une  des  obligations  que 
son  contrat  lui  impose. 

Le  patron  assuré  doit  encore  faire  une  déclaration  sincère 
et  exacte  du  total  des  salaires  qu’il  paye  à son  personnel 
pour  déterminer  le  montant  des  primes  qu’il  doit  à l'assureur. 
Il  doit  faire  figurer,  dans  ce  total,  les  ])ayes  supplémentaires 
faites  aux  ouvriers  qui  ont  fourni  un  travail  supplémentaire  ou 
exceptionnel,  alors  même  que  ces  payes  supplémentaires 
seraient  données  comme  gratifications  (3). 

L’obligation,  pour  l’assuré,  de  faire  connaître  le  nombre  de 
ses  ouvriers  et  employés  ainsi  que  les  salaires  qu’il  leur 
paye,  est  ainsi  libellée  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 2 de  la  police  du  Syndicat  (rC  203)  : « Le  souscripteur 
devra  inscrire  régulièrement,  sur  ses  livres  ou  feuilles  de  paye, 

(1)  C.  Rouen,  4 avril  4896,  Rec.  période,  97,  242. 

(2)  C.  Amiens,  9 janvier  1889,  Rec.  Amiens,  89,  10;  — Trib.  civ.  Seine, 
6 janvier  1896,  Le  Droit,  28  février  1896  ; — Trib,  civ.  Clermont,  29  jan- 
vier 1892,  Rec.  périod.,  92,  453. 

(3)  G.  Paris,  21  juin  1895,  Gaz.  Trib.,  10  novembre  1895. 
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les  nom,  prénoms,  âge,  profession,  salaires  et  appointements 
(le  tout  le  personnel,  sans  exception  ».  L’article  3 de  la  police 
de  l’Ltat  contient  une  disposition  semblable  (lU  289). 

Nous  devons  faire  ici  une  observation  : le  patron  indicjue 
sur  ses  livres  les  nom,  prénoms,  etc.,  cjue  lui  donne  son 
ouvrier  ou  son  employé  ; il  ne  peut  exiger  la  production  de 
pièces  authenticjues  comme  acte  de  naissance,  carte  d’élec- 
teur, casier  judiciaire.  Une  telle  prétention  aurait  pour  effet 
d’empêcher  de  revenir  au  bien  les  malheureux  ejui,  ayant 
subi  une  condamnation  pour  une  première  faute,  veulent  se 
réhabiliter  par  le  travail.  Ils  n’oseraient  pas  se  présenter 
pour  se  faire  embaucher,  crainte  d’un  refus,  et  deviendraient 
fatalement  des  voleurs  de  profession. 

317. — En  faisant  une  fausse  déclaration  sur  son  personnel 
ou  sur  le  montant  des  salaires,  le  patron  assuré  induit  en 
erreur  son  assureur  sur  l’étendue  des  risepes  couverts  par 
l’assurance  ; le  consentement,  donné  par  l’assureur  au  contrat 
se  trouve  donc  vicié  par  l’erreur  provenant  du  fait  de  l’assuré. 
Voyons  les  conséquences  c|ui  en  résultent. 

L’assuré  est  déchu  de  tous  ses  droits  quand,  à une  époque 
quelconque,  il  a induit  son  assureur  en  erreur  par  une  fausse 
déclaration  (1  ).  Ce  que  nous  disons  est  une  application  des  prin- 
cipes généraux  du  droit  commun  posés  dans  les  articles  1108, 
1109  et  1110  du  Code  civil.  Par  application  même  de  ces 
principes,  nous  dirons  que  la  déchéance  n’est  encourue  que  si 
les  fausses  déclarations  sont  volontaires  et  résultent  d’une  réti- 
cence ou  d’une  dissimulation  frauduleuse  (2).  Non  seulement 
l’assuré  n’a  plus  droit  à aucune  indemnité,  quand  il  fait  de 
fausses  déclarations,  mais  il  doit  encore  rembourser  les  in- 
demnités qu’il  a reçues  antérieurement,  tandis  que  l’assureur 
conserve  les  primes  qu’il  a encaissées  (3).  L’assureur  a bien 
le  droit  de  conserver  ces  primes  puisque  le  risque,  qu’il 
assurait,  existait  réellement,  seulement  ce  risque  était  plus 

(1)  C4.  Aix,  12  février  1884,  Journ.  Assur.^  84,  283  ; — Trib.  corr.  du 
Havre,  15  juillet  189.0,  Rec.  du  Havre^  90,  1,  166. 

(2)  Trib.  corr.  du  Havre,  15  juillet  1890,  Rec.  du  Havre,  90,  1,  166. 

(3)  G.  Aix,  12  février  1884,  Journ.  Assur.,  84,  283. 


488 


CHAPITRE  XIV 


grand  qu’il  ne  le  pensait,  d’où  déchéance.  Dans  les  polices  on 
trouve  une  clause  qui  donne  à l’assureur  le  droit  de  conserver 
les  primes  qui  lui  ont  été  ainsi  payées. 

La  Société  d’assurances  peut  réclamer  des  dommages- 
intérêts  au  patron  qui  lui  a fait  de  fausses  déclarations  (1); 
celui-ci  ne  saurait  échapper  aux  conséquences  de  sa  faute  en 
payant  simplement  les  primes  frauduleusement  dissimulées 
avec  les  intérêts  de  droit  (2). 

L’industriel,  qui  n’assure  que  ceux  de  ses  ouvriers  qui 
courent  des  risques,  ne  commet  aucune  fraude  envers  l’assu- 
reur (3). 

Le  patron  qui  déclare  des  sommes  plus  élevées  que  celles 
qu’il  a réellement  payées,  sans  avoir  augmenté  la  responsa- 
bilité de  l’assureur,  ne  peut  être  accusé  d’avoir  fait  des  dissi- 
mulations et  de  fausses  déclarations  (4). 

Lorsque  la  police  exige  simplement  de  déclarer  le  nombre 
des  ouvriers,  le  patron  assuré  n’est  pas  obligé  de  faire  con- 
naître leurs  noms  (5). 

Dans  un  grand  nombre  d’industries,  l’installation  du  ma- 
tériel a une  importance  considérable  au  point  de  vue  des 
risques,  rinstallation  comporte  donc  une  déclaration  qui  peut 
être  fausse.  Il  ne  peut  y avoir  de  fausse  déclaration  de  la  part 
de  l’assuré,  si  un  agent  de  l’assureur  a visité  les  lieux,  y a 
pris  et  noté  tous  les  renseignements  relatifs  à l’assurance,  et 
si  la  police  a été  établie  sur  ces  renseignements  (G),  L’assuré 
ne  peut  être  rendu  responsable  des  erreurs  que  l’agent  de 
l’assureur  aurait  commises. 


318.  Communication  des  livres.  — La  clause  de  communication' 
des  livres  de  commerce  et  des  feuilles  de  paye  à l’assureur  ou 
à ses  représentants  se  trouve  dans  toutes  les  polices.  Elle  est 

(1)  Trib.  civ.  Seine,  27  janvier  1886,  Gaz.  Trih..,  6 février  1886;  — 
Trib.  comm.  Seine,  17  février  1897,  La  Loi,  17  mars  1897. 

(2)  Trib.  comm.  Seine,  17  février  1897,  La  Loi,  17  mars  1897. 

(3)  G.  Paris,  28  décembre  1887,  Rec.  périoiL,  88,  396. 

(4)  Trib.  civ.  Seine,  19  mai  1897,  Rec.  périod.,  97,  557. 

(5)  Trib.  comm.  Seine,  2 mai  1896,  Dr.  Ind.,  97, 138. 

(6)  G.  Agen,  26  juin  1899,  La  Loi,  18  juillet  1899. 
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obligatoire  pour  le  patron  assuré.  Le  but  de  cette  clause  est 
de  permettre  de  vérifier  la  sincérité  des  déclarations  du 
patron  et  d’apporter  un  contrôle  nécessaire  pour  la  sauve- 
garde des  intérêts  de  rassureur  (1).  Le  contrôle  de  l’assureur 
doit  être  fait  en  temps  opportun,  sinon  il  est  tardif  (2j.  En 
revêtant  de  son  visa  les  agendas  qu’un  assuré  lui  présente, 
Eassureur  renonce  en  fait  à la  production  des  livres  de 
paye  (3).  Les  feuilles  de  paye  peuvent  suppléer  le  livre  de 
paye,  même  quand  il  est  stipulé  dans  la  police  que  le  livre 
de  paye  servira  de  base  pour  le  calcul  des  primes,  alors  que 
les  expressions  livre  ou  feuille  de  paye  sont  tour  à tour  em- 
ployées dans  la  police  (4). 

Un  patron  assuré  ne  peut  faire  grief  à son  assureur  de  ce 
qu’il  a tardé  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  à exiger 
de  lui  la  production  de  livres  de  paye  régulièrement  tenus  (5). 

Le  refus  de  communication  de  livres  peut  être  une  cause 
de  déchéance  pour  le  patron  en  vertu  d’une  des  clauses  de  la 
police  ; en  pareil  cas,  l’assureur  peut  lui  réclamer  la  restitu- 
tion des  sommes  payées  pour  les  accidents  déclarés  en  con- 
travention des  clauses  de  la  police  (6). 

Quand  les  agents  de  l’assureur  ont  pu,  à toute  époque, 
prendre  communication  des  livres  de  l’assuré,  qui  a exacte- 
ment porté  sur  ses  livres  les  salaires  qu’il  a payés,  l’assureur 
ne  peut  demander  la  déchéance  du  contrat  parce  que  l’assuré 
a commis  des  erreurs  d’appréciation  dans  sa  déclaration  pour 
le  calcul  des  primes  (7). 

319.  Réticence.  — La  réticence  est  l’omission  volontaire  d’une 
circonstance  ou  d’un  fait  qui  augmente  le  risque  garanti  par 
l’assurance,  et  que  l’assuré  devrait  faire  connaître  à l’assu- 

(1)  Trib.  civ.  Sidi-Bcl-Abbès,  24  septembre  4890,  Rec,  périod.,  91,  265. 

(2)  C.  cass..  Ch.  req.,  7 juillet  1892,  Journ.  Assiir.,  92,  428;  Rec. 
périod.,  92,  609;  — Trib.  comm.  Seine,  13  décembre  1897,  Dr.  Ind.y 
98,  204. 

(3)  Trib.  comm.  Seine,  40  mai  4898,  Dr.  Ind.,  98,  316. 

(4)  C.  Paris,  40  novembre  4887,  D.  88,  2,  207  ; Gaz  Pal.,  87,  2,  5o5. 

(5)  Trib.  comm.  Seine,  lO  mai  1898,  Dr.  Ind.,  98,  316. 

(6)  tr.  civ.  Douai,  6 janvier  4894,  Gaz.  Pal.,  94,  2,  suppl.  2. 

(7)  Trib.  coït,  du  Havre,  43  juillet  4890,  Rec.  du  Havre,  90,  4,  466. 
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reur.  Tout  comme  la  fausse  déclaration,  la  réticence  a pour 
effet  d’induire  l’assureur  en  erreur  sur  l’étendue  du  jîsque  et 
de  vicier  ainsi  son  consentement.  La  réticence  de  la  part  de 
l’assuré  entraîne  sa  déchéance  quant  aux  droits  que  lui  donne 
Tassurance  (1)  ; du  reste  ce  que  nous  avons  dit  relativement  à 
la  fausse  déclaration  s’applique  à la  réticence  ; il  est  donc 
inutile  d’insister  (n®"  316,  317). 

La  réticence  peut  être  commise  aussi  bien  pendant  le  cours 
de  l’assurance  qu’au  moment  de  la  formation  du  contrat  ; 
voici  des  exemples  de  réticences  commises  au  cours  du  con- 
trat : un  patron,  modifie  son  outillage  sans  prévenir  son 
assureur  ; il  ne  fait  pas  figurer,  dans  ses  états  de  paye,  les 
salaires  payés  à des  ouvriers  qui  travaillaient  en  régie  ou  qui, 
par  leurs  occupations  particulières,  n’étaient  pas  exposés  aux 
mêmes  risques  professionnels  que  leurs  camarades  (2). 

La  réticence  ne  comporte  de  déchéance  qu’autant  qu’elle 
exerce  une  influence  sur  l’étendue  des  risques  couverts  par 
l’assurance.  Le  patron  qui  déclare  faussement  qu’il  ne  fait 
subir  aucune  retenue  sur  les  salaires  de  ses  ouvriers,  ne  fait 
pas  une  réticence  susceptible  d’entraîner  la  déchéance  de 
son  assurance  (3). 

320.  Mise  en  demeure  par  lettre  recommandée.  — Quand  deux 
personnes  sont  liées  entre  elles  par  un  contrat  qui  définit  leurs 
obligations  respectives,  en  cas  d’inexécution  de  l’une  de  ces 
obligations,  la  partie  intéressée  peul  mettre  l’autre  en  demeure 
de  remplir  ses  engagements,  conformément  aux  prescriptions 
contenues  dans  l’article  1139  du  Gode  civil  qui  est  ainsi 
conçu  ; 

Article  H39  du  Code  civil.  — Le  débiteur  est  constitué  en  demeure, 
soit  par  une  sommation  ou  par  un  autre  acte  équivalent,  soit  [>ar  l’eiïet 
•de  la  convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu’il  soit  besoin  d’acte  et  par 
la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure. 


(4)  C.  Aix',  12  février  1881,  Jotirn.  Assur.,  81,  283. 

(2)  C.  Bordeaux,  9 juin  4893,  Gaz.  Pal.,  92,  2,  400;  La  Loi,  8 décembre 
4893. 

(3)  Trib.  civ.  Marseille,  31  mars  1887,  Rec.  Aix,  88,  2,34. 
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Dans  les  assurances  on  trouve  plusieurs  cas  où  il  y a lieu  de 
procéder  ù une  mise  en  demeure  : notamment  de  la  part  de 
Eassureur  envers  l’assuré  qui  n’a  pas  payé  ses  primes  en  temps 
voulu  ; de  la  part  de  l’assuré  envers  Eassureur  qui  a seul  la 
direction  des  procès  et  qui  s’est  chargé,  aux  lieu  et  place  de 
l’assuré,  du  règlement  et  du  service  des  indemnités. 

En  général,  la  mise  en  demeure  est  faite  par  exploit  d’huis- 
sier, mais  les  polices  d’assurance  et  certains  statuts  de  Sociétés 
mutuelles  autorisent  Eemploi  de  lettre  recommandée  (lU  239). 

321.  — La  convention,  par  laquelle  il  est  stipulé  qu’à  défaut 
de  paiement  d’une  prime  à son  échéance  l’assuré  sera  mis  en 
demeure  par  une  lettre  recommandée,  est  valable  ; à défaut  de 
paiement  dans  le  délai  imparti  par  cette  lettre,  la  résiliation 
de  l’assurance  est  encourue  (1).  La  lettre  recommandée  qui 
rappelle  à l’assuré  qu’une  prime  échue  est  restée  impayée  et 
l’invite  à faire  savoir  s’il  entend,  ou  non,  l’acquitter,  consti- 
tue une  interpellation  suffisante  pour  être  considérée  comme 
valant  mise  en  demeure  (2). 

322.  — Quand  un  assureur,  à défaut  de  paiement  d’une  pri- 
me, adresse  à l’assuré,  conformément  aux  prescriptions  de  la 
police,  une  mise  en  demeure  par  lettre  recommandée,  le  délai 
de  paiement  court  du  jour  de  l’envoi  de  la  lettre.  Après  ce 
délai,  la  déchéance  est  encourue  (3),  mais  Eassureur  doit  jus- 
tifier de  l’envoi  de  la  lettre  (4).  L’envoi  d’une  lettre  chargée 
etl’émargement  du  destinaire  sur  les  carnets  de  l’administra- 
tion des  postes  sont  insuffisants  pour  attester  et  préciser  l’ob- 
jet et  la  nature  de  la  déclaration  et  encore  plus  l’acceptation 
du  destinataire  (5). 

De  simples  lettres  missives,  envoyées  par  l’assuré  à Eassu- 
reur, sont  insuffisantes  pour  interrompre  la  prescription  sti- 

(1)  Trib,  civ.  Seine,  5 juillet  Journ.  Assur.,  86,  514. 

(2)  G.  Paris,  7 janvier  1890,  Journ.  Assîir.,  90,  135;  — G.  Paris, 
24  février  1883,  Journ.  Assur.,  84,  24. 

(3)  G.  Paris,  29  juillet  1890,  Journ.  Assur.,  90,  469. 

(4)  G.  Paris,  17  janvier  1889,  Journ.  Assur.,  89,  247. 

(3)  G.  Paris,  20  janvier  1899,  Gaz.  Trib.,  99,  I,  2,  417. 
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pulee  conventionnellement  dans  la  police,  quand  Tassureur 
soutient  n’être  tenu  à aucune  garantie  (1).  Cependant  l’inter- 
ruption de  prescription  aurait  lieu  si  l’assuré  mettait  l’assu- 
reur en  demeure  de  prendre  sa  place  dans  une  instance  enga- 
gée par  un  tiers  avec  réserve  d’intenter  directement  une  ac- 
tion contre  l’assureur  (2). 

323.  Discussion  du  tarif  des  primes.  — Les  Sociétés  d’assu- 
rance sont  maitresses  de  leurs  tarifs,  et  la  détermination  du 
taux  des  primes,  qu’elles  demandent  à leurs  assurés,  dépend 
des  conditions  qu’elles  ont  librement  débattues  avec  eux  lors 
de  la  rédaction  de  la  police  (3).  La  règle,  que  nous  venons  de 
formuler,  est  générale  et  s’applique  aussi  bien  aux  Mutuelles 
qui  sont  des  Sociétés  civiles,  qu’aux  Compagnies  à primes 
fixes  qui  sont  des  entreprises  commerciales. 

324.  Paiement  des  primes.  — Le  paiement  des  primes  aux 
dates  indiquées  par  la  police  est  obligatoire  pour  l’assuré.  S’il 
y manque  il  s’expose  à voir  son  assureur  le  poursuivre  en  jus- 
tice et  même  résilier  le  contrat.  Le  premier  paragraphe  de 
l’article  4 de  la  police  du  Syndicat  montre  bien  (n^^  203)  toute 
l’étendue  du  danger  que  court  le  patron  en  retard  dans  le 
paiement  des  primes.  La  clause  de  la  police  qui  prononce  la 
suspension  de  l’assurance  et  même  la  déchéance,  en  cas  de 
non  paiement  des  primes,  est  valable  (4). 

Quand  la  police  ne  contient  aucune  clause  spéciale  de  rési- 
liation conventionnelle  pour  le  cas  où  le  patron  ne  paie  pas 
les  primes  en  temps  voulu,  l’assureur  peut  demander  la  rési- 
liation de  l’assurance  en  justice  en  vertu  de  l’article  1184  du 
Code  civil  ainsi  conçu  : 

La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats 
synallagmatiques,  pour  le  cas  ou  l’une  des  deux  parties  ne  satisfera  point 
à son  engagement. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n’est  point  résolu  de  plein  droit.  La  partie  envers 

(1)  G.  cass.,  26  octobre  1806,  Gac . Pal.,  96,  2,  590. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  4 avril  1895,  Ga^:.  Trib.,  3 octobre  1895. 

(3)  C.  cass.,  G.  civ.,  5 février  189-4,  Jouni.  Assur.,  94,  225. 

(4)  G.  Paris,  28  janvier  1886,  Journ.  Assur.,  86,  130. 
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laquelle  Teni^agernent  n’a  point  été  exécuté  a le  choix  ou  de  forcer  l’autre 
à l’exécution  de  la  convenlion  lorsqu’elle  est  })ossible,  ou  d’en  demander 
la  résolution  avec  dommages  et  intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut  être  accordé  au 
défendeur  un  délai  selon  les  circonstances. 

325.  — On  dit  qu’une  prime  est  portable  quand  l’assuré 
doit  aller,  en  vertu  d’une  clause  de  la  police,  la  payer  chez 
l’assureur  ou  son  représentant  ; on  dit  qu’elle  est  quérable 
quand  l’assureur  doit  aller  se  faire  payer  chez  l’assuré. 

Lorsqu’il  est  stipulé  que  les  primes  seront  payables  au  siège 
de  la  Compagnie  et  qu’en  cas  de  non-paiement  de  la  prime  à 
l’échéance,  les  effets  de  l’assurance  seront  suspendus  de  plein 
droit  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  mise  en  demeure,  cette 
clause  doit  être  appliquée  rigoureusement,  s’il  n’est  pas  établi 
que  la  Compagnie  y ait  dérogé  en  faisant  présenter  les  quit- 
tances des  primes  au  domicile  de  l’assuré  (1). 

Les  primes,  quoique  stipulées  portables,  deviennent  qué- 
rables lorsque  la  Compagnie,  en  faisant  présenter  habituelle- 
ment les  quittances  au  domicile  de  l’assuré,  se  trouve  avoir 
ainsi  tacitement  substitué  un  convention  nouvelle  à l’ancienne, 
alors  même  que  la  police  contient  une  clause  qui  dit  formel- 
lement que  « le  recouvrement  opéré  au  domicile  des  assurés 
ne  saurait  être  opposé  à la  Compagnie  comme  une  renoncia- 
tion au  principe  de  la  portabilité  » (2). 

La  prime  étant  devenue  quérable,  l’assuré  ne  peut  encou- 
rir la  déchéance  qu’après  une  mise  en  demeure  non  suivie  de 
paiement  (3).  L’assureur  ne  pouvant  plus  invoquer  la  clause 
de  déchéance,  stipulée  dans  la  police,  poumon  paiement  des 
primes  dans  ses  bureaux,  se  trouve  replacé  sous  l’empire  du 
droit  commun. 

326.  Retenue  sur  les  salaires.  — Dans  un  très  grand  nombre 
d’établissemets  industriels,  l’usage  s’était  établi  qu’à  chaque 

(1) .  Paris,  3 avril  1889,  Revue  des  Sociétés,  89,  327. 

(2)  C.  cass.,  Ch.  req.,  20  décembre  1887,  Journ.  Assur.,  88,  111 . 

(3)  C.  cass  , Ch.  req.,  20  décembre  1887,  Journ.  Assur.,  88,  111  ; — 
C.  Nîmes,  24  juin  1898,  Gaz.  Pal.,  98,  2,  121  ; — C.  Bordeaux,  10  mars 
1898,  Rec.  Bordeaux,  98,  1,  301  ; Gaz.  Trib.,  99,  I,  2,  9 ; — C.  Orléans, 
27  juillet  1898,  Rec.  périod.,  98,  496  ; Gaz.  Trib.,  98,  II,  2,  233. 
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paye  le  patron  retenait  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  une 
somme  destinée  à payer  les  primes  dues  à Tassiirance.  Les 
dispositions  contenues  dans  la  loi  du  9 avril  1898  et  dans  les 
décrets  du  28  février  1899  ne  permettent  plus  cette  prati- 
que (1)  qui  avait  pour  effet  de  mettre  à la  charge  des  , ou- 
vriers les  conséquences  des  accidents  dont  ils  pouvaient  être 
victimes  dans  leur  travail. 

La  retenue  sur  les  salaires  peut  être  encore  licitement  pra- 
tiquée par  un  patron  dans  deux  cas  : V pour  payer  les  pri- 
mes d’une  assurance  qui  couvre  des  risques  que  la  loi  du 
9 avril  1898  n’a  pas  prévus  (1)  ; 2®  pour  payer  les  primes  d’une 
assurance  procurant  aux  ouvriers  et  employés,  qui  ont  un 
gain  supérieur  à 2400  fr.,  une  indemnité  plus  élevée  que  celle 
que  la  loi  leur  accorde  (n°  95).  En  résumé  on  peut  dire  que 
la  retenue  sur  les  salaires  est  encore  licite,  quand  elle  a pour 
effet  de  procurer  à ceux  qui  la  subissent  des  avantages  que 
la  loi  du  9 avril  1898  ne  leur  accorde  pas. 

327.  — La  retenue,  faite  par  le  patron  sur  le  salaire  de  ses 
ouvriers,  ne  comporte  pour  lui  qu’une  obligation  certaine  : 
celle  de  contracter  une  assurance  dans  l’intérêt  de  ses  ou- 
vriers ou,  à défaut,  de  devenir  leur  propre  assureur  (2).  Rien 
n’oblige  à ce  que  cette  retenue  soit  faite  uniquement  et  exclu- 
sivement dans  l’intérêt  des  ouvriers  (3). 

Cependant,  si  le  montant  des  retenues  a servi  à payer  à la 
fois  l’assurance  collective  et  l’assurance  de  responsabilité, 
l’ouvrier  peut  réclamer  au  patron  le  capital  qu’il  aurait  ob- 
tenu si  celui-ci  avait  affecté  la  totalité  des  retenues  à l’assu- 
rance collective  (4). 

En  pratiquant  une  retenue  sur  les  salaires,  le  patron  se 
constitue  le  mandataire  de  ses  ouvriers  pour  la  conclusion  et 

(1)  Trib.  comm.  Seine,  22  septembre  1899,  La  Loi,  24  octobre  1899  ; 
Le  Droit,  15  oclobre  1899. 

(2)  G.  Paris,  4 novembre  1892,  Journ.  Assur.,  93,  174  ; — Trib.  civ. 
Seine,  8 décembre  \SS0,  Journ.  Assur.,  82,  29. 

(3)  G.  Paris,  4 novembre  1892,  Journ.  Assur.,  93,  174. 

(4)  G.  Nancy,  23  novembre  1894,  Gaz.  Pa/.,  95,  1,  212.  — Comparez 
G.  Nancy,  21  juillet  1894,  Gaz.  Pal.,  95,  1,  212. 
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Eexciciitioii  (lu  contrat  d’assurance  en  vue  duquel  les  retenues 
sont  opérées  (1)  ; s’il  ne  contracte  pas  cette  assurance,  il  com- 
met une  faute  qui  cause  î\  l’ouvrier  victime  d’un  accident,  un 
préjudice  dont  il  est  responsable  et  qiUil  doit  réparer  (2).  On 
considère  parfois  le  patron,  non  pas  comme  un  mandataire, 
mais  comme  ayant  géré  Eatfaire  d’autrui  conformément  à l’ar 
ticle  1374  du  Code  civil  (3)  ou  encore  comme  ayant  stipulé 
pour  autrui  dans  les  termes  de  l’article  1121  du  Code  civil  (4). 

328.  — En  cas  d’accident,  les  ouvriers  peuvent  réclamer  le 
montant  de  l’assurance  au  patron,  sauf  le  recours  de  celui-ci 
contre  son  assureur  (5).  Si  le  patron  a omis  de  verser  à l’assu- 
rà'nce  les  primes  retenues  sur  les  salaires,  il  est  seul  tenu  en- 
vers ses  ouvriers  (6).  L’ouvrier  doit  démontrer  que  des  rete- 
nues ont  été  opérées  sur  son  salaire  en  vue  d’une  assurance 
ou  que  le  patron  a contracté  l’assurance  en  payant  les  primes 
avec  ses  propres  fonds  par  pure  libéralité  (7). 

329.  — Quand  un  accident  a eu  lieu,  le  patron  doit  ou  ré- 
clamer à l’assureur,  pour  le  compte  de  la  victime,  le  paiement 
de  l’indemnité  à laquelle  elle  a droit,  ou  tout  au  moins  lui 
faire  connaître  l’existence  de  la  police  avec  les  clauses  qu’elle 
contient,  afin  de  lui  permettre  d’agir  contre  l’assureur.  S’il 
agit  autrement,  il  commet  une  faute  lourde  qui  le  rend  per- 
sonnellement responsable  de  l’indemnité  stipulée  au  profit  de 
ses  ouvriers  dans  la  police,  malgré  la  déchéance  qu’ils  ont 
encourue  (8). 

(1)  C.  Paris,  21  juin  1888,  Gas.  Pal.,  88,  2,  174  ; Bec.  périod.,  88, 
346;  — C.  Paris,  41  décembre  1889,  Gaz.  Pal.,  90,  1,  5.  — Comparez  : 
G.  cass.,  29  avril  1895,  Gaz.  Pal.,  95,  1,  725  ; — G.  Paris,  3 juillet  1895, 
Gas.  Trih.,  29  octobre  1895. 

(2j  G.  Paris^  11  décembre  1889,  Gaz.  Pal.,  90,  1,  5. 

(3)  C.  Paris,  17  novembre  1897,  Le  Droit,  23  janvier  1898. 

(4)  Trib.  comm.  Seine,  10  avril  1899,  Gaz.  Trib.,  99,  II,  2,  508. 

(5)  G.  Aix,  27  janvier  1880,  Journ.  Assur.,  80,  476;  — Trib.  civ. 
Dijon,  24  août  1881,  Journ.  Assur.,  82,  105. 

(6)  C.  Paris,  12  mars  1889,  Piec.  périod.,  1889,  521  ; — Trib.  civ.  Seine,. 
17  avril  1891,  Rec.  périod.,  91,  500. 

(7)  C.  Rouen,  7 mai  1898,  Rec.  Rouen,  98,  1,  169. 

(8)  C.  Paris,  21  juin  1888,  Rec.  périod.,  88,  346  ; Gaz.  Pal.,  88,  2,  171., 
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330.  — L’entrepreneur  de  travaux  publics,  qui  fait  subir  à 
ses  ouvriers  une  retenue  de  2 p.  0/0  sur  leurs  salaires,  n’est 
pas  l’assureur  de  ces  derniers,  lorsque  d’une  part,  il  résulte 
des  éléments  de  la  cause  et  de  l’usage  qui  s’est  établi  dans 
tous  les  chantiers  de  la  région  que  cette  retenue  ne  doit  re- 
présenter que  les  soins  et  indemnités  prévus  par  les  arrêtés 
ministériels  des  15  décembre  1848  et  22  octobre  1851  et  que, 
d’autre  part,  il  n’est  nullement  établi  qu’un  contrat  d’assu- 
rance soit  intervenu  entre  les  parties  ni  explicitement  ni 
implicitement  (1). 


331.  Déclaration  de  l’accident  à l’assureur.  — Le  patron  deit 
déclarer  à l’assureur  les  accidents  dont  ses  ouvriers  sont 
victimes  dans  un  délai  fixé  par  la  police  et  qui  est  générale- 
ment très-court.  L’accident  étant  une  cause  d’obligation  pour 
l’assureur,  il  doit  en  être  averti  au  plus  tôt, 

- La  jurisprudence  regarde  comme  étant  licite  la  clause  d'une 
police  portant  que  l’assuré  devra,  à peine  de  déchéance, 
déclarer  le  sinistre  par  lettre  chargée,  dans  les  trois  jours,  à 
l’assureur  (2),  et  lui  faire  parvenir,  dans  les  quarante-huit 
heures  qui  suivront,  une  déclaration  des  causes  et  circons- 
tances de  l’accident,  signée  de  deux  témoins,  et  un  certificat 
légalisé  du  médecin  appelé  (3).  L’assuré  n’est  pas  tenu  de 
faire  sa  déclaration  dès  qu’il  connaît  l’accident  ; il  peut  user 
des  délais  fixés  dans  la  police  (4). 

On  doit  considérer  comme  licite  la  clause  qui  prononce 
une  déchéance  dans  le  cas  où  l’assuré  ne  produirait  pas  ù 
l’assureur  un  certificat  médical  dans  un  délai  déterminé  (5). 

(1)  G.  Grenoble,  16  avril  1888,  l\ec.  Grenoble,  88,  59;  — G.  cass., 
29  avril  1895,  Ga^r.  Pal.,  95,  1,  725. 

(2)  Trib.  civ,  Lyon,  26  juin  1897,  Mon.  Lyon,  28  juillet  1897  ; — G.  Paris, 
3 mars  1898,  Gaz.  Trib.,  98,  11,  2,  207  ; Rec.  périod.,  98,  310. 

(3)  Trib.  civ.  Bordeaux,  24  mars  1897,  La  Loi,  14  juin  1897;  — Trib. 
civ.  Seine,  16  mars  1897,  Gaz.  Trib.  25  mai  1887  ; — G.  cass.,  Gh.  civ., 
21  octobre  1891,  Gaz.  Pal.,  91,  2,  528  ; Journ.  Assur.,  92,  64. 

(4)  Trib.  comm.  Seine,  3 avril  1895,  Rrc.  périod.,  96,  57. 

(3)  G.  Paris,  G juin  1889,  Jo^irn.  Assur.,  90,  146. 
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332.  — Le  défaut  de  déclaration  du  sinistre  dans  le  délai 
fixé  par  la  police  n’emporte  pas  la  déchéance  en  dehors  d’une 
stipulation  expresse  (l).  Il  en  est  de  même  lorsque  l’assuré 
prouve  qu’il  a été  empêché  de  faire  sa  déclaration  dans  le 
délai  fixé  (n*^  20)  ; cette  solution  résulte  de  l’interprétation  de 
la  commune  intention  des  parties  contractantes  au  moment 
de  la  signature  de  la  police  (2). 

333.  — La  déclaration  du  sinistre  qui  doit,  aux  termes^ 
d’une  des  clauses  de  la  police,  être  faite  dans  un  délai  déter- 
miné, peut  émaner  d’une  personne  autre  que  l’assuré,  pourvu- 
qu’elle  ait  lieu  en  son  nom  ; cette  clause  n’exige  pas  que' 
la  déclaration  soit  l’œuvre  du  patron  lui-même  (3).  L’arti- 
cle 11  de  la  loi  du  9 avril  1898  décide  que  la  déclaration  de 
l’accident  doit  être  faite  au  maire  de  la  commune  par  le 
patron  ou  l’un  de  ses  proposés  (n°  64).  Observons  que  le 
paragraphe  de  l’article  6 de  la  police  du  Syndicat  oblige  le 
patron  à adresser  à la  Compagnie,  dans  les  48  heures  de 
chaque  accident,  une  copie  conforme  de  la  déclaration  remise 
au  maire  et  du  certificat  médical. 

334.  Indemnité.  — L’indemnité  que  la  victime  d’un  accident 
peut  réclamer  à l’assureur  doit  être  en  rapport  non  seule- 
ment avec  le  préjudice  qu’elle  a subi  mais  encore  avec  la 
prime  qui  a été  payée. 

Un  grand  principe  domine  toute  cette  question,  c’est  que 
l’assurance  doit  toujours  être  une  réparation  du  dommage 
éprouvé,  mais  qu’elle  ne  doit  jamais  être  une  cause  d’enrichis- 
sement. Supposons  qu’une  personne  se  soit  assurée  contre 
les  pertes  d’argent  jusqu’à  concurrence  de  100.000  francs,  et 

(1)  G.  Bordeaux,  10  mars  1898,  Rec.  Bordeaux,  98,  1,  301. 

(2)  G.  cass.,  21  février  1898,  La  Loi,  9 juin  1898  ; — Trib.  comm.  Seine,. 
24  février  1897,  Droit,  28  mars  1897  ; — Trib.  civ.  Seine,  16  mars  1897, 
Ga:^.  Trib.,  2o  mai  1897;  — G.  Paris,  3 mars  1898,  Gaz.  Trib.,  98,  II,  2, 
207;  — G.  cass.,  17  janvier  1898,  Gaz.  Trib.,  98,  1, 1,  229;  — G.  Besan- 
çon, 9 janvier  1884,  Gas.  Pal.,  Si,  1,  supp.  149  ; Journ.  Assur.,  83,221  ; 
— Trib.  civ.  Bordeaux,  25  février  1897,  Rec.  périod.,  98,  450. 

(3)  G.  Paris,  3 juillet  1889,  Journ.  Assur.,  90,  84. 


32 


498 


GJIAPITRE  XIV 


tju’elle  ait  payé  des  primes  en  conséquence  ; si  elle  perd 
10.000  francs,  son  assureur  ne  lui  devra  que  10.000  francs  : 
par  Telfet  de  rassurance,  elle  se  trouvera  dans  la  même 
situation  que  si  elle  n’avait  éprouvé  aucune  perte.  En  con- 
tractant plusieurs  assurances,  une  personne  pourrait  espérer 
que  chaque  assureur  lui  payerait  une  indemnité  en  cas  de 
sinistre,  et  parvenir  ainsi  à un  enrichissement  acquis  par  le 
versement  des  primes.  On  estime  qu'une  telle  combinaison 
est  immorale,  car  elle  pousse  l’assuré  à souhaiter  le  sinistre, 
puis  aie  provoquer.  Les  assurances  multiples  sur  un  même 
objet  ne  sont  pas  défendues  par  la  loi,  pourvu  qu’elles  ne 
soient  pas  contractées  de  façon  h procurer  un  bénéfice  à 
l’assuré  sinistré  (1).  Quand  une  première  assurance  est  suffi- 
sante pour  indemniser  l’assuré  en  cas  de  sinistre,  la  deuxième 
assurance  est  nulle  (2).  Les  règles,  que  nous  venons  d’indi- 
quer, sont  générales  à toutes  les  assurances  ; elles  s’appli- 
quent aux  assurances  contre  les  accidents  du  travail,  en  ce 
que  le  patron  ne  pourrait  réclamer  aux  diverses  Sociétés,  qui 
l’auraient  assuré,  plus  que  l’indemnité  forfaitaire  fixée  par 
la  loi  en  faveur  des  victimes  ou  de  leurs  ayants-droit. 

335.  — En  déterminant  à forfait  les  indemnités  dues  aux 
victimes  d’accidents  du  travail,  la  loi  du  9 avril  1898  a mis 
fin  à de  nombreuses  difficultés  relatives  au  règlement  des 
indemnités  ; sur  ce  point  spécial  elle  a rendu  un  service  con- 
sidérable ainsi  que  nous  pourrons  le  constater  par  l’examen 
de  la  jurisprudence. 

336.  Juruprudence  anténeure  à la  loi  du  9 avril  1898.  — 
Lorsqu’un  assureur  a garanti  la  responsabilité  civile  d’un 
patron  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  déterminée  fixée 
comme  maximum,  ce  patron  doit  payer  le  surplus  quand  il  est 
condamné  à donner  une  somme  supérieure  (3).  Ceci  est  une 
stricte  application  du  contrat  ; l’assureur  verse  la  somme 
correspondant  aux  primes  qu’il  a touchées. 

(d)  G.  cass.,  22  décembre  1874,  S.  77,  1,  8Go  ; I).  70,  4,  03. 

(2)  C.  Douai,  3 février  4877,  D.  78,  3,  31. 

(3)  G.  Lyon,  23  juin  1886,  il/on.  Lyon,  12  octobre  1886. 
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Les  Tribunaux  ont  toute  faculté  dans  l’appréciation  de  l’in- 
capacité de  travail  produite  par  l’accident  et  dans  la  fixation 
de  rindemnité,  à condition  de  rester  dans  les  limites  du  maxi- 
mum lixé  dans  la  police  (1). 

L’indemnité  due  aux  ouvriers,  en  vertu  du  contrat,  doit  être 
calculée  d’après  les  retenues  qu’ils  ont  subies  sur  leur  salaire, 
et  non  sur  cette  retenue  diminuée  d’une  somme  que  le  patron 
a employée  pour  se  garantir  contre  le  recours  dont  il  peut  être 
l’objet  à raison  de  sa  responsabilité  (2).  Dans  un  autre  sys- 
tème, on  dit  que  la  victime  ne  peut  réclamer  à son  patron  que 
la  restitution  des  retenues  non  employées  au  paiement  de  l’as- 
surance collective  (3j. 

337.  Paiement  de  V indemnité . — Le  paiement  de  l’indemnité 
due  doit  être  fait  purement  et  simplement  à la  victime.  Les 
offres  de  paiement  faites  par  le  patron  sous  la  condition 
expresse  d’une  quittance  définitive  et  sans  réserve  de  la  part 
de  l’ouvrier,  ne  sont  pas  satisfactoires  (4).  La  victime  d’un 
accident  peut  et  doit,  quand  elle  touche  l’indemnité  qui  lui 
est  due,  refuser  une  quittance  qui  donne  au  reçu  le  caractère 
d’une  transaction  (n°  27). 

338.  Transaction.  — Trop  souvent  la  quittance  de  paiement 
de  l’indemnité  est  une  transaction  : il  en  résulte  des  consé- 
quences que  nous  avons  déjà  expliquées  en  partie  (n®  27)  et 
sur  lesquelles  nous  allons  revenir  en  ce  qui  concerne  plus 
spécialement  l’assurance. 

La  transaction  intervenue  entre  le  patron  et  la  victime  est 
opposable  à l’assureur,  lorsque  ce  dernier  a connu  cette 
transaction  à laquelle  son  conseil  a pris  part  (5).  Si  la  transac- 
tion a été  déclarée  nulle,  la  décharge  donnée  par  l’assuré  à 

(1)  G.  Dijon,  n mars  1882,  Gaz.  Pal.,  83,  1,  223  his. 

(2)  G.  Grenoble,  3 janvier  1885,  Gaz.  Pal.,  85,  2,  supp.  68  ; Rec. 
pèriod.,  87,  498;  — G.  Nancy,  23  novembre  1894,  Gaz.  Pal.,  95,  1,  212. 

(3)  G.  Nancy,  21  juillet  1894,  Gaz.  Pal.,  95,  \,  212. 

(4)  Trib.  civ.  Limoges,  28  février  1894,  Gaz.  Pal.,  94,  1.577. 

(5)  G.  cass.,  Gh.  req.,  7 juillet  1892, /owra.  Assur.,  92,428. 
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l’assureur  ne  peut  être  invoquée  par  celui-ci,  car  cette 
décharge  n’est  que  l’accessoire  de  la  transaction  (1). 

L’ouvrier  qui,  à la  suite  d’un  accident,  a reçu  de  l’assureur 
l’indemnité  stipulée  à son  profit  dans  la  police  contractée  par 
son  patron  et  qui,  en  recevant  cette  indemnité,  a déchargé  à 
la  fois  Tassureur  et  son  patron  de  toutes  choses  passées  et  à 
venir  relatives  à l’accident  et  à ses  conséquences,  n’est  pas 
recevable  à réclamer  ultérieurement  de  nouveaux  dommages- 
intérêts  en  justice  (2) . 

Si  un  ouvrier,"  victime  d’un  accident,  a reconnu  que  le 
patron  n’en  est  en  aucune  façon  responsable  et  a signé  une 
déclaration  aux  termes  de  laquelle  il  s’oblige  à ne  plus  rien 
réclamer  à la  suite  des  secours  qui  lui  ont  été  accordés,  cet 
ouvrier  n’est  plus  recevable  à assigner  son  patron  en  dom- 
mages-intérêts, cl  moins  de  prouver  que  la  décharge  a été 
obtenue  par  dol  (3). 

On  ne  peut  pas  considérer  comme  étant  sans  cause  la  tran- 
saction intervenue  entre  une  Société  d’assurances  et  la  victime 
d’un  accident  ou  ses  ayants-droit  parce  qu’un  débat  peut 
s’élever  tant  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  l’accident 
s’est  produit,  que  sur  les  droits  de  la  personne  qui  réclame 
l’indemnité  stipulée  parla  police  (4). 

339.  CAtmid  crimlemmté.  — En  cas  d’accident,  survenu 
parla  faute  du  patron,  la  victime  a deux  actions  : l’ime  en  res- 
ponsabilité dirigée  contre  le  patron  et  fondée  sur  un  quasi- 
délit  ; l’autre  basée  sur  le  contrat  d’assurance  (5).  Ces  deux 
actions  ne  peuvent  s’exercer  cumulativement  de  telle  sorte 
que  la  victime  reçoive  le  double  de  l’indemnité  à laquelle 
elle  adroit  ; ayant  déjà  exercé  l’action  née  du  contrat,  elle  ne 
peut  obtenir  des  dommages-intérêts  supplémentaires,  par 

(1)  G.  Paris,  15  juin  1893,  ha  Loi,  4 novembre  1893. 

(2)  Trib.  civ.  Lyon,  24  février  1886,  Rec.périod.,  86,  137. 

(3)  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  11  mai  1887,  lîec.  périod.,  87,  290;  — 
G.  Paris,  7 décembre  1892,  Gaz.  Trib.,  25  décembre  1892. 

(4)  G.  Gaen,  6 février  1899,  Droit,  7 mai  1899. 

(5)  Trib.  civ.  Bergerac,  31  mars  1899,  Droit,  8 mai  1899  ; — Voy. 
n»  351. 
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Pexercice  de  l’autre  action,  que  si  riiulemnité  obtenue  est 
jugée  insuffisante  (1).  Dans  le  cas-oii  un  jugement  lui  aurait 
accordé  une  indemnité  du  patron,  déclaré  responsable  aux 
termes  de  l’article  1382  du  Code  civil,  la  victime  ne  pourrait 
poursuivre  à nouveau  son  patron  pour  lui  réclamer  l’indem- 
nité stipulée  dans  la  police  (2). 

La  clause  d’une  police  n’offre  rien  d’illicite  en  excluant  le 
cumul  de  l’indemnité  qui  pourra  être  due  à la  victime  en  cas 
de  sinistre  avec  celle  qui  pourrait  résulter  de  la  responsabilité 
civile  (3)^  au  contraire  (n°  334). 


340.  Rente  viagère.  — Le  patron,  reconnu  responsable  d’un 
accident,  peut  être  condamné  à servir  une  rente  viagère  à la 
victime  comme  indemnité  (4)  ; son  assureur  est  alors  tenu  de 
constituer  cette  rente  (5).  Les  Tribunaux  ont  le  pouvoir  d’or- 
douner  l’emploi  en  rentes  sur  l’Etat  des  sommes  qu’ils  allouent 
aux  victimes  d’accidents  (G).  En  décidant  que  l’indemnité 
accordée  à la  victime  sera  une  rente  viagère,  les  Tribunaux 
doivent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder 
les  intérêts  des  parties  en  les  conciliant  avec  les  conventions 
qui  les  lient  ; si,  par  exemple,  le  coût  de  la  rente  viagère 
dépasse  la  somme  garantie  au  patron  par  l’assurance^,  les 
juges  devront  décider  que  l’assureur  achètera  une  rente  sur 
l’Etat  en  usufruit  au  profit  delà  victime  avec  la  somme  garan- 
tie, dont  seront  déduits  les  frais  de  justice  et  les  sommes  don- 

(1)  Trib.  civ.  du  Vigan,  27  décembre  1888,  Rec.  périod.,  89,  520;  — 
Trib.  civ.  Seine,  3 juillet  1889,  Rec.  pèriod.,  89,  517  ; — Trib.  civ.  Tou- 
louse, juillet  1883,  Rec.  périod.,  83,  386;  Gaz.  Pal.,  83,  2,  498;  — 
Trib.  civ.  Boulogne-sur-Mer,  10  juillet  1885,  Gaz.  Pal.,  83,  2,  98  ; Rec. 
périod.,  86,  128  ; — G.  Nîmes,  10  avril  1897,  Rec.  périod.,  97,  336;  — 
G.  Limoges,  10  mai  1897,  S.  98,  2,  264  ; — Trib.  comm.  Seine,  16  juin 
1898,  Rec.  périod.,  98,  458. 

(2)  Trib.  civ.  Argentan,  11  juillet  1884;  Trib.  civ.  Gharolles,  10  avril 
1884,  Gaz.  Pal.,  84,  2,  309. 

(3)  G.  Lyon,  3 février  1897,  Mon.  Lyon,  10  juin  1897  ; — Trib.  comm. 
Marseille,  24  mars  1896,  Gaz.  Pal.,  96,  2,  276. 

(4)  G.  Rouen,  6 décembre  1884,  Journ.  Assur.,  86,  145, 

(5)  G.  cass.,  Gh.  req.,  9 février  1885,  Journ.  Assur.,  85,  178. 

(6)  G.  Besançon,  22  janvier  1897,  D.  97,  2,  313. 
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nées  à la  victime,  et  que  le  patron  devra  acheter,  à ses  frais, 
le  complément  de  rente  pour  en  parfaire  la  quotité  (1). 

L’assureur,  qui,  en  vertu  des  clauses  de  la  police,  ne  s’est 
engagé  qu’à  payer  les  arrérages  en  cas  de  condamnation  au 
paiement  d’une  rente  viagère  à la  victime,  n’est  pas  tenu  d’a- 
vancer les  fonds  nécessaires  à l’achat  d’un  titre  de  rente  dont 
les  Tribunaux  ont  cru  devoir  prescrire  l’acquisition  (2).  En 
pareil  cas,  le  service  de  la  rente  n’a  d’autre  garantie  que  l’ac- 
tif de  l’assureur  (3). 

La  clause  qui  porte  que  « si  la  réparation  consiste  en  une 
rente  viagère,  l’assureur,  en  tout  état  de  cause,  ne  peut  être 
tenu  d’en  servir  les  arrérages  que  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  garantie  »,  signifie  que  cet  assureur  ne  s’est  obligé 
qu’au  paiement  des  arrérages  de  la  rente,  en  tant  seulement 
que  le  total  de  leurs  échéances  successives  ne  dépasserait  pas 
le  montant  de  la  somme  assurée  (4). 

Le  contrat  par  lequel  un  assureur  s’engage  envers  un 
patron  à fournir  pour  lui  le  capital  qu’il  serait  condamné  à 
constituer,  en  vue  d’assurer  une  rente  viagère  à la  suite  d’un 
accident,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l’assureur  ne  perd 
pas  son  capital,  alors  même  qu’une  constitution  à fonds  per- 
du serait  nécessaire  pour  relever  entièrement  l’assuré  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  (5). 

341.  Detixième  accident.  — Lorsqu’une  indemnité  a été 
payée  pour  un  premier  accident,  s’il  en  survient  un  second, 
l’assuré  ne  peut  réclamer  que  le  surplus  de  la  somme  stipulée 
dans  la  police,  à moins  qu’une  assurance  nouvelle  n’ait  été 
faite  entre  les  parties  (6). 

(1)  C.  Lyon,  23  juin  1886,  Mon.  Lyon,  12  octobre  1886. 

(2)  C.  cass.,  7 juin  1888,  ]^and.  franç.,  89,  2,  261  ; — Trib.  civ.  Saint- 
Etienne,  9 novembre  1893,  Gaz.  Pal.,  93,  2,  632. 

(3)  C.  Paris,  20  décembre  1890,  Journ.  Assur.,  91,  251  ; Jtec.  périod., 
90,272. 

(4)  G.  Lyon,  4 août  1887,  3Lon.  Lyon,  30  novembre  1887. 

(5)  G.  Grenoble,  24  avril  1885,  Mon.  Lyon,  14  novembre  1885. 

(6)  G.  Paris,  2 février  1892,  Journ.  Asmr.,  92,  208. 
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342.  Diminution  de  V indemnité.  — L’auteur  cPun  homicide 
par  imprudence  est  responsable,  envers  la  famille  de  la  vic- 
time, du  dommage  matériel  résultant  de  son  fait  ; mais  ce 
dommage  est  atténué,  si,  la  victime  ayant  souscrit  une  assu- 
rance sur  la  vie,  sa  famille  a reçu  de  l’assureur  le  montant  de 
Pindemnité  convenue  : d’où  il  résulte  que  les  réparations 
civiles  à la  charge  de  l’auteur  du  délit  doivent  être  réduites 
dans  une  certaine  proportion  (l). 

343.  Ayants-droit  de  la  victime.  — La  clause  d’une  police, 
qui  stipule  qu'en  cas  de  mort  par  accident  de  Pun  des  ouvriers 
assurés,  sa  veuve  et  ses  enfants  mineurs  auront  droit  à un 
capital  déterminé,  a un  caractère  limitatif  qui  ne  permet  pas 
d’admettre  au  bénéfice  de  l’assurance  les  héritiers  du  défunt 
suivant  les  règles  des  successions.  Si,  à l’époque  de  son  décès, 
la  victime  était  célibataire  et  n’avait  point  d’enfants,  l’assu- 
reur n’a  aucun  capital  à payer  (2).  On  peut  stipuler  dans  la 
police,  qu’en  cas  de  décès,  la  somme  assurée  n’est  due  qu’à 
Pépoux  survivant,  aux  enfants  mineurs  et,  à défaut,  aux 
ascendants,  à l'exclusion  de  tous  autres  héritiers  ou  ayants- 
droit  (3). 

L’indemnité^  payée  par  l’assureur,  est  une  réparation  du 
dommage  causé  par  l’accident  ; elle  doit  donc  profiter  aux 
personnes  qui  en  souffrent  le  plus,  notamment  à la  veuve 
dans  une  proportion  qu’il  appartient  au  Tribunal  de  fixer  en 
cas  de  contestations  avec  les  intéressés  (4). 

344.  Faillite  ou  liquidation  judiciaire  du  patron.  — La 
mise  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  du  patron  exerce 
une  influence  sur  le  paiement  de  l’indemnité  due  à la  victime 
d’un  accident. 

L’indemnité,  allouée  à un  ouvrier,  victime  d’un  accident, 

(1)  Trib.  corr.  Seine,  27  novembre  1885,  Journ.  Assur.,  86,  34. 

(2)  G.  Grenoble,  12  mars  1886,  D.  88,  2,  29  ; Journ.  Assur.,  86,  536  ; 
Bec.  périod.,  87,  89  ; S.  88,  2,  172;  Gaz.  Pal.,  86,  2,  12  ; — G.  Paris, 
21-29  décembre  1890,  D.  91,  2,  320;  Bec.  Périod.,  90,  329. 

(3)  Trib.  civ.  Nancy,  6 avril  1886,  Rec.  périod.,  86,  223. 

(4)  Trib.  civ.  Lyon,  8 décembre  1869,  D.  70,  3,  63. 
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et  mise  à la  charge  de  son  patron,  est  une  créance  ordinaire 
et  nullement  privilégiée  (1).  En  cas  de  faillite  du  patron,  Tou- 
Yrier  ne  peut  donc  réclamer,  comme  créancier  chirogra- 
phaire, que  l’indemnité  qui  lui  est  due  et  que  l’assureur  verse 
en  totalité  entre  les  mains  du  syndic  (2).  Si,  au  contraire,  l’in- 
demnité est  due  à l’ouvrier  en  vertu  d’une  assurance  collective, 
<îontractée  par  le  patron,  dont  les  primes  ont  été  payées  au 
moyen  de  sommes  prélevées  sur  son  salaire,  cet  ouvrier  a un 
droit  personnel  sur  l’indemnité  qu’il  peut  réclamer  directe- 
ment à l’assureur  (3).  Si  le  syndic  de  la  faillite  touche  cette 
sornme^  ce  n’est  que  comme  dépositaire,  il  doit  la  remettre 
intégralement  à l’ouvrier. 

Quand  les  termes  de  la  police  établissent  que  le  patron  a 
entendu  contracter  tout  à la  fois  à son  profit  et  à celui  de  ses 
ouvriers,  ceux-ci  sont  comme  lui  bénéficiaires  de  l’assurance  ; 
le  paiement  d’une  indemnité,  pour  un  accident  dont  le  patron 
a été  reconnu  responsable,  fait  entre  leurs  mains,  est  libéra- 
toire pour  l’assureur  et  inattaquable  par  les  créanciers  de  la 
liquidation  judiciaire  (4). 

Le  fait  que  le  patron,  tombé  en  faillite,  n’aurait  fait  aucune 
retenue  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers,  n’exercerait  aucune 
influence  sur  les  droits  de  ceux-ci.  Le  paiement  des  primes 
sans  retenue  sur  les  salaires  a le  caractère  d’un  contrat  de 
bienfaisance  qui  devient  irrécusable  quand  les  ouvriers  en 
réclament  le  profit  (5). 


345  Faute  de  l’assuré.  — Nous  allons  rechercher,  d’après  la 
jurisprudence,  dans  quels  cas  la  faute  de  l’assuré  peut  provo- 
quer la  perte  du  bénéfice  de  l’assurance.  L’assureur  n’a  point 

(1)  C.  Nancy,  22  avril  1893,  Gaz.  Pal.,  9't,  1,  supp.  5. 

(2)  C.  Paris,  19  juin  1888,  Jlec.  périod.,  88,  172;  Journ.des  faillites,  88, 
■409;  — G.  Paris,  25  mai  1895,  Dr.  DuL,  96,  197;  Gaz.  Trib.,  20  juin 
1895. 

(3)  G.  Nancy,  22  avril  1893,  Gaz.  Pal,  94,  I,  supp.  5;  — G.  Paris, 
25  mai  1895,  Dr.  Did.,  96,  197  ; Gaz.  Trih.,  20  juin  1895  ; — Trib.  civ. 
Lyon,  23  juin  1897,  Mon.  Lijon,\9  octobre  1897. 

(4)  G.  Douai,  11  juillet  1895,  Dr.  Did.,  9G,  529. 

(5)  G.  Douai,  11  juillet  1895,  Dr.  Ind.,  96,  529. 
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îi  payer  à Passiiré  coupable  de  dol  ou  de  faute  lourde,  en  cas 
de  sinistre,  Pindemnité  prevue  par  la  police  (1). 

Si  la  faute,  qui  a occasionné  l’accident,  indique,  de  la  part 
de  l’assuré,  une  intention  dolosive  vis-à-vis  de  l’assureur, 
l’assuré  perd  le  bénéfice  de  l’assurance  (2). 

La  faute  ne  devient  une  cause  de  déchéance  que  si  elle  con- 
stitue une  faute  lourde  (3),  c’est-à-dire  si  elle  a été  commise 
dans  des  conditions  telles  qu’on  puisse  dire  que  l’auteur  pou- 
vait en  discerner  les  conséquences  avant  de  la  commettre  et 
qu’elle  est  assimilable  au  dol  (4).  Le  défaut  de  soins  ou  l’im- 
prudence ne  dépassant  pas  la  limite  ordinaire  ne  peuvent 
être  assimilés  à la  faute  lourde  (5).  L’exécution  d’un  travail 
difficile,  mais  n’apparaissant  pas  comme  irréalisable,  ne  cons- 
titue pas  une  faute  lourde,  quand  l’accident  est  provoqué  par 
un  cas  fortuit  (6). 

L’accident,  dû  à la  faute  lourde  d’un  ouvrier  et  dont  la 
responsabilité  incombe  au  patron,  est  à la  charge  de  l’assu- 
reur ; la  police  ne  peut  contenir  aucune  clause  de  nature  à 
l’en  décharger  (7). 

346.  Frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  — L'assurance  cou- 
vre toutes  les  suites  dommageables  d’un  accident  survenu 
pendant  le  travail.  L’assureur  doit  donc  payer  tous  les  frais 
que  l’accident  a occasionnés,  notamment  les  honoraires  du 
médecin  qui  a donné  ses  soins  à la  victime  et  là  note  du 
pharmacien  qui  a fourni  les  médicaments.  Si  le  patron 
a payé  ces  divers  frais,  l’assureur  doit  les  lui  rembourser  (8). 

(1)  G.  cass.,  12  décembre  189.1,  Gaz.  Pal.,  94,  1,  235. 

(2)  C.  Lyon,  17  février  1882,  Gaz.  Pal.,S2,  2,  233. 

(3j  Trib.  civ.  Seine,  25  novembre  1897,  Gaz.  Tri.b.,  98,  I,  2,399. 

(4)  Trib.  comm.  Seine,  31  mai  1893,  La  Loi,  93,  631  ; — G.  Paris, 
5 mai  1896,  Le  Droit,  22  mai  1896. 

(5)  Trib.  comm.  Seine,  30  novembre  1889,  Gaz.  Pal.,  90,  1,  234;  — 
G.  Paris,  1er  février  1893,  Gaz.  Pal.,  93,  1,  Tables,  47. 

(6)  Trib.  comm,  Seine,  31  août  1889,  Gaz.  Pal.,  89,  2 supp.  32. 

(7)  G.  cass.,  Gh.  req.,  2 juin  \SS3,Journ.  Assur.,  86,  273;  — G.  cass., 
22  octobre  1894,  Gaz.  Pal.,  94,  2,  544. 

(8)  àrib.  comm.  Rouen,  24  mars  1873,  Journ.  Assu7\,  74,  85;  — 
G.  Lyon,  19  octobre  1889,  3Ion.  Lyon,  21  décembre  1889. 
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Quand  un  ouvrier  a été  soigné  gratuitement  à l’hospice, 
le  patron  ne  peut  retenir,  sur  l’indemnité  qu’il  lui  remet, 
la  somme  qu’il  a versée  bénévolement  à rétablissement  cha- 
ritable (1). 

347.  Durée  du  contrat.  — La  durée  du  contrat  est  fixée  dan& 
la  police  et  fait  naturellement  la  loi  des  parties.  Nous  avons 
déjà  examiné  cette  question  en  ce  qui  concerne  les  assuran- 
ces mutuelles  (n*^  238)  ; nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des 
contrats  passés  avec  des  Compagnies  à primes  fixes. 

L’assurance  prend  fin  au  jour  fixé  dans  la  police  conformé- 
ment aux  stipulations  du  contrat.  Elle  prend  encore  fin  quand 
le  risque  cesse  d’exister  : alors  la  police  devient  sans  ob- 
jet (2);  c’est  le  cas  dans  lequel  se  trouve  un  entrepreneur 
assuré  qui  ferme  ses  chantiers  et  qui  notifie  le  fait  à son  assu- 
reur. 

Le  contrat  d’assurance  n’est  pas  annulé  en  cas  d’incendie 
du  local  où  le  patron  exerçait  son  industrie,  s’il  l’a  reprise 
ensuite  dans  un  autre  local  (3). 

Le  contrat  prend  fin  quand  l’industriel  assuré  vend  son 
établissement,  parce  qu’en  matière  d’assurances  les  obliga- 
tions sont  personnelles  et  ne  grèvent  que  ceux  qui  continuent 
la  personne  du  vendeur  (4),  à moins  de  stipulation  contraire 
dans  Pacte  de  vente  ou  dans  la  police.  Si  la  police  contenait 
une  stipulation  à cet  égard,  l’acquéreur  de  l’établissement  ne 
serait  engagé  que  par  une  clause  formelle  de  son  contrat  de 
vente,  seulement  le  vendeur  serait  exposé  à payer  des  dom- 
mages-intérêts à son  assureur.  Si  l’acquéreur  s’est  engagé  à 
continuer  la  police  souscrite  par  son  prédécesseur,  il  n’est 
pas  tenu  de  faire  comprendre  dans  l’assurance  le  personnel 
de  ses  autres  établissements  ; la  transmission  de  l’établisse- 
ment vendu  ne  peut  créer  des  droits  nouveaux  à l’assureur. 


(d)  Trib.  civ.  Meaux,  19  mai  1893,  La  Loi,  93,  1052. 

(2)  ïrib,  civ.  Seine,  17  novembre  1891,  Itec.  périod.,  91, 201. 

(3)  Trib.  civ.  Bordeaux,  22  mars  1886,  Rec.  Bordeaux,  86,  2,  84;  Mon^ 
Lyon,  5 novembre  1886. 

(4)  Trib.  civ.  Bordeaux,  10  janvier  1899,  Droit,  8 mai  1899. 
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ni  étendre  Eelict  de  la  police  à des  risques  en  vue  desquels 
elle  n’a  pas  été  contractée  (1). 

348.  Résiliation.  — Nous  avons  déjà  dit,  que  l’assurance 
étant  un  contrat  synallagmatique,  il  en  résulte  que  chacune 
des  parties  contractantes,  l’assuré  comme  l’assureur,  peut  en 
demander  la  résiliation  quand  l’ime  d’elles  ne  tient  pas  ses  en- 
gagements. Ceci  est  une  application  pure  et  simple  du  droit 
commun  des  contrats.  Dans  quelques  polices  on  trouve  une 
clause  pénale  de  résiliation  pour  certains  cas  prévus,  notam- 
ment pour  défaut  de  paiement  des  primes  dans  un  délai 
fixé  après  mise  en  demeure  (n®324).  La  résiliation  peut  avoir 
lieu  en  vertu  d’une  clause  de  la  police,  par  le  communaccord 
de  l’assureur  et  de  l’assuré  ; mais  si  ce  commun  accord  n’a 
pas  été  constaté  par  une  clause  expresse  dans  la  police,  la 
résolution  du  contrat  ne  peut  être  obtenue  que  par  une  déci- 
sion de  justice  (2).  L’assuré  ne  saurait  être  admis  à soutenir 
que  son  contrat  d’assurance  contre  les  accidents  est  résilié 
parce  qu’il  n’a  pas  payé  ses  primes  en  temps  voulu,  comme 
cela  a lieu  pour  les  assurances  sur  la  vie  (3). 

Le  patrou,  condamné  à payer  une  indemnité  à un  ou- 
vrier blessé,  est  fondé  à demander  la  résiliation  de  ses  po- 
lices, quand  son  assureur  le  laisse  exposé  aux  poursuites 
de  la  victime,  faute  d’avoir  pavé  l’indemnité  qui  lui  était 
due  (4). 

La  résiliation  est  acquise,  comme  sanction  d’une  faute 
commise  par  chaque  partie,  quand  l’assuré  ne  paye  pas  ses 
primes  pendant  un  temps  fixé  par  la  police  sous  peine  de  ré- 
siliation et  que  l’assureur  n’en  réclame  pas  le  paiement  ; en 
pareil  cas,  la  résiliation  est  tacite  (5). 

Une  Compagnie  d’assurances  peut  demander  la  résiliation 
de  l’assurance  contre  un  assuré  non  commerçant  qui  serait 

(1)  Trib.  comm.  Seine,  21  décembre  1898,  Droit,  8 mai  1899. 

(2)  G.  Poitiers,  13  février  1893,  La  Loi,  22  avril  1893. 

(3)  Trib.  civ.  Bône,  9 mai  1893,  Gaz.  Pal.,  93,  2,  supp.  2. 

(4)  Trib.  comm.  du  Havre,  28  avril  1888,  Rec.  du  Havre,  88,  1,  153. 

(3)  Trib.  civ.  Marseille,  23  novembre  1898,  Gaz.  Trib.,  27  janvier 

1899  ; — G.  Orléans,  3 février  iSdl,Rec.  périod.,  98,  535. 
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insolvable  ; réciproquement,  l’assuré  peut  en  faire  autant  (1)  : 
seulement  c’est  à celui  qui  invoque  l’insolvabilité  de  l’adver- 
saire d’en  faire  la  preuve. 

L’assuré,  qui  demande  la  résiliation  de  son  contrat  pour 
cause  de  dol  de  son  assureur,  doit  faire  la  preuve  du  dol  qu’il 
invoque  (2). 

Un  assuré  ne  peut  demander  la  résiliation  de  sa  police 
parce  que  sa  Compagnie,  tout  en  conservant  son  existence 
légale,  a cédé  son  portefeuille  à une  autre  Compagnie  (3). 

La  résiliation  du  contrat  peut  être  demandée  pour  cause 
d’insolvabilité  de  l’assuré  aussi  bien  que  pour  celle  de 
l’assureur  par  celles  des  parties  contractantes  qui  y a inté- 
rêt (4). 

349.  Résiliation  après  sinistre.  — On  considère  comme  li- 
cite, bien  qu’elle  soit  rigoureuse,  la  clause  d’une  police  qui 
donne  à l’assureur  la  faculté  de  résilier  le  contrat  après  un 
sinistre,  par  une  déclaration  exprimée  dans  une  quittance 
constatant  le  paiement  de  l’indemnité  (5). 

Quand  la  police  ne  fixe  par  le  délai  dans  lequel  l’assureur 
peut  user  de  son  droit  de  résiliation  du  contrat  après  un  acci- 
dent, il  appartient  aux  Tribunaux  de  déterminer  ce  délai.  Il 
doit  avoir  pour  point  de  départ  le  jour  du  règlement  du  sinis- 
tre, qui  fait  naître  le  droit  de  résiliation,  et  pour  limite  le 
jour  du  paiement  de  la  prime  trimestrielle  ou  annuelle  affé- 
rente au  trimestre  ou  à l’année  du  sinistre  (6).  En  percevant 
cette  prime,  l’assureur  manifeste  sa  volonté  de  continuer  l’as- 
surance. . 

350.  Tacite  reconduction.  — Dans  presque  toutes  les  poli- 
ces on  trouve  une  clause  en  vertu  de  laquelle  le  contrat, 

(1)  G.  Alger,  15  février  1896,  Rexi.  d'Alger,  96,  470. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  31  janvier  1894,  Journ.  Assur.,  95,  187. 

(3)  Trib.  civ.  Bône,  9 mai  1893,  Gaz.  Pal.,  93,  2,  supp.  2. 

(4)  G.  Alger,  lo  février  1806,  liée,  périod.,  97,  632  ; — G.  cass.,  Gb.  req.5 
13  mars  1899,  La  Loi,  b août  1899. 

(5)  G.  Bordeaux,  11  juin  1895,  Gaz.  Pal.,db,  2,  286. 

(6)  Trib.  Seine,  13  mars  1894,  La  Loi,  94,  926. 
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souscrit  pour  dix  ans,  continue  par  périodes  successives  de 
même  durée,  si  aucune  des  parties  n’a  déclaré,  par  lettre  re- 
commandée, six  mois  avant  l’expiration  de  la  période  en 
cours,  son  intention  de  faire  cesser  l’assurance  (l).  Cette 
clause  est  licite  et  fait  la  loi  des  parties  (2).  Si  l’assuré  a ma- 
nifesté, au  cours  de  l’assurance,  à l’agent  de  la  Compagnie 
sa  volonté  de  ne  pas  renouveler  l’assurance  à son  échéance, 
l’agent  doit  en  prévenir  sa  Compagnie  et  lui  transmettre  la 
déclaration  qu’il  a reçue  ; dans  le  cas  où  il  n’en  ferait  rien, 
la  Compagnie  ne  pourrait  prétendre  que  l’assurance  conti- 
nue par  tacite  reconduction  (3). 

351.  Actions  de  la  victime  contre  le  patron  assuré  et  l’aosureur.  — 
La  victime  d’un  accident,  quand  le  patron  a contracté  une 
assurance  collective,  a deux  actions  à son  choix  pour  obtenir 
l’indemnité  à laquelle  elle  a droit  en  réparation  du  préjudice 
qu’elle  a subi  : 

a)  une  action  basée  sur  les  articles  1382  et  suivants  du  Code 
civil  ; 

ô)  une  action  basée  sur  le  contrat  d’assurance  collective 
passé  par  le  patron  avec  un  assureur  (n*^  200  et  239). 

Ces  deux  actions  ont  une  origine  différente,  l’une  dérivant 
de  la  loi  et  l’autre  d’un  contrat  (4). 

La  renonciation  au  droit  d’exercer  l’action  contre  le  patron 
ne  saurait  résulter  d’un  règlement  d’atelier,  auquel  les  ouvriers 
n’ont  pas  été  appelés  expressément  à souscrire  et  à l’égard 
duquel  ils  n’ont  pris  aucun  engagement  justifié  envers  leur 
patron  (5) . 

(1)  Article  8 de  la  police  du  Syndicat  des  Compagnies  à primes  fixes. 

(2)  Trib.  comm.  Saint-Etienne,  22  mars  1899,  La  Loi,  13  mai  1899  ; Le 
Droit,  8 juillet  1899  ; — Trib.  comm.  Gien,  27  juin  1899,  La  Loi,  18  juillet 
1899  ; — Trib.  comm.  Seine,  16  septembre  1890,  Rec.  périod.,  90,  327  ; 

— Trib.  civ.  Neuchâtel.  2 mai  1893,  Re.  périod.,  96,  98.  — Voyez  en  sens 
contraire  : Just.  de  paix  de  Paris,  12  août  1898,  Gaz.  Trib.,  99,  I,  2, 192. 

(3)  Trib.  civ. Montbéliard,  10  juin  1898,  Gaz.  Pal.,  98,  2,  476. 

(4)  Trib.  comm.  16  juin  1898,  Dr.  Ind.,  98,  399  ; Rec.  périod.,  98,438; 

— Trib.  civ.  Seine,  16  janvier  1878, /om'ii.  Assur.,  78,  223;  — Trib.  civ. 
Seine,  30  novembre  1894,  Gaz.  Trib.,  2^  décembre  1894;  — Trib.  civ. 
Bergerac,  31  mars  1899,  Gaz.  Trib.,  99,  II,  2,  300. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  16  janvier  1878,  Journ.  Asstir.,  78,  223. 
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L’assurance  n’a  pas  pour  effet  de  faire  perdre  à Touvrier 
Faction  qu’il  possède  en  vertu  de  la  loi  contre  son  patron.  Il 
en  est  de  meme  pour  les  héritiers  de  cet  ouvrier  (1). 

Quand  un  accident  a été  causé  par  la  faute  commune  du 
patron  et  de  la  victime,  si  celle-ci  vient  à mourir,  ses  héri- 
tiers peuvent,  après  .avoir  obtenu  réparation  de  la  faute 
commise  par  le  patron,  réclamer  l’exécution  du  contrat  d’as- 
surance (2). 

352.  — Nous  avons  vu  en  parlant  du  cumul  des  indemnités 
(n®  339)  que  la  victime  ne  peut  exercer  l’une  de  ses  actions 
après  l’autre,  qu’autant  que  l’indemnité,  obtenue  dans  le  pre- 
mier procès,  n’est  pas  une  réparation  suffisante  du  préju- 
dice subi.  La  même  règle  s’applique  à ses  ayants-droit. 

353.  — Dans  tous  les  cas,  où  la  loi  du  9 avril  1898  s’appli- 
que^ la  victime  n’a  qu’une  seule  action,  celle  que  la  loi  a 
réglementée  : elle  n’en  pourrait  exercer  une  autre  pour  récla- 
mer l’indemnité  qui  lui  est  due  (n*^  61). 

354.  Prescription  conventionnelle.  — Dans  toutes  les  polices 
il  est  stipulé  que  toute  action  de  la  part  de  l’assuré  en  paie- 
ment de  dommages  par  lui  soufferts,  sera  prescrite  par  un 
certain  délai  à compter  de  l’accident.  Cette  clause,  fondée 
sur  une  présomption  d’abandon  du  droit,  est  licite  et  par 
suite  obligatoire  pour  l’assuré  (3),  mais  la  déchéance,  qui 
en  résulte,  ne  peut  être  opposée  par  l’assureur  quand  il  a re- 
connu le  principe  de  sa  dette,  ou  quand,  par  une  manœuvre 
quelconque,  il  a empêché  ou  retardé  les  poursuites  qui  de- 
vaient être  exercées  contre  lui  (4). 

(1)  C.  Chambéry,  26  août  1884,  Gaz.  Pal.,  85,  1,  supp.  85;  Rec. 
périod . , 85/  51 . 

(2) ïrib.  civ.  Draguignan,  14  août  1890,  Gaz.  Pal.,  91,  1,581. 

(3)  G.  cass.,  Cb.  civ.,  25  octobre  1893,  La  Loi,  12  novembre  1892  ; 
S.  94,  1,  361  ; Gaz.  Pal.,  93,  2,  522. 

(4)  C.  Paris,  28  novembre  1890,  JoMrn.  Assur.,  90,  149;  — C.  Orléans, 
13  juillet  1894,  Gaz.  Pal.,  94,  2,  220  ; — G.  Paris,  26  février  1894,  Gaz,, 
Pal.,  94,  1,  505. 
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La  prescription  conventionnelle  est  soumise  aux  memes 
règles  que  la  prescription  légale.  L’assureur  peut  y renoncer 
tacitement  (1  j. 

La  reconnaissance  de  son  obligation  de  payer  l’indemnité, 
stipulée  dans  la  police,  faite  par  l’assureur  dans  une  lettre 
missive,  suffit  pour  interrompre  la  prescription  (2).  Une  assi- 
gnation ou  une  intervention  en  référé  produit  le  même  effet (3); 
il  en  est  de  même  d’une  mise  en  demeure  faite  par  l’assuré  à 
l’assureur  de  prendre  ses  lieu  et  place  dans  une  instance 
dirigée  contre  lui,  conformément  à l’une  des  clauses  du 
eontrat  (4). 

La  minorité  n’interrompt  pas  la  prescription  convention- 
nelle (5). 

La  déclaration  de  l’accident, faite  à l’assureur, n’empêche  pas 
la  prescription  de  courir  (6). 

Des  lettres  missives,  adressées  par  l’assuré  à l’assureur  qui 
a constamment  soutenu  n’être  tenu  à aucune  garantie,  ne  peu- 
vent être  réputées  suffisantes  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion (7). 

La  clause  d’une  police  en  vertu  de  laquelle  « toute  action 
résultant  de  la  police  est  prescrite  un  an  à partir  du  jour  de 
l’accident  »,  est  claire  et  précise  ; le  délai  d’un  an  part  du  jour 
de  l’accident  et  non  du  jour  où  l’assignation  a été  délivrée  à 
l’assuré  par  la  victime  (8). 

Nous  avons  vu  (n®  148)  que  l’action  en  indemnité,  prévue 
par  la  loi  du  9 avril  1898,  se  prescrit  par  un  an  à dater  du  jour 
de  l’accident. 


(1)  G.  Amiens,  30  janvier  1896,  Rec.  Amiens^  96,  243. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  16  décembre  1896,  Dr.  Ind.,  97,  140. 

(3)  G.  cass.,  Gh.  req.,  18  mars  1890,  Journ.  Assiir.,  90,  205. 

(4)  Trib.  civ.  Seine,  4 avril  1895,  Gaz.  Trib.,  3 octobre  1895. 

(o)  Trib.  civ.  du  Havre,  15  décembre  1888,  Gaz.  Pal.,  89,  2,  supp.  4. 

(6)  G.  Amiens,  30  janvier  1896,  Rec.  Amiens,  96,  243. 

(7)  G.  cass.,  Gh.  civ.,  26  octobre  1896,  Dr.  Ind.,  97,  142. 

(8)  G.  Paris,  30  janvier  1896,  Rec.  périod.,  96,  325;  — G.  cass., 
Ch.  civ.,  25  octobre  1893,  Gaz.  Pal.,  93,  2,  522  ; Journ.  Assur., 
94,  188. 
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355.  Compétence.  — Les  questions  de  compétence,  relatives 
aux  assurances,  sont  de  plusieurs  sortes.  La  première  est  celle 
de  compétence  raiione  loci  : le  défendeur  doit  toujours  être 
actionné  devant  le  Tribunal  de  son  domicile, à moins  que  la 
police  ne  contienne  une  clause  spéciale  à ce  sujet. 

En  l’absence  d’une  clause  attributive  de  juridiction  à une 
ville  déterminée,  les  succursales  ou  agences,  établies  avec 
pouvoir  de  traiter  au  nom  de  la  Société,  sont  au  regard  des 
assurés  de  leur  circonscription,  le  véritable  siège  de  la  Société  ; 
celle-ci  peut  donc  être  assignée  devant  le  Tribunal  du  lieu  où 
se  trouvent  ses  succursales  (1).  ' 

Les  litiges  entre  le  patron  assuré  et  les  Compagnies  à pri- 
mes fixes  sont  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce, 
caries  Compagnies  sont  des  entreprises  commerciales  et  le 
patron  qui  assure  son  personnel  contre  les  accidents,  accom- 
plit un  acte  relatif  à son  commerce  (2). 

L’assurance  n’est  un  acte  commercial  qu’autant  que  le  pa- 
tron est  commerçant,  les  chefs  d’entreprises  extractives  ou 
agricoles  n’étant  pas  commerçants,  pour  eux  le  contrat  d’assu- 
rance est  civil,  tandis  qu’il  est  commercial  pour  la  Compa- 
gnie ; dans  ce  cas  le  patron  peut  assigner  la  Compagnie,  à son 
gré,  devant  le  Tribunal  civil  ou  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce, mais  il  doit  toujours  être  assigné  devant  le  Tribunal 
civil.  Nous  avons  parlé  (n*^  210)  des  litiges  entre  un  assuré  et 
une  Société  d’assurance  mutuelle  : nous  ne  reviendrons  pas 
sur  ce  sujet.  Les  Syndicats  de  garantie  sont  dans  la  même 
situation  juridique  que  les  Sociétés  d’assurance  mutuelle  au 
point  de  vue  de  la  compétence. 

Le  contrat  d’assurance  collective  est  civil  pour  les  ouvriers; 
il  en  résulte  qu’ils  ont  la  faculté  d’assigner  à leur  gré  la  Com- 
pagnie à primes  fixes,  qui  les  a assurés,  devant  la  juridiction 
civile  ou  devant  la  juridiction  commerciale  (3). 

(1)  Trib.  comm.  Lyon,  31  mars  1899, /.a  /^oi,  G juin  1899. 

(2)  G.  Paris,  18  janvier.  1882,  Journ.  Assur.,  83,  33;  — C.  Rouen, 
30  novembre  1883,  lîec.  périod.,  84,  592  ; Gaz.  Pal.,  84,  1,  357  ; — C.  Li- 
moges, Tl  novembre  1884,  liée,  périod.,  84,  594  : S.  85,  2,  182;  — 
G.  Limoges,  4 mai  1886,  Rec.  périod.,  87,  27;  S.  88,  2,  147  ; Gaz.  Pal., 
86,  2,  122  ; — Trib.  civ.  Lyon,  16  août  1883,  Pæc.  périod.,  84,  590. 

(3)  G.  Amiens,  9 janvier  1889,  Rec.  Amiem,  89,  10. 
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Le  taux  du  dernier  ressort  doit  etre  fixé  non  par  le  chiffre 
des  indemnités  assurées,  mais  par  le  total  de  toutes  les  primes 
stipulées  pour  les  années  restant  à courir  (1). 

La  loi  du  9 avril  1898  a modifié  les  règles  de  la  compétence 
dans  les  cas  où  elle  s’applique.  La  victime  qui  réclame  une 
indemnité  doit  toujours  s’adresser  à la  juridiction  civile  du 
lieu  où  s’est  produit  l’accident  : pour  les  indemnités  tempo- 
raires, au  juge  de  paix  ; pour  les  indemnités  permanentes,  au 
Tribunal  civil  (n*^®  1^3,  124  et  12C). 

356.  Direction  des  procès  par  l’assureur.  — En  vertu  du  contrat 
c’est  l’assureur  qui  verse  les  sommes  que  le  patron  doit  payer 
à la  victime  à titre  d’indemnité.  Si  un  procès  surgit  relative- 
ment au  règlement  de  cette  indemnité,  il  est  tout  naturel  que 
l’assureur  en  prenne  la  direction^  même  quand  la  victime 
poursuit  son  patron  ; c’est  cette  considération  qui  explique 
que  toutes  les  polices  contiennent  une  clause  donnant  ce  droit  à 
l’assureur,maisseulementd’une  façon  facultative  dans  quelques 
unes.  Cette  clause  est  licite  (2),  elle  produit  plusieurs  effets  : 

a L’assureur  plaide  à ses  frais, sous  le  nom  de  l’assuré, contre 
la  victime  de  l’accident  ; 

h II  devient  un  véritable  mandataire  adlitem,  et  cette  stipu- 
lation emporte  nécessairement  acceptation  de  sa  part  de  la 
compétence  des  Tribunaux  du  domicile  de  l’assuré  (3),  à moins 
de  stipulation  contraire  qui  défende  tout  appel  en  garantie  de 
l’assureur  par  l’assuré  (4). 

c II  ne  peut  plus  opposer  les  déchéances,  prononcées  dans 
la  police,  quand  il  a pris  la  direction  du  procès  et  a suivi 
l’instance  jusqu’au  jugement  (5);  dès  que  l’instance  est  liée 

(1)  G.  Paris,  8 janvier  1878,  Journ.  Assur.,  78,  109. 

(2)  G.  Douai,  14  janvier  1895,  Bec.  95,  166  ; Pand.,  96,  2,  61  ; 

La  Loi,  20  mars  1895;  Mon.  Lyon,  25  mars  1895. 

(3)  G.  Amiens,  2 août  1894,  Dr.  Ind.,  96,  225  ; — G.  Montpellier, 
30  avril  1896,  Mon.  Midi,  3l  mai  1896;  — G.  cass.,  Ch.  req.,  27  juillet 
1896,  D.  96,  1,561. 

(4)  G.  cass.,  Gh.  civ.,  22  décembre  1897,  Dr.  Ind.,  98,  306  ; — G.  cass.. 
Ch.  civ.,  8 février  1899,  Le  Droit  8 mai  1899;  Gaz.  Trib.,  99,  II,  1,  17.  — 
Voyez  n°s  362  et  363. 

(5)  Trib.  civ.  Seine,  8 juillet  1896,  Lee.  périod,,  96,  494. 


33 


514 


CIIAPITIIE  XIV 


et  qu’il  a posé  des  conclusions,  il  est  renseigné  sur  les  cir- 
constances de  l’accident,  il  a tacitement  renoncé  au  droit  d’in- 
voquer les  clauses  de  déchéance  (1). 

Quand  la  victime  d’un  accident  actionne  son  patron  en  jus- 
tice pour  lui  réclamer  une  indemnité,  celui-ci  est  fondé  à 
inviter  son  assureur  à venir  soutenir  le  procès  en  ses  lieu  et 
place  ; c’est  même  une  obligation  d’agir  ainsi  pour  l’assuré  (2). 


357.  — Si  l’assureur  prétend  que  le  sinistre  n’est  pas  au  nom- 
bre de  ceux  qu’il  a garantis, il  doit  néanmoins  venir  pour  soute- 
nir le  procès  et  il  ne  peut  invoquer  une  des  clauses  de  la  police 
en  vertu  de  laquelle  les  contestations  entre  lui  et  l’assuré  sont 
de  la  compétence  des  Tribunaux  de  la  Seine  (3). 

L’inaction  de  l’assureur,  dans  le  cas  où  il  se  réserve  le  droit 
de  transiger  au  nom  de  l’assuré,  a pour  effet  de  faire  con- 
damner ce  dernier  par  défaut.  L’assuré,  ainsi  condamné,  peut 
ensuite  exercer  son  action  en  garantie  contre  l’assureur  par 
voie  principale  et  devant  la  juridiction  élue  par  le  contrat 
d’assurance  (4). 

358.  — L’assureur  qui^,  contrairement  aux  stipulations  de  la 
police,  refuse  d’intervenir  dans  le  procès  intenté  par  un  ouvrier 
à son  patron,  cause  à celui-ci  un  préjudice  dont  il  lui  doit  répa- 
ration (5).  Ce  préjudice  consiste  en  dérangements  qui  occa- 
sionnent des  pertes  de  temps  et  en  dépenses  pour  frais  de 
procédure  et  honoraires  d’avocat. 

Quand  l’assureur  a soutenu  et  dirigé  le  procès  intenté  par 
la  victime  au  patron,  c’est  à lui  qu’incombe  le  soin  de  payer 
l’indemnité  fixée  par  le  Tribunal  et  de  régler  tous  les  frais 
dans  la  limite  du  maximum  garanti  ; s’il  tarde  trop  à s’exé- 

(1)  G,  Amiens,  20  novembre  1894,  Rec.  Amiens,  95,  89  ; — Trib.  comm. 
du  Havre,  t6  février  1887,  Rec.  du  Havre,  87,  1,  126;  — Trib.  comm. 
Lyon,  31  mars  1899,  La  Loi  6 juin  1899. 

(2)  G.  Nîmes,  1er  juin  1895,  Br.  Ind.,  96,  204. 

(3j  G.  Nîmes,  ler'juin  1895,  Dr.  Ind.,  96,  204. 

(4)  Trîb.  civ.  Seine,  12  janvier  1897,  Dr.  Ind.,  97,  109. 

(5)  Trib.  civ.  Lyon,  7 novembre  1890,  Mon.  Lyon,  8 décembre  1890. 
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eu  ter  et  si  l'ouvrier  fait  saisir  et  vendre  le  patron,  il  doit  une 
réparation  à ee  dernier  (1). 

359.  — Si  dans  le  eours  du  proeès,  qiUil  dirige,  l’assureur 
dirige  la  défense  d’une  façon  préjudieiable  aux  intérêts  de 
l’assuré,  il  doit  réparer  le  préjudiee  qu’il  lui  a ainsi  eausé  (2). 


360.  Défense  de  transiger.  — En  même  temps  que  l’assureur 
se  fait  donner  la  direction  des  procès  qui  peuvent  être  inten- 
tés contre  l’assuré,  il  interdit  à ce  dernier  de  transiger  avec  la 
victime  de  l’accident.  Cette  clause  est  parfaitement  licite  (3) 
et  vient  compléter  la  première  ; elle  fait  que  l’assureur  tient 
de  1 ’assuré  un  mandat  général  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
au  règlement  de  l’indemnité,  aussi  bien  pour  la  discussion 
de  la  quotité  que  pour  le  paiement.  L’assureur,  qui  a transigé 
sur  une  demande  d'indemnité,  se  trouve,  à l’égard  de  l’assuré, 
dans  la  même  situation  juridique  que  s’il  avait  eu  dirigé  un 
procès  terminé  par  un  jugement 

Nous  avons  vu  (n°®  27  et  Cl)  que  toute  transaction  était  im- 
possible chaque  fois  que  la  loi  du  9 avril  1898  devait  être 
appliquée. 

361.  Communication  des  pièces  de  procédure.  — La  clause  de 
la  police  qui  stipule  que  l’assuré  devra,  à peine  de  déchéance, 
remettre  immédiatement,  ou  dans  un  délai  fixé,  toutes  lettres, 
convocations,  pièces  et  actes  de  procédure  à l’assureur,  pour 
que  celui-ci  puisse  y répondre  en  temps  utile,  est  licite  et  en- 
gage les  partis  contractantes  (4).  Le  devoir  de  Fassuré  est  de 
mettre  l’assureur  à même  d’intervenir  utilement  au  procès, 

('!)  Trib.  civ.  Seine,  19  décembre  1894,  Dr.  Ind.,  96,  210. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  8 juillet  1896,  Rec.  périod.,  96,  494;  — G.  Paris, 
21  décembre  1892,  Gaz . Trib.,  26  avril  1892. 

(3)  G.  Dijon,  8 juillet  1890,  Journ.  Assur.,  91,  213;  Gaz.  Trib., 
3 octobre  1890  ; — G.  Dijon,  11  janvier  1890,  Rec.  périod.,  90,  500. 

(4)  G.  Paris,  25  juillet  1895,  Gaz.  Trib.,  11  octobre  1895;  — Trib.  civ. 
Lyon,  26  juin  1897,  Mon.  Lyon,  28  juillet  1897  ; — G.  Paris,  7 juin  1894, 
Gaz.  Pal,  94,  2,  386  ; Dr.  Ind.,  96,  217;  — G.  Paris,  29  mars  1895,  La 
Loi  27  juin  1895. 
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et  de  lui  permettre  de  surveiller  la  procédure  (1)  ; l’assuré  ne 
peut  être  déchu  du  bénéfice  de  l’assurance,  bien  qu’il  n’ait 
pas  transmis  une  assignation  dans  le  délai  prévu  par  la  police, 
quand  le  mandataire  de  l’assureur  a été  constamment  tenu  au 
courant  de  ce  qui  se  passait  depuis  le  jour  de  l’accident  jusqu’à 
la  fin  du  procès  (2). 

Une  mise  en  demeure,  faite  par  l’assureur  à l’assuré,  n’est 
pas  nécessaire  pour  que  la  déchéance  soit  encourue  ; la  dé- 
chéance résulte  de  la  faute  de  l’assuré,  du  reste  une  mise  en 
demeure  serait  impossible  à réaliser  (3). 

La  déchéance  ne  peut  être  opposée  à l’assuré,  quand  l’as- 
sureur a refusé  à tort  de  recevoir  communication  des  pièces 
de  procédure,,  alors  qu’elle  lui  a été  faite  dès  le  début  du 
procès  (4). 

Quand  la  police  exige  que  les  actes  judiciaires  et  extra-ju- 
diciaires soient  adressés,  dans  le  délai  de  48  heures  de  leur 
signification,  au  siège  social  de  la  Compagnie  sous  peine  de 
déchéance,  l’assuré  a rempli  son  obligation  en  remettant, 
dans  le  délai  fixé,  une  assignation,  qu’il  a reçue,  au  représen- 
tant de  la  Compagnie  dans  une  ville  où  elle  a un  établissement 
principal  (5).  Le  retard,  apporté  dans  la  remise  d’une  pièce  de 
procédure,  ne  peut  nuire  à l’assuré,  quand  il  provient  du  décès 
de  l’agent  local  et  que  la  Compagnie  n’en  a éprouvé  aucun 
préjudice  (6). 

362.  Appel  en  garantie  de  l’assureur  par  Rassuré.  — Le  patron 
assuré  est  poursuivi  en  paiement  d’une  indemnité  par  l’im  de 
ses  ouvriers,  victime  d’un  accident,  va-t-il  pouvoir  appeler 
son  assureur  en  garantie  dans  l’instance  où  il  doit  se  défen- 
dre ? Dans  beaucoup  de  polices  on  trouve,  à ce  sujet,  une 

(1)  Trib.  civ.  Seine,  21  juin  1887,  Rec.  périod.,  88,  397  ; — Trib.  civ. 
Seine,  17  novembre  1887,  Rec.  périod.,  88,  297  ; La  Loi,  15  janvier  1888- 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  11  novembre  1890,  Rec.  périod. 215. 

(3)  G.  Paris,  7 juin  1894,  Gaz.  Pal.,  91,  2,  386  ; Dr.  Ind.,  96,  217. 

(4)  G.  Paris,  25  juillet  1895,  Gaz.  Trib.,  11  octobre  1895. 

(5)  Trib.  civ.  Lyon,  19  mai  1886,  Rec.  périod.,  86,  429;  — Trib. 
comm.  Lyon,  31  mars  1899,  La  Loi,  6 juin  1899. 

(6)  Trib.  comm.  Seine,  10  avril  1890,  Rec.  périod.,  90,  64;  Gaz.  Pal., 
90,  1,  605. 
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interdiction  formelle  ; cette  clause  est  licite  et  doit  etre 
observée  par  les  Tribunaux  (t).  Comme  cette  question  est  très 
importante,  il  convient  de  l’examiner  pour  les  cas  où  les 
polices  ne  renferment  aucune  prohibition. 

L’action,  introduite  par  Uouvrier  contre  son  patron,  procède 
d’un  quasi-délit,  tandis  que  celle  dirigée  par  le  patron  contre 
son  assureur,  en  Uappelant  en  garantie,  a pour  base  le  contrat 
d’assurance  (2).  Ces  deux  actions,  bien  qu’exercées  à l’occasion 
d’un  même  fait,  et  que  l’une  soit  née  par  suite  de  l’exercice 
de  l’autre,  procèdent  de  deux  causes  différentes  et  n’ont 
aucune  connexité  entre  elles  (3).  L’action,  intentée  par  le 
patron,  a une  base  essentiellement  différente  de  celle  intentée 
par  l’ouvrier  et  n’a  pas  le  même  objet  (4). 

L’action  intentée  par  l’ouvrier  à son  patron  ayant  une  base 
différente  de  celle  que  le  patron  peut  intenter  à son  assureur, 
il  en  résulte  que  ces  deux  actions  sont  principales  et  distinc- 
tes ; de  là  cette  conséquence  que  le  patron,  actionné  par  son 
ouvrier,  ne  peut  appeler  son  assureur  en  garantie  (5).  On  a 

(1)  Trib.  comm.  Annonay,  3 juillet  1885,  Gaz.  Pal.,  8G,  1,  23  ; — G. 
Boi-deaux,  20  décembre  1895,  Rec.  périoi.,  96,  150;  — Trib.  civ.  Seine, 
18  juin  1895,  Man.  Lyon,  30  novembre  1895. 

(2)  C.  Besançon,  22  janvier  1897,  D.  97,  2,313;  — G.  Paris,  18  janvier 
1882,  Journ.  Assur.,  83,  33  ; — G.  Aix,  6 août  1883,  Journ.  Assiir.,  85, 
39  ; — Trib.  civ.  Seine,  14  mars  1891,  Journ.  Assur.,  91,  251  ; — G.  cass., 
18  mars  1890,  Gaz.  Pal.,  90,  2,  313  ; — Trib.  comm.  Seine,  16  juin  1898, 
Dr.  Ind.,  98,  399  ; — Trib.  civ.  Lyon.  6 mai  1898,  Rec.  périod  , 98,  545. 

(3)  G.  cass.,  Gli.  civ.,  22  décembre  1897,  Gaz.  Trib.,  98,  I,  1,  173  ; Dr. 
Ind.,  98,  306  ; — G.  Besançon,  22  janvier  1897,  D.  97,  2,  313  ; — C.  Tou- 
louse, 4 mars  1884,  Rec.  périod.,  84,  353;  — Trib.  civ.  Saint-Etienne, 
16  décembre  1885,  Rec.  périod.,  86,  228  ; — G.  Douai,  5 mars  1888, 
D.  89,  2,  295  ; Rec.  périod.,  88,  321 . 

(4)  Just.  de  paix,  Paris,  XP  arrond.,  11  mai  1892,  Journ.  Assur.,  92, 
482  ; Rec.  périod. , 92,  526. 

(5)  G.  cass..  Ch.  civ.,  8 février  1899,  Le  Droit,  8 mai  1899;  — G.  cass., 
7 août  1893,  Journ.  Assur.,  94,  35  ; Gaz.  Trib.,  4 août  1893  ; Gaz.  Pal., 
93,  2,  372  ; La  Loi,  22  octobre  1893;  — G.  Paris,  22  février  1893,  La  Loi, 
7 novembre  1893  ; Journ.  Assur.,  95,  273  ; — Trib.  civ.  Troyes,  12  janvier 
1893,  Gaz.  Trib.,  16  mai  1893  ; — G.  Paris,  18  janvier  1882,  Journ.  Assur., 
83,  33;  — G.  Dijon,  12  juin  1890,  Journ.  Assur.,  90,  233;  — G.  Rouen, 
30  novembre  1883,  Rec.  périod.,  84,  592;  Gaz.  Pal.,  84,  1,  357;  — G.^Li- 
moges,  11  novembre  1884,  Rec.  périod.,  84,  594  ; S.  85,  2,  182  ; Gaz.  PoT, 
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soutenu  néanmoins  que  l’assuré  pouvait  appeler  son  assu- 
reur en  garantie  quand  la  police  contenait  une  stipulation 
contraire  (I).  On  disait  qu’il  en  était  ainsi  quand  l’assureur 
avait  stipulé  dans  la  police  qu’au  cas  de  contestation  par 
suite  d’accident  il  se  substituerait  à la  personne  et  à la  res- 
ponsabilité de  son  assuré  et  se  chargerait  d’accomplir  pour 
lui  tous  les  actes  judiciaires  et  extra-judiciaires  qu’un  procès 
peut  entraîner  (2).  En  se  réservant  de  la  manière  la  plus 
absolue  le  pouvoir  de  diriger  la  défense  de  l’assuré,  de  con- 
clure et  de  transiger,  et  de  se  mettre  en  ses  lieu  et  place,  on 
disait  que  l’assureur  avait  virtuellement  renoncé  à la  clause 
attributive  de  juridiction  qui  interdit  à l’assuré  de  l’appeler 
en  garantie  (3).  Cette  interprétation  n’a  pas  été  admise  par  la 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation. 

Un  patron  avait  adhéré  aux  statuts  d’une  mutuelle  dans 
lesquels  interdiction  était  faite  à l’assuré  de  se  défendre  lui- 
même  ; il  devait  donner  tous  pouvoirs  à la  Société  Mutuelle 
de,  pour  lui  et  en  son  nom,  défendre  contre  qui  de  droit, 
et  ne  jamais  procéder  par  voie  de  garantie.  La  Chambre 

85,  1,  29  ; — C.  Limoges,  4 mai  1886,  Rec.  périod.,  87,  97  ; S.  88,  2,  147  ; 
Gaz.  Pal.,  86,  2,  122  ; — Trib.  civ.  Lyon,  16  août  1883,  Rec.  périod.,  84, 
590  ; — G.  cass.,  25  janvier  1892,  Rec.  périod.,  92,  202  ; — Trib.  civ. 
Bourges,  17  lévrier  1885,  Rec.  périod.,  85,  302  ; Gaz.  Pal.,  85,  2,  siipp.  25  ; 
— G.  Douai,  Tl  janvier  1895,  !>/•.  Ind.,  96,  237  ; — C.  Lyon,  16  novembre 
1887,  6’ (7 Z.  Pal.,  88,  1,  146  ; — G.  cass.,  3 janvier  1882,  S.  82,  1,  120; 
Journ.  Assîir.,  82,  259;  Gaz.  Pal.,  83,  2,  72  (T«  partie);  — G.  Douai, 
5 mars  1888,  1).  89,  2,  295  ; Rec.  périod.,  88,  321  ; — C.  cass.,  Gh.  civ., 
22  décembre  1897,  Dr.  Ind.,  98,  306. 

(1)  G.  Dijon,  12  juin  1890,  Journ.  Assur.,  90,  233  ; Gaz.  Pal.,  90,  2, 
640;  — Trib.  civ.  Doullens,  19  février  1897,  LaLoi,  Ojuin  1897. 

(î)  G.  Montpellier,  13  juillet  1896,  Mon.  Midi,  2 août  1896;  — G.  Poi- 
tiers, 25  janvier  1892,  Rec.  périod.,  92,  457  ; — G.  Dijon,  2 juillet  1885, 
D.  82,  256  ; — Trib.  civ.  Péronne,  29  juin  1889,  Rec.  Amiens,  90,  29  ; — 
G,.  Douai,  5 mars  1888,  D.  89,  2,  295;  Rec.  périod.,  88,  321  ; — G.  Tou- 
louse, 3 mai  1888,  D.  89,2,  295;  — G.  Lyon,  16  février  1887,  Rec,  périod., 
88,395  ; S.  88,  210;  D.  88,  2,  139;  Gac.  Pal.,  87,  1,  518;  - Trib.  civ. 
Nantes,  18  novembre  1895,  Gaz.  Pal.,  95,  1,  115  ; — (L  cass.,  27  juillet 
1896,  D.  96,  1,  561  ; Rec.  périod.,  98,  297  ; — G.  Montpellier,  5 mai  1898, 
Mon.  Midi,  10  juillet  1898. 

(3)  G.  cass.,  Gti.  req.,  27  juillet  1896,  1).  96, 1,  561  ; Rec. périod.  ,*AS,^2C). 
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civile  (le  la  Cour  de  cassation  a interprété  cette  clause  en 
disant  qu’elle  n’inipli(jue  nullement  une  renonciation  de  la 
part  de  la  Société  à son  droit  de  se  prévaloir  des  règles  de 
compétence  de  droit  commun  et  de  réclamer  la  juridiction 
du  Tribunal  du  lieu  de  son  siège  social,  au  cas  où  une  action 
serait  dirigée  contre  elle  par  ses  assurés  (1). 

363.  Quand  le  patron  est  actionné  par  un  de  ses  ouvriers  en 
paiement  d’indemnité  à la  suite  d’un  accident  du  travail,  il 
doit  simplement  transmettre  à son  assureur  toutes  les  pièces 
de  procédure  et  autres,  qu’il  reçoit,  dans  les  délais  fixés  par 
la  police.  Si  l’assureur  ne  prend  pas  la  défense  de  son  assuré, 
ainsi  que  l’une  des  clauses  de  la  police  lui  en  donne  l’obli- 
gation, il  ne  tient  pas  ses  engagements  et  s’expose  à payer 
des  dommages-intérêts  à son  assuré  si  celui-ci  en  éprouve  un 
préjudice  ; mais  jamais  l’assuré  ne  doit  appeler  son  assureur 
en  garantie.  En  pareil  cas  l’assuré  n’est  pas  fondé  à demander 
immédiatement  la  résiliation  du  contrat,  par  ce  que  le  conflit 
donne  lieu  à une  discussion  des  clauses  de  la  police  et  de 
l’étendue  de  la  garantie  des  risques  (2). 

364.  — Quand,  à la  suite  d’un  accident,  la  Compagnie  a 
traité  directement  avec  la  victime  en  prenant  l’engagement  de 
l’indemniser,  un  contrat  est  intervenu  entre  la  Compagnie, 
l’assuré  et  la  victime  ; un  lien  de  droit  s’est  formé  entre  eux 
créant  des  obligations  réciproques  qui  peuvent  servir  de  fon- 
dement à une  demande  en  garantie  dans  les  termes  de  l’ar- 
ticle 181  du  Code  de  procédure  civile  (3).  C’est  en  vertu  du 
contrat  et  non  en  vertu  de  l’assurance  que  l’assuré,  actionné 
par  la  victime,  appelle  la  Compagnie  en  garantie. 

365.  Déchéance  pour  cause  d’appel  de  l’assureur  en  garantie  par 
l’assuré.  — On  peut  stipuler,  dans  la  police,  une  clause  de  dé- 

(1)  C.  cass.,  Ch.  civ.,  22  décembre  1897,  Dr.  Ind.,  98,  306  ; Gaz.  Trib,, 
98,  I,  1,  173.  — Dans  le  môme  sens  : C.  cass.,  Ch.  civ.,  8 février  1899, 
Le  Droit,  8 mai  1899;  Gaz.  Trib.,  99,  II,  1,  17. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  16  mai  1899,  Gaz.  Trib.,  99,  II,  2,  153. 

(3)  C.  Lyon,  16  novembre  1887,  Gaz.  Pal.,  88,  1,  146.  — En  sens  con- 
traire : Trib.  civ.  Bordeaux,  23  mars  1896,  Rec.  périod.,  96,  428 


520 


CILVPIÏRE  XIV 


chéance  contre  l’assuré  au  cas  où  il  mettrait  en  cause  son 
assureur,  par  voie  de  recours  en  garantie,  dans  l’instance 
dirigée  eontre  lui'par  un  de  ses  ouvriers,  victime  d’un  acci- 
dent. Cette  clause,  si  rigoureuse  qu’elle  soit,  n’est  pas  illicite  ; 
elle  a pour  but  de  régler  une  question  de  compétence  et  a 
pour  sanction  pénale  une  déchéance  que  l’assuré  a librement 
acceptée  et  qui  devient  la  loi  des  parties  (l). 

La  déchéance  de  l’assuré  doit  être  prononcée,  alors  même 
que  la  Compagnie  se  refuserait  à suivre  le  procès  contrairement 
à l’obligation  qu’elle  avait  eontractée  à ce  sujet  en  signant  la 
police  (2).  L’assuré,  qui  veut  conserver  le  bénéfice  de  son 
assuranee,  ne  doit  pas  se  défendre  contre  l’action  que  lui 
intente  la  victime  de  l'accident  (3). 

366.  Recours  de  l’assuré  contre  l’assureur. — Lorsque  la  Société 
d’assurance  s’est  réservé  le  droit,  par  une  clause  de  la  police,, 
de  plaider  et  de  transiger  au  nom  de  l’assuré  avec  interdiction 
de  l’appeler  en  garantie,  sous  peine  de  déchéance^  l’inaction 
de  la  Société  a pour  résultat  de  faire  condamner  par  défaut 
l’assuré,  qui  peut  ensuite  former  un  recours  contre  elle  par 
voie  principale  devant  la  juridiction  désignée  par  la  police  (4). 
La  Société  n’a  pas,  par  cette  clause,  supprimé  le  droit  que 
peut  avoir  l’assuré  de  la  rechercher  en  justice,  ce  qui  serait 
contraire  à la  loi  : elle  s’est  bornée  à stipuler  que,  dans  le  cas 
où  elle  ne  jugerait  pas  à propos  de  diriger  le  procès,  elle  ne 
pourrait  pas  être  mise  en  cause  et  appelée  en  garantie  devant 

(1)  G Bordeaux,  20  décembre  1895,  Rec.  périod.,96,  150  ; — Trib.  civ. 
Seine,  18  juin  1895,  Mon.  Lyon,  HO  novembre  1895  ; — Trib.  civ.  Bordeaux, 
23  mars  1896,  Rec.  périod.,  96,  428  ; — Trib.  comm.  Seine,  10  septembre- 
1893,  Gaz.  Pal,  93,  2,459;  — G.  Douai,  14  janvier,  1895,  Dr.  Ind.,  96, 
237  ; — G.  Paris,  7 août  1896,  Rec.  Aisur.,  96,  529  ; — G.  Paris,  7 août 
1896,  Gaz.  Pal,  91,  1,  Tables,  Assur.  Terr.,  n®  15;  — G.  cass..  Ch.  req., 
7 juillet  1898,  Rec.  périod.,  98,  526. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  12  janvier  1897,  Dr.  Ind.,  98,  109;  — Trib.  civ. 
Seine,  8 mars  1895,  Dr.  Ind.,  96,  206  ; — G.  Rouen,  30  novembre 
1883,  Gaz.  Pal,  U,  1,  357. 

(3)  Trib.  comm.  Seine,  21  novembre  1888,  Gaz.  Pal,  89,  142. 

(4)  Trib.  civ.  Seine,  12  janvier  1897,  Dr.  Ind.,  97,  109;  Le  Droily 
4 février  1897. 
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le  Tribunal  saisi  de  la  contestation  entre  la  victime  et  son 
assuré  : l’assuré  doit  poursuivre  la  Société  devant  le  Tribunal 
du  lieu  où  elle  est  établie  (1). 

Tant  qu'il  n’a  pas  été  poursuivi  en  paiement  d’une  indem- 
nité par  la  victime  de  l’accident,  le  patron  assuré  ne  peut 
rien  réclamer  à son  assureur.  L’action  que  possède  le  patron 
contre  son  assureur  est  récursoire  (2). 

Si  Tétat  de  la  victime  vient  à s’aggraver  au  point  que  le 
patron  assuré  soit  obligé  de  lui  donner  une  seconde  indem- 
nité, le  patron  a encore  recours  contre  son  assureur  à ce  sujet, 
bien  qu’il  lui  ait  donné  une  décharge  lors  du  paiement  de  la 
première  indemnité.  Cette  décharge  s’appliquait  aux  seules 
causes  de  réclamations  connues  au  moment  où  elle  a été 
donnée:  elle  ne  pouvait  constituer  une  renonciation  au  béné- 
fice de  l’assurance  destinée  à le  garantir  d’un  recours  encore 
imprévu  (3). 

367.  Recours  de  la  victime  contre  l’assureur.  — Quand  un  juge- 
ment a décidé  qu’une  partie  de  la  réparation  totale  du  pré- 
judice souffert  par  la  victime  devait  rester  à sa  charge,  à cause 
de  son  imprudence,  cette  victime  est  fondée  à réclamer  à 
l’assureur  le  complément  de  la  réparation  ainsi  laissé  à sa 
charge  (4).  Nous  ferons  remarquer  que  cette  question  du 
recours  de  la  victime,  qui  a déjà  touché  une  indemnité  payée 
par  son  patron,  contre  l’assureur  est  intimement  liée  à une 
autre  question,  celle  du  non-cumul  des  indemnités  (n°  339). 
Si  la  victime  n’a  touché  aucune  indemnité  de  son  patron  et 
si  elle  poursuit  directement  l'assureur,  la  question  est  celle 
que  nous  avons  déjà  traitée  sous  les  numéros  200  et  247. 

368.  Frais  et  dépens  du  procès. — La  clause  d'une  police,  qui 
stipule  que  les  frais  de  procès  seront  imputables  sur  le  mon- 
tant de  l’indemnité,  n’a  pas  le  caractère  d’une  condition  potes- 

(1)  G.  Douai,  14  janvier  189o,  Dr,  Ind.,  96,  237. 

(2)  G.  Limoges,  11  novembre  1893,  France -jud.,  86,  45  ; — G.  Paris, 
12  février  1886,  Pand.  franç.,  72,  2-,  108. 

(3)  ïrib.  comm.  Seine,  29  novembre  1888,  Gaz.  Pal.,  89,  1,  106. 

(4)  Trib.  comm.  Seine,  16  juin  1898,  Dr.  Jnd.,  98,  399. 
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tative,  la  perte  ou  le  gain  cPiin  procès  étant  la  conséquence 
d’une  décision  de  justice  et  non  de  la  volonté  de  l’assureur. 
Cette  clause  n’est  pas  immorale,  car  en  laissant  au  patron 
une  part  éventuelle  des  conséquences  de  sa  responsabilité, 
elle  a pour  effet  de  l’intéresser  à prendre  toutes  les  mesures 
de  prudence  et  de  sécurité  dans  l’intérêt  de  ses  ouvriers  et  de 
diminuer  ainsi  les  risques  d’accidents  auxquels  ils  sont 
exposés  (1). 

L’assureur,  qui  a garanti  la  responsabilité  civile  d’un 
patron  à concurrence  d’un  maximum  déterminé,  peut  com- 
prendre dans  son  décompte  et  imputer  sur  le  maximum  garanti 
les  frais  et  honoraires  payés  par  lui  en  raison  des  procès 
auxquels  l’accident  a pu  donner  lieu  et  qu’il  a suivis,  aux 
termes  d’une  clause  expresse  de  la  police,  sous  le  nom  de  son 
assuré,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  eu  d’abus  de  sa  part  et  que  les 
frais,  n’ayant  rien  d’excessif,  aient  été  soumis  à la  taxe  (2). 
Cette  solution  ne  diminue  en  rien  l’indemnité  payée  à la 
victime,  il  en  est  différemment  de  la  clause  suivante  : « Les 
frais  du  procès  sont  imputables  sur  le  montant  des  indemnités 
à payer  ».  Une  telle  clause,  qui  est  en  contradiction  avec  les 
dispositions  de  l’article  180  du  Code  de  procédure  civile  qui 
met  les  dépens  à la  charge  de  la  partie  qui  succombe,  est 
nulle  comme  contraire  à l’ordre  public  (3). 

La  clause  d’une  police  qui  laisse  à la  charge  de  l’assuré  la 
moitié  des  frais  et  honoraires  de  toute  nature  occasionnés  par 
les  instances  judiciaires,  suppose  que  l’assureur  prend  fait  et 
cause  pour  l’assuré  et  soutient  le  procès  au  nom  de  celui-ci. Elle 
est  manifestement,  sans  application,  quand  l’assuré  est  obligé 
de  défendre  lui-même  à l'instance  et  de  diriger  une  action 
en  garantie  contre  son  assureur  (4).  La  même  solution  doit 
être  donnée  quand  la  totalité  des  frais  et  honoraires  est  à la 
charge  de  l’assureur. 

(i)  Trib.comm.  Seine,  2 janvier  1894,  Joiirn.  Trib.  comm.,  95,  148. 

(2j  Trib.  civ.  Seine,  19  décembre  1894,  Gaz.  Pal.,  95,  1,  207. 

(3)  Trib.comm.  Marseille,  2 février  1898,  Rec.  périod.,  98,401  ; Rcc. 
Marseille,  98,  1,  215. 

(4)  G.  Amiens,  20  novembre  1894,  Rec.  Ainiens,  95,  89. 
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369.  Recours  de  l’assureur  contre  l’auteur  de  l’accident.  — La 
question  de  savoir  si  Passureiir  a un  recours  contre  l’auteur 
de  l’accident  offre  un  grand  interet  pratique. 

En  matière  d' ass?r?‘ances  7naril{?nes  i\  a été  décidé  que  tout 
fait  qui,  à partir  du  jour  où  court  l’assurance,  produit  le 
risque  prévu,  et  met  l’assureur  dans  la  nécessité  d’acquitter 
envers  l’assuré  les  obligations  nées  du  contrat,  cause  à l’assu- 
reur un  dommage  dont  il  a droit  d’exiger  la  réparation  de 
celui  par  la  faute  duquel  l’événement  est  arrivé.  En  exerçant 
cette  action,  l’assureur  n’agit  point  comme  cessionnaire  des 
droits  de  l’assuré,  mais  en  vertu  d’un  droit  qui  lui  est  propre 
et  qui  résulte  des  dispositions  de  l’article  1382  du  Code 
civil  (1). 

En  matière  d\issu?^a7ices  conù’e  les  incendies ^ la  jurispru- 
dence est  la  même  (2). 

370.  — En  matière  assurances  contre  les  accidents^  on 
trouve  une  jurisprudence  semblable. 

Tout  fait  qui,  à partir  du  jour  de  l’assurance^  produit  le 
risque  prévu  et  met  l’assureur  dans  la  nécessité  d’acquitter 
envers  l’assuré  les  obligations  nées  du  contrat  d’assurance, 
cause  à l’assureur  un  dommage  dont  il  a le  droit  d’exiger  la 
réparation  de  la  part  de  celui  par  la  faute  de  qui  l’accident  est 
arrivé  (3). 

Le  préjudice,  causé  à l’assureur,  est  certain  et  immédiat  ; 
le  montant  de  la  réparation  que  lui  doit  l’auteur  de  l’accident 
est  égal  à la  somme  payée  à la  victime,  en  vertu  des  stipula- 
tions de  la  police  (4). 

(1)  G.  cass.,  Gh.  civ.,  12  août  1872,  BulL  civ.,  T2,  229  ; D.  72,  1,  293  ; 
S.  72,  1,  .323. 

(2)  G.  cass.,  2 mars  1829,  D.  29,  1,  162  ; — G.  cass.,  4 mai  1836,  S.  36, 
1,  333  ; — G.  cass.,  Ch.  civ.,  22  décembre  1832,  S.  53,  1,  109  ; D.  33, 
1,93. 

(3)  Trib.  comm.  Seine,  11  octobre  1893,  Dr.  Ind.,  96,  174  ; — G.  Paris, 
10  juillet  1893,  Gaz.  Trib.,  29  août  1893;  — Trib.  civ.  Seine,  7 mai  1892, 
Baz.  Pal.,  93,  I,  supp..  17  ; — Trib.  comm.  Seine,  29  janvier  1892,  Rec. 
.périod.,  92,  180  ; — Trib.  comm.  Seine,  3 octobre  1896,  Le  Droit, 
43  novembre  1896. 

(4)  G.  Paris,  10  juillet  1893,  Gaz.  Trib.,  29 août  1893  ; — Trib.  comm. 
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L’assureur,  qui  est  eondamné  à indemniser  Rassuré,  se 
trouve  substitué  à ses  droits,  et  cette  substitution  constitue 
le  lien  de  droit  qui  permet  l’action  en  garantie  contre 
l’auteur  de  l’accident  fl).  Cette  explication  du  droit  de  l'assu- 
reur conduit  à dire  qu’en  tin  de  compte  l’auteur  de  l’accident 
n’a  causé  de  préjudice  qu’à  l’assureur  puisque  celui-ci  est 
substitué  aux  droits  de  la  victime.  Il  ne  peut  y avoir  cumul 
d’indemnités  et  d’actions  ; si  la  victime  a été  indemnisée 
directement  par  l’auteur  de  Raccident,  elle  ne  pourra  rien 
réclamer  à son  assureur  ; l’effet  de  l’assurance  est  simplement 
de  garantir  la  victime  contre  l’insolvabilité  de  l’auteur  de 
l’accident. 

371.  — Suivant  une  autre  opinion,  on  dit  qu’en  exerçant  cette 
action  contre  l’auteur  de  l’accident,  l’assureur  n’agit  point 
comme  cessionnaire  des  droits  de  Rassuré,  mais  en  vertu 
d’un  droit  qui  lui  est  propre  et  qui  résulte  de  l’article  1382  du 
Gode  civil  (2).  Dans  ce  système,  l’auteur  de  l’accident  cause 
simultanément  deux  préjudices  : l’un  à la  victime,  l’autre  à 
l’assureur  ; la  victime  est  fondée  à réclamer  deux  indemni- 
tés, et  le  cumul  est  possible  à moins  de  stipulation  contraire 
dans  la  police.  L’auteur  de  l’accident  doit  une  indemnité  à la 
victime  par  suite  du  fait  même  de  l’accident.  L’assureur  doit 
une  indemnité  à la  victime  par  suite  du  contrat  d’assurance 
et  de  l’arrivée  de  la  condition  donnant  naissance  à la  créance. 
D’un  autre  côté,  l’auteur  de  l’accident  ayant  causé  un  préju- 
dice à deux  personnes  distinctes,  en  doit  réparation  à cbacune 
d’elles.  Par  le  fait  de  son  assurance,  la  viclime  a augmenté 
l’étendue  de  la  responsabilité  de  l’auteur  de  l’accident.  Si  la 
police  défend  le  cumul  des  deux  indemnités,  ce  deuxième 
système  se  confond  avec  le  premier. 

Seine,  Tl  octobre  1895,  Dr.  Ind.,  9(1,  174;  — G.  Nancy,  16  mai  1889, 
Ittc.  Nancy,  88-89,  123. 

(1)  G.  Paris,  26  février  1877,  Journ.  Assur.,  77,  371. 

(2)  ïrib.  cornm.  Seine,  11  octobre  189.3,  Dr.  Ind.,  96,  174  ; — Trib.  civ. 
Seine,  7 mai  1892,  Gaz.  Pal.,  93,  1,  supp.  17  ; — Trib.  comm.  Seine, 
29  janvier  1892,  Rec.  périod.,  92,  180;  — ïrib.  comm.  Seine,  3 août 
1893,  Dr.  Ind.,  96,  172. 
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372.  — Il  convient  de  citer  un  jugement,  rendu  par  la 
()®  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  et  qui  forme  un 
troisième  système.  L’assureur,  qui  a passé  un  contrat  d’assu- 
rance et  a touché  les  primes,  a admis  par  cela  même  qu’il 
était  aléatoirement  remboursé  d’avance  du  préjudice  que 
pourrait  lui  causer  tout  accident  dont  son  assuré  serait  vic- 
time ; en  conséquence,  quand  il  a payé  l’indemnité  promise 
en  cas  de  sinistre,  il  n’a  aucun  recours  contre  l’auteur  de 
l’accident.  Si  on  admettait  le  contraire,  l’assureur  serait  rem- 
boursé deux  fois  de  l’indemnité  payée  ; avant  Taccident, 
par  l’effet  de  son  contrat  aléatoire  et  le  paiement  des  primes  ; 
2*^  après  Taccident,  par  le  remboursement  effectué  par  son 
auteur  (1). 

373.  — Nous  avons  vu  (n*^  121)  que  le  patron  pouvait 
exercer  une  action  en  réparation  du  dommage^  qu’il  éprou- 
vait, contre  le  tiers  qui,  par  sa  faute,  avait  provoqué  un 
accident  dont  un  de  ses  ouvriers  avait  été  victime,  alors  que 
la  victime  ou  les  ayants-droit  restaient  dans  Tinaction  ; nous 
ne  reviendrons  pas  sur  cette  question. 

(1)  Trib.  civ.  Seine,  6 avril  1897,  Dr.  Ind.,  97,  557  ; — Trib.  civ.  Dra- 
guignan, 14  août  1890,  Gaz.  Pal.,  91, 1,  581. 
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374.  Conséquences  législatives  de  la  nouvelle  législation.  — La  loi 
du  9 avril  1898  iTest  pas  devenue  applicable  aussitôt  sa  pro- 
mulgation, à cause  des  dispositions  de  son  article  33  qui  est 
ainsi  conçu  : 

La  présente  loi  ne  sera  applicable  que  trois  mois  après  la  publication 
officielle  des  décrets  d’administration  publique  qui  doivent  en  régler 
l’exécution. 

Ces  décrets,  au  nombre  de  trois,  sont  du  28  février  1899  ; 
ils  parurent  le  lendemain  au  Journal  Officiel  : la  loi  devenait 
donc  applicable  à partir  du  V juin  suivant. 

375.  Loi  du  mai  1899.  — Les  industriels  étaient  per- 
suadés, en  grande  majorité,  que  la  loi  du  9 avril  1898  ne 
serait  jamais  mise  en  application  ; de  là  cette  conséquence 
qu’ils  ne  s’étaient  nullement  préoccupés  des  modifications  que 
devaient  subir  les  contrats  d’assurance.  Ils  n’avaient  pas 
recherché  s’ils  auraient  avantage  à créer  des  Sociétés  d’assu- 
rances mutuelles,  des  Syndicats  de  garantie  ou  à s’adresser  à 
des  Compagnies  à primes  fixes. 

En  mai  1899  un  mouvement  très  fort  se  manifesta  contre  la 
mise  en  application  de  la  loi  à la  date  du  Les 

industriels  disaient  que  les  Compagnies  à primes  fixes  abu- 
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saiciitcle  la  situation  pour  imposeï*  des  primes  beaucoup  trop 
élevées  et  des  contrats  de  trop  longue  durée,  qulls  étaient 
obligés  de  les  subir  parce  que  le  temps  nécessaire  manquait 
j)our  constituer  des  Sociétés  d’assurances  mutuelles  ou  des 
Syndicats  de  garantie. 

Le  Parlement,  saisi  de  ces  réclamations,  y fît  droit  ; la  loi  du 
24  mai  1899  recula  la  date  de  mise  en  application  au  1°’’ juillet 
et  étendit  les  opérations  de  la  Caisse  nationale  des  assurances 
en  cas  d’accidents  aux  risques  prévus  par  la  loi  du  9 avril 

1898  pour  accidents  ayant  entrainé  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente,  absolue  ou  partielle,  du  travail  (n®  282).  Le  but 
du  législateur  était  que  la  Caisse  nationale  amenât,  par  le  jeu 
des  lois  économiques  de  la  concurrence,  les  Sociétés  d’assu- 
rances à être  moins  rigoureuses  dans  la  rédaction  des  clauses 
de  leurs  polices  et  dans  la  fixation  du  montant  des  primes. 

La  question  ainsi  tranchée^ était  tout  à l’avantage  des  pa- 
trons, mais  il  fallait  aussi  songer  aux  ouvriers  et  employés 
qui  seraient  victimes  d’accidents  pendant  le  mois  de  juin 

1899  ; à cet  effet,  la  Chambre  des  députés  vota  la  résolution 
suivante  dans  sa  séance  du  8 juin  1899  (1)  : 

La  Gliambre  approuvant  les  déclarations  par  lesquelles  le  Gouverne- 
ment s’est  engagé  à demander  les  crédits  nécessaires  pour  faire  bénéfi- 
cier les  ouvriers  des  avantages  qui  leur  sont  conférés  par  la  loi  du  9 
avril  1898  sur  les  accidents,  pendant  le  délai  du  1er  juin  au  1er  juillet, 
prend  acte  desdites  déclarations  et  passe  à Tordre  du  jour. 

M.  Lebret,  Garde  des  sceaux  et  Ministre  delà  justice,  s’est 
ainsi  expliqué  relativement  à cette  proposition  (2)  : 

« En  somme,  la  résolution  votée  par  la  Chambre  constitue  un  moyen 
pratique,  rapide,  de  donner  satislâction  pendant  le  mois  de  juin  aux  ou- 
vriers victimes  d’accidents  dans  les  termes  de  la  législation  de  1898. 

« S’il  se  trouve  que  l’ouvrier,  d’après  la  législation  antérieure,  n’avait 
aucun  recours  contre  le  patron,  c’est  TEtat  qui  aura  à supporter  l’indem- 
nité d’une  façon  définitive.  Si,  au  contraire,  l’ouvrier  intente  un  recours 
contre  le  patron,  ce  recours  pourra  être  exercé,  mais  après  que  l’ouvrier 
aura  été  indemnisé,  par  l’Etat  seul  et  même  avec  le  concours  dans  Tins- 
tance  de  l’ouvrier  ; cette  présence  de  l’ouvrier  ne  pourra  retarder  le  mo- 
ment où  il  sera  dédommagé  et  indemnisé. 

(1)  Journal  Officiel^  déb.  pari.,  Ch.,  1899,  1003. 

(2)  Journal  Officiel,  déb.  pari,,  Ch.,  1899,  1004. 
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« J’ajoute  qu’il  y a des  cas  où  l’ouvrier  aura  un  intérêt  considérable  à 
ce  que  ce  recours  soit  exercé  avec  son  concours  personne^  parce  que 
l’indennnité  que  l’article  1382  pourrait  lui  assurer  serait  supérieure  à l’in- 
demnité forfaitaire  de  la  loi  de  1898. 

« L’avantage  qu’on  lui  accorderait  se  traduirait  par  une  perte  supé- 
rieure à l’indemnité  forfaitaire  que  la  résolution  lui  assure;  il  faut  qu’il 
ait  aussi  le  moyen  de  toucher  ce  supplément  d’indemnité  ». 

Un  arreté  du  Ministre  de  l’intérieur,  en  date  du  13  juillet 
1899,  a institué  une  Commission  à l’effet  d’arbitrer  les  indem- 
nités à attribuer  aux  ouvriers  victimes  d’accidents  survenus 
pendant  le  mois  de  juin  1899.  Voici  le  texte  de  cet  arrêté  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l’intérieur  et  des  cultes, 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  du  ministère  de  l’intérieur  et  des 
cultes  ; 

Vu  la  résolution  prise  par  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du 
8 juin  1899, 

Arrête  : 

Article  premier.  — Une  Commission  est  instituée  au  Ministère  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  à l’effet  d’arbitrer  les  indemnités  attribuables  aux  ou- 
vriers victimes  d’accidents  survenus  pendant  le  mois  de  juin  1899. 

Cette  Commission  sera  appelée  en  outre  à donner  son  avis  sur  la  répar- 
tition du  crédit  inscrit  au  chapitre  48  bis  du  budget  du  Ministre  de  l’inté- 
rieur, exercice  1899,  pour  secours  aux  ouvriers  victimes  d’accidents  du 
travail  ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail  permanente,  survenue 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  accidents  jusqu’au  1er  juin  1899. 

Article  2.  — (l) 

Article  3.  — • Le  secrétaire  général  du  Ministère  de  l’intérieur  et  des 
cultes  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Paris,  le  13  juillet  1899. 

Waldeck-Rousseau. 

Comme  le  règlement  des  indemnités,  dues  à la  suite  d’ac- 
cidents survenus  pendant  le  mois  de  juin  1899,  ne  se  faisait 
cpie  très  lentement,  le  Président  du  conseil,  Ministre  de  l’in- 
térieur et  des  cultes,  a adressé  aux  préfets  la  circulaire  sui- 
vante : 

Paris,  le  6 octobre  1899. 

Je  vous  ai  signalé,  le  2-4  août,  le  vote  par  lequel,  dans  sa  séance  du  8 
juin  dernier,  la  Chambre  des  députés  a pris  acte  de  la  déclaration  faite  à 


(1)  L’article  2 désignait  les  membres  de  celte  Commission  qui  a été 
d’ailleurs  modifiée  et  complétée  par  des  arrêtés  subséquents. 
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la  tribune  par  mon  prédécesseur  que  le  Gouvernement  recueillerait  des 
informations  sur  les  accidents  du  travail  survenus  pendant  le  mois  de 
juin  dont  les  victimes  ne  pourraient,  par  suite  du  retard  apporté  à l’ap- 
plication de  la  loi  du  9 avril  1898,  bénéficier  des  avantages  de  cette  loi 
et  que,  une  fois  connus  exactement,  le  nombre  et  la  nature  de  ces  acci- 
dents, le  Gouvernement  en  apporterait  le  compte  au  Parlement,  en  lui 
proposant  d’ouvrir  le  crédit  nécessaire  pour  parer  aux  besoins  constatés. 
Je  vous  rappelais  que  j’avais  confirmé  cet  engagement,  le  29  juin,  devant 
la  même  Chambre. 

J’ajoutais  que  les  informations  indispensables  pour  permettre  au  Gou- 
vernement de  tenir  sa  promesse  — informations  que  la  circulaire  télé- 
graphique du  6 juillet  avait  eu  pour  objet  de  réunir,  — n’avaient  pas  été 
en  général,  fournies  d’une  façon  suffisante  ; que,  par  suite,  la  commis- 
sion instituée  en  vue  d'arbitrer  les  indemnités  attribuables  aux 
ouvriers  victimes  d’accidents  du  travail  pendant  le  mois  de  juin  avait 
estimé  n’avoir  pas  les  éléments  d’appréciation  nécessaires  pour  remplir 
son  mandat  et  avait  exprimé  le  désir  qu’il  fut  procédé  à des  instructions 
complémentaires. 

Ma  circulaire  du  24  août  vous  a donné  les  règles  à suivre  pour  ces 
instructions.  Je  vous  recommandais,  en  première  ligne,  de  donner  immé- 
diatement la  plus  large  publicité  par  les  moyens  dont  vous  disposez 
(Recueil  des  actes  administratifs,  communications  à la  presse  locale  et 
aux  syndicats  soit  de  patrons,  soit  d’ouvriers,  etc.)  aux  déclarations  du 
Gouvernement,  à la  mission  dont  est  chargée  la  commission  instituée  au 
ministère  de  l’intérieur  par  arrêté  du  13  juillet  et  aux  avantages  que  la 
loi  du  9 avril  1898  confère,  à partir  du  l^r  juillet  1899,  aux  ouvriers  vic- 
times d’un  accident  du  travail.  « Il  est,  en  effet,  disais-je,  de  la  plus 
grande  importance  que  tous  les  intéressés  sachent  qu’ils  peuvent  produire 
leurs  demandes.  » 

J’indiquais  ensuite,  d’après  les  observations  de  la  commission,  com- 
ment vous  deviez  les  instruire  et  je  concluais  ainsi  : 

« Vous  voudrez  bien  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  Chambre  des  députés, 
en  prenant  acte  de  la  déclaration  du  Gouvernement,  a entendu  faire 
bénéficier  des  avantages  de  la  loi  du  9 avril  1898  les  ouvriers  blessés 
pendant  le  mois  qui  a précédé  sa  mise  à exécution.  Vous  aurez  donc, 
non  pas  à chercher  à en  diminuer  le  nombre,  mais  à ne  négliger  aucun 
moyen  de  les  connaître  tous  et  de  les  aviser  des  intentions  de  la  Cham- 
bre et  du  Gouvernement.  Pour  obtenir  ce  but,  vous  aurez  recours  à une 
large  publicité. 

« J’appelle  tout  particulièrement  votre  attention  sur  l’intérêt  qn’il  y a 
à ce  que  la  commission  soit  le  plus  tôt  possible  en  mesure  de  statuer  sur 
les  demandes.  Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  me  transmettre  sépa- 
rément le  dossier  de  chacune  des  demandes,  dès  que  l’instruction  en  sera 
terminée. 


34 


530 


CHAPITRE  XV 


« .T’attacherais,  en  outre,  du  prix  à ce  que  tous  les  dossiers  me  fussent 
parvenus  pour  le  Rr  octobre  prochain  ». 

J'ai  malheureusement  lieu  de  craindre  que  votre  attention  personnelle, 
peut-être  détournée,  au  moment  où  la  circulaire  vous  est  parvenue,  par 
les  travaux  des  conseils  généraux,  ne  se  soit  pas  suffisamment  portée 
sur  les  instructions  que  cette  circulaire  contenait.  De  fait,  je  n’ai  reçu 
aucune  réponse  d’un  certain  nombre  de  départements  ; d’autres  ne  m’ont 
fourni  qu’un  résultat  négatif  ou  n’ont  transmis  qu’un  nombre  de  deman- 
des si  restreint  qu’il  reste  de  beaucoup  en  deçà  des  prévisions  les  plus 
optimistes  concernant  les  accidents  survenus  au  cours  du  mois  de  juin. 

J’insiste  donc  auprès  de  vous,  monsieur  le  préfet,  pour  que  vous  secon- 
diez sur  ce  point  les  vues  du  Gouvernement,  que  vous  les  portiez  efficace- 
ment à la  connaissance  des  populations,  que  vous  hâtiez  l’instruction  des 
demandes  dont  vous  seriez  saisi  et  que  vous  me  fassiez  parvenir  les 
dossiers  de  ces  demandes  sans  le  moindre  retard.  Je  tiens  à ce  que  le 
Gouvernement  soit  mis  en  état  de  remplir  son  engagement  et  à ce  qu’au- 
eun  de  ceux  qui  peuvent  être  appelés  à en  bénéficier  ne  s’en  trouve  privé 
par  le  fait  de  l’administration. 

Le  président  du  conseil, 

Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Waldeck -Rousseau. 

376.  Loi  du  30  juin  1899  relative  aux  travaux  agricoles» 
— La  loi  du  9 avril  1898  présentait  une  lacune  en  ce  qui 
concernait  les  travaux  agricoles.  Elle  s’appliquait  bien  aux 
exploitations  clans  lesquelles  il  était  fait  usage  d’un  moteur 
inanimé,  mais  ce  n’était  qu’aux  seuls  ouvriers  du  proprié- 
taire du  moteur.  Les  personnes,  qui  donnaient  leur  concours 
à ces  ouvriers  dans  leur  travail  en  s’exposant  aux  mêmes 
dangers  qu’eux,  ne  pouvaient  invoquer  les  dispositions  de  la 
loi  quand  elles  étaient  victimes  d’un  accident.  La  loi  du 
30  juin  1899  a réparé  cette  injustice  (n®  58). 

377.  Loi  du  29  juin  1899  sur  la  résiliation  des  polices 
d'assurance . — La  loi  du  9 avril  1898  et  le  décret  du  28  février 
1899,  rendu  en  exécution  de  l’article  27,  ont  complètement 
modifié  le  régime  des  assurances  contre  les  accidents  du 
travail. 

Plusieurs  industriels  pensèrent  que  cette  modification  radi- 
cale avait  pour  effet  que  toutes  les  polices  en  cours  seraient 
résiliées  de  droit  le  1°’' juillet  1899,  jour  de  la  mise  en  appli- 
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€îilioii  de  la  nouvelle  législation,  bien  que  la  loi  du  9 avril 
1898  fut  muette  sur  ce  point  Les  Sociétés  d’assurances  soute- 
naient le  contraire;  un  jugemenb  rendu  par  le  1'’®  Chambre 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  18  mai  1899,  donna 
raison  aux  Sociétés  (1). 

Nous  ne  discuterons  pas  ici  les  arguments  invoqués  parles 
assurés  et  les  assureurs  dans  ce  procès  ; nous  renvoyons  pour 
ce  point  à une  étude,  parue  dans  la  France  judiciaire^  1899, 
177,  et  écrite  par  M.  Capitaiit,  professeur  à la  faculté  de  droit 
de  Tuniversité  de  Grenoble.  Cependant  nous  croyons  qu’il  est 
utile  de  reproduire  les  principales  dispositions  du  jugement  du 
18  mai  1899,  car  elles  posent  des  principes  qu’il  est  bon  de 
eonnaitre  : 

La  loi  (lu  9 avril  1898  n’a  pas  eu  pour  effet  de  supprimer  ce  qui  fait 
la  matière  du  contrat  d’assurance  contre  les  accidents  du  travail  souscrit 
antérieurement  à sa  promulgation  : elle  n’a  fait,  au  contraire,  que  la 
préciser.  Après  comme  avant  elle,  le  risque  que  l’assurance  a pour  objet 
de  couvrir  subsiste  ; la  loi  nouvelle  maintient  la  responsabilité  du  patron 
pour  tous  les  accidents  survenus  à des  ouvriers,  du  fait  ou  à l’occasion  du 
travail  auquel  il  les  a employés,  et  se  borne  à faciliter  l’exercice  de  Tac- 
tion  que  la  victime  devra  exercer,  en  la  dispensant  de  toute  preuve  de 
faute  contre  le  patron,  et  en  fixant  à forfait  l’indemnité  qui  lui  est  due 
dans  tous  les  cas,  et  dont  la  quotité  est  élevée,  si  le  patron  a commis  une 
faute  inexcusable. 

Il  faut  se  garder  de  confondre  le  risque  que  l’assurance  a pour  but  de 
couvrir,  et  qui  constitue  sa  cause  même,  avec  l’action  que  la  loi  confère  à 
l’assuré,  et  qui  n’est  que  le  mode  d’exercice  du  droit;  il  suffit  que  la 
cause  et  l’objet  du  contrat  subsistent,  pour  que  le  contrat  doive  être 
maintenu,  dès  lors  que  la  cause  n’a  cessé  d’être  licite  et  que  son  objet 
n’est  pas  mis  hors  du  commerce  par  la  loi  nouvelle. 

Vainement  le  patron  objecte  que  les  indemnités  à lui  dues  par  la  Com- 
pagnie d’assurances  pourront,  suivant  les  circonstances,  se  trouver  infé- 
rieures à celles  qui  résulteront  de  l’application  de  la  loi  du  9 avril  1898, 
de  telle  sorte  qu’il  ne  sera  plus  couvert  de  la  totalité  du  risque  qu’il  avait 
cru  assurer.  En  effet,  le  droit  de  demander  la  résiliation  du  contrat  pour 
augmentation  du  risque  n’appartient  qu’à  l’assureur  ; l’assuré  restera 
son  propre  assureur  pour  tout  ce  qui  dépassera  le  chiffre  couvert  par  la 
police. 

Vainement  encore,  en  l’absence  de  toute  déclaration  formelle  faite  dans 

(1)  Voyez  le  texte  de  ce  jugement  : Gaz.  Val.,  99,  1,  714;  Fr.jud.,  99, 
252;  Le  Droit,  20  mai  1899. 
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la  police,  le  patron  soutient  qu’en  souscrivant  une  assurance  collective,  il 
avait  entendu  stipuler,  aux  termes  de  l’art.  1121  G.  civ.,  pour  ses 
ouvriers  auxquels  il  aurait  pu  imposer  l’obligation  de  lui  fournir,  au 
moyen  de  retenues  opérées  sur  leurs  salaires,  les  primes  afférentes  au 
contrat  d’assurance  fait  dans  leur  intérêt  ; et  que,  la  loi  nouvelle  ne  lui 
laissant  plus  le  droit  d’opérer  cette  retenue,  il  se  trouve  aujourd’hui  avoir 
stipulé,  non  pour  autrui,  mais  pour  lui-même,  ce  qui  le  constitue  en  état 
d’erreur  de  droit  ; — les  accords  qui  ont  pu  intervenir  entre  les  ouvriers 
et  le  patron  sont,  au  regard  de  la  Compagnie,  res  inter  alios  acta,  et 
n’ont  pas  été  la  condition  du  contrat  d’assurance. 

Ce  jugement  a dû  être  accepté  comme  définitif  par  les 
partie  intéressées,  car  le  temps  manquait  pour  pouvoir  aller 
en  appel  avant  le  jour  de  la  mise  en  application  de  la  loi, 

378.  — La  question  soulevée  n’était  pas  exclusivement  du 
domaine  de  la  théorie  pure,  elle  avait  une  conséquence  pra- 
tique considérable.  Fortes  de  leurs  droits,  les  Sociétés  d’assu- 
rances voulaient  maintenir  tous  les  contrais  en  cours  et  ne 
consentaient  à délier  leurs  assurés  des  engagements  antérieu- 
rement pris  que  s’ils  consentaient  à s’assurer  près  d’elles  pour 
les  risques  définis  par  la  nouvelle  loi.  Les  patrons  se  plai- 
gnaient qu’ils  n’avaient  pas  une  liberté  suffisante  pour  discu- 
ter leurs  intérêts  et  se  défendre  contre  les  prétentions  exagé- 
rées des  Sociétés,  au  moment  même  où  leur  responsabilité, 
comme  chefs  d’entreprise,  était  transformée  et  aggravée. 

379.  — Une  nouvelle  loi  devenait  nécessaire.  Le  Parlement 
étudia  la  question  ; voici  la  nomenclature  des  travaux  parle- 
mentaires qui  s’y  rapportent  : 

2 mai  1899.  — Proposition  de  loi  de  M.  Gervais,  J.  0.,  Doc.  pari..  Ch., 
1899,  no  908,  1001 . 

2 mai  1899.  — Proposition  de  loi  de  M.  Graux,  J.  0.,  Doc.  pari..  Ch., 
1899,  no  892,  1.517. 

12  mai  1899.  — Rapport  de  M.  Audiffred,  J.  O.,  Doc.  pari..  Ch.,  1899, 
n»  939,  1576. 

lor  juin  1899.  — Discussion  à la  Chambre  des  Députés,  .7.  0.,Déb.  pari., 
1899,  1535. 

2 juin  1899. — Suite  de  la  discussion,  J.  O.,  Déb.  pari..  Ch.,  1899, 1550. 
15  juin  1899.  — Rapport  de  M.  ï.  Girard,  J.  O.,  Doc.  pari.,  Sénat, 
1899,  no  171,  410. 

22  juin  1899.  — Discussion  au  Sénat,  J.  O., .Déb.  pari.,  1899,  745. 
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Tl  juin  1899.  — Rapport  de  M.  Audiffred,  J.  (J.,  Doc.  pari.,  Cli.,  4899, 
nO  1Ô63,  4898.  ^ 

27  juin  1899.  — Discussion  à la  Chambre  des  députés,  J.  O.,  Déb. 
pari.,  Gb.,  1899,  1705. 


380.  — Cette  discussion  a eu  pour  effet  de  faire  voter  la  loi 
suivante  sur  la  résiliation  des  polices  d’assurances  souscrites 
par  les  chefs  d’entreprise  soumis  à l’application  de  la  loi  du 
9 avril  1898  sur  les  accidents  : 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  — Pendant  une  période  d’un  an  à partir  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  polices  d’assurances  — accidents  con- 
cernant les  industries  prévues  à l’article  1er  de  la  loi  du  9 avril  1898,  et 
antérieures  à cette  loi  — pourront  être  dénoncées  par  l’assureur  ou  par 
l’assuré  au  moyen  d’une  déclaration  au  siège  social  ou  chez  l’agent  local 
dont  il  sera  donné  récépissé,  soit  par  acte  extrajudiciaire. 

Les  polices  non  dénoncées  dans  ce  délai  seront  régies  par  le  droit 
commun. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 

Fait  à Paris,  le  29  juin  4899. 

Emile  Loubet. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  3Iinistre  du  commerce,  de  l’industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

A.  3I1LLERAND. 


Les  polices  qui  peuvent  être  résiliées  du  30  juin  1899  au 
30  juin  1900,  en  vertu  de  cette  loi,  sont  celles  qui  ont  une  date 
antérieure  au  l®**  juillet  1899,  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  du  9 avril  1898.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  loi 
du  29  juin  1898  ne  s’applique  qu’aux  polices  antérieures  au  9 
avril  1898,  date  de  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  (1). 


381.  Observations  sur  la  nouvelle  législation.  — La  loi  du  9 avril 
1898  réalise  tout  un  ensemble  de  progrès  très  importants  au 
point  de  vue  pratique,  ainsi  qu’on  peut  s’en  convaincre  par 

(1)  Trib.  comm.  Seine,  5 décembre  4899,  Le  Droit,  40  janvier  1900. 
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une  étude  impartiale.  Les  progrès  portent  sur  les  points  sui- 
vants : 

a.  Indemnités  fixées  par  la  loi  au  bénéfice  des  victimes 
d’accidents  ou  de  leurs  représentants  ; 

b.  Enquête  faite  immédiatement  après  l’accident  ; 

c.  Suppression  du  fardeau  de  la  preuve  de  la  faute  du 
patron  pour  la  victime  ; 

d.  Marche  rapide  donnée  à la  procédure  pour  parvenir 
au  règlement  de  l’indemnité  ; 

e.  Certitude  que  les  pensions  pour  incapacité  permanente 
seront  toujours  payées  aux  titulaires  de  ces  pensions. 

382.  — Mais,  à côté  de  ces  avantages,  il  y a des  lacunes  qui 
devront  être  comblées,  ce  qui  sera  possible  car  tout  le  monde 
s’accorde  à reconnaître  que  la  loi  du  9 avril  1898  devra  subir 
des  modifications  dont  la  pratique  et  l’étude  montreront  l’uti- 
lité. 

Déjà  M.  Graux  a déposé  à la  Chambre  des  députés,  à la 
date  du  2 mai  1899  une  proposition  de  loi  en  ce  sens  (1). 

Nous  aussi  nous  pensons  que  la  loi  du  9 avril  1898  a besoin 
de  subir  quelques  modifications  sur  certains  points  et  d’être 
complétée  sur  d’autres.  Nous  allons  exposer  quelles  sont  les 
modifications  et  les  additions  que  nous  jugeons  utiles,  en 
divisant  nos  observations  en  deux  parties  relatives  à la  respon- 
sabilité patronale  et  aux  Sociétés  d’assurances. 

383.  Observations  sur  la  responsabilité  patronale  — Le  prin- 
cipe du  risque  professionnel  n’est  pas  formellement  inscrit 
dans  la  loi,  mais  il  résulte  des  articles  1 et  20,  puisque  le 
patron  doit  payer  une  indemnité  même  quand  l’accident  a été 
provoqué  par  une  faute  de  la  victime  (n®®  21,  33  et  90).  L’ap- 
plication de  ce  principe  ne  peut  qu’amener  de  grosses  diffi- 
cultés dans  la  pratique.  Il  est  nécessaire  de  s’entendre  sur  le 
sens  exact  de  ces  deux  mots  : risque  professionnel . Comme  le 
dit  M.  Graux,  dans  l’exposé  des  motifs  de  sa  proposition  de 
loi  du  2 mai  1899  (2)  : « Le  risque  professionnel,  pour  le  sta- 

(1)  J.  ().,  Doc.  pari.,  Ch.,  i899,  n<>  892,  1517. 

(2)  0.,  Doc.  pari.,  Ch.,  1899,  no  892,  1517. 
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tisticieii,  c’cst  le  coefficient  d’accidents  que  présente  chaque 
industrie  ; pour  le  jurisconsulte,  c’est  une  des  multiples  appli- 
cations d'une  théorie  susceptible  de  développements  nou- 
veaux, théorie  qui  donne  pour  fondement  à la  responsabilité,, 
au  lieu  de  l’idée  de  faute,  celle  du  simple  dommage,  le  point 
de  départ  d’une  théorie  nouvelle  susceptible  de  développe- 
ments qu’on  ne  peut  prévoir,  car  cette  théorie  prend  le  simple 
dommage  pour  fondement  de  la  responsabilité  au  lieu  de  la 
faute  ». 

384.  — Il  serait  très  facile  de  faire  disparaître  la  discussion 
qui  s’élève  sur  le  principe  du  risque  professionnel,  en  tant 
que  principe  nouveau  de  droit  en  ajoutant  à l’article  V de  la 
loi  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

« Dans  toutes  les  industries,  énumérées  au  paragraphe  pré- 
cédent, le  chef  d’entreprise  devient,  par  la  formation  du  con- 
trat de  travail,  l’assureur  de  ses  ouvriers  et  employés  sans 
pouvoir  pratiquer  de  retenues  sur  leurs  salaires  ou  appointe- 
ments. Il  peut  se  décharger  du  fardeau  de  cette  assurance 
en  contractant  une  réassurance  à une  Société  admise  à prati- 
quer les  assurances  contre  les  risques  prévus  par  la  présente 
loi  ». 

Avec  cette  disposition,  la  base  de  la  demande  d’indemnité, 
faite  parla  victime  d’un  accident,  découlerait  du  contrat  de 
travail  qui  contiendrait  une  assurance  obligatoire  à la  charge 
du  patron  en  vertu  de  la  loi.  Nous  ferons  observer  que  cette 
addition  qui  ne  modifierait  en  rien  le  reste  de  la  loi,  donne- 
rait aux  actions  une  base  conforme  aux  principes  de  notre 
droit. 

385.  — Dans  le  cas  d’accident  occasionnant  une  incapacité 
temporaire  de  travail,  le  maire  garde  à la  mairie  la  déclara- 
tion d’accident,  le  procès-verbal  de  déclaration  et  le  certificat 
médical  (n®  65)  ; il  devrait  adresser  ces  pièces  au  juge  de 
paix,  comme  il  doit  le  faire  pour  les  incapacités  permanentes. 

Ce  serait  le  juge  de  paix  qui  devrait  décider  si  une  enquête 
doit  avoir  lieu  et  non  plus  le  maire  (n'^  66).  Le  juge  de  paix 
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ne  prendrait  une  décision  sur  ce  point  délicat,  qu’après  avoir 
pris  Tavis  d^un  médecin  spécialement  affecté  à ce  service. 

386.  — Le  maire  devrait  être  obligé  de  remettre  toujours 
et  immédiatement  à la  victime  de  l’accident,  ou  à ses  repré- 
sentants en  cas  de  décès,  une  copie  de  la  déclaration,  du  cer- 
tificat médical  et  du  procès-verbal  de  déclaration  (n“  65). 

Dans  le  cas  où  la  victime  n’assisterait  pas  à la  déclaration, 
le  maire  devrait  avoir  l’obligation  de  lui  faire  parvenir  ces  co- 
pies par  la  poste,  sous  pli  fermé,  recommandé  et  en  franchise. 

387.  — La  victime  a de  plein  droit  Passistance  judiciaire 
devant  le  juge  de  paix  et  devant  le  Tribunal  civil  (n®  131). 
Nous  pensons  que,  dans  bien  des  cas,  la  victime  d’un  accident 
aura  immédiatement  besoin  de  conseils  juridiques  provenant 
d’un  homme  compétent  et  désintéressé.  A partir  du  moment 
où  l’assisstance  judiciaire  lui  est  donnée  devant  le  Tribunal, 
elle  a ce  conseil  dans  son  avocat,  son  avoué  et  son  huissier, 
mais  avant  elle  en  est  totalement  privée  ; il  en  est  de  même 
en  cas  d’accident  pour  incapacité  temporaire  de  travail.  La 
victime  n’a  pas  de  conseil  pour  la  diriger  alors  que  le  patron 
ou  son  assureur  en  a un  qui  est  toujours  très  expérimenté.  La 
victime  se  trouve  dans  un  état  d’infériorité  manifeste  pour  la 
défense  de  ses  droits  ; ceci  se  produit  principalement  lors  de 
l’enquête  et  de  la  conciliation  dans  le  cabinet  du  Président 
du  Tribunal  civil.  Il  faut  faire  cesser  une  situation  aussi  fâ- 
cheuse. Nous  voudrions  qu’aussitôt  la  déclaration  de  l’acci- 
dent faite  au  maire,  celui-ci  en  donnât  avis  au  Procureur  de 
la  République,  qui  désignerait  immédiatement  â la  victime 
un  huissier,  un  avoué  et  un  avocat.  Avis  en  serait  donné  à la 
victime  et  aux  autres  intéressés  par  lettre  recommandée,  en- 
voyée en  franchise.  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l’ar- 
ticle 22  devraient  être  modifiés  en  ce  sens. 

388.  — be  délai  d’appel  est  trop  court,  il  devrait  être  allongé 
pour  donner  le  temps  à la  victime,  qui  a perdu  son  procès 
en  première  instance,  de  demander  et  d’obtenir  l’assistance 
judiciaire  pour  aller  en  appel  (n®  L45). 
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389.  Observations  sur  les  assurances.  — Ce  sont  surtout  les 
assurances  qui  méritent  de  fixer  l’attention.  Ici  nous  trouvons 
un  progrès  considérable  provenant  de  l’article  11  du  décret 
du  28  février  1899,  rendu  en  exécution  de  l’article  27  de  la 
loi  du  9 avril  1898  : aucune  clause  de  déchéance  ne  pourra 
plus  être  opposée  aux  ouvriers  créanciers.  Nous  avons  vu 
(n®  307)  que  les  déchéances  opposables  au  patron  le  sont 
également  à ses  ouvriers  ; il  n’en  peut  plus  être  ainsi  chaque 
fois  que  la  loi  du  9 avril  1898  devra  être  appliquée. 

La  déchéance  pour  infraction  aux  lois  et  règlements  a dû 
également  disparaître  des  polices  (n”  310)  à cause  de  la  géné- 
ralité des  termes  de  l’article  1®'  de  la  loi  du  9 avril  1898  ; 
ceci  est  encore  un  sérieux  progrès.  Les  personnes  âgées,  in- 
firmes ou  malades  ne  sont  plus  exclues  de  l’assurance  (n®  311)  : 
c’est  encore  un  autre  progrès. 

390.  — Nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  sur  la  jurisprudence 
concernant  les  clauses  des  polices,  que  presque  toutes  les 
obligations,  imposées  à l’assuré  par  l’assureur,  étaient  sanc- 
tionnées par  une  clause  pénale  de  déchéance  en  cas  d’inob- 
servation dans  un  délai  généralement  très  court  ; l’abus  est 
manifeste. 

Pour  les  risques  prévus  par  la  loi  du  9 avril  1898,  il  ne 
peut  plus  être  question  de  déchéance,  puisque  la  victime  doit 
toujours  toucher  l’indemnité  à laquelle  elle  a droit  ; seulement 
par  une  rédaction  habile  des  nouvelles  clauses  des  polices, 
les  déchéances  continuent  à subsister  contre  le  patron,  mais 
d’une  façon  déguisée.  Généralement,  la  clause  de  déchéance 
est  ainsi  libellée  : « En  cas  d’inexécution,  le.,patron  sera  tenu 
de  rembourser  à la  Société  toutes  les  dépenses  qu’elle  aura 
faites  ainsi  que  toutes  les  sommes  qu’elle  aura  eu  à payer  à 
la  victime  ou  à mettre  en  réserve_.  Le  calcul  des  sommes  mi- 
ses à la  charge  du  patron  assuré  pour  capital  constitutif  de 
rentes  sera  fait  suivant  les  tarifs  homologués  par  PEtat.  La 
Société  conserve  les  primes  qu’elle  a encaissées.  » 

Qu’on  lise  attentivement  cette  clause,  on  verra  que  son 
application  est  une  véritable  déchéance  pour  le  patron.  Pre- 
nons l’exemple  d’un  ouvrier  atteint  dTme  infirmité  perma- 
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nente  de  travail  et  ayant  droit  à une  rente  viagère  de  800  fr. 
(n®  187).  Le  patron  est  frappé  d’une  de  ces  déchéances  ; il 
doit  alors,  non  seulement  rembourser  à son  assureur  tous  le& 
frais  de  maladie,  l’indemnité  quotidienne,  les  frais  de  justice,, 
mais  encore  lui  verser  le  capital  nécessaire  pour  la  constitu- 
tion de  la  réserve  mathématique.  Dans  l’exemple  que  nous 
avons  cité,  la  réserve  mathématique  s’élève  à 11.425  fr.  36  à 
la  fin  de  la  première  année. 


391.  — Dans  cette  question  des  assurances,  il  faut  tenir 
compte  d’un  fait  très  important,  c’est  que,  pour  les  établisse- 
ments assujettis  à la  loi  du  9 avril  1898,  l’assurance  est  forcée  ; 
au  fond,  c’est  exactement  la  même  chose  que  si  elle  était 
obligatoire.  Quand  une  loi  rend  un  contrat  nécessaire  pour 
toute  une  catégorie  de  personnes  et  qu’il  y a lieu  de  redouter 
les  fâcheux  effets  d’un  monopole  de  fait  ou  d’une  coalition 
destinée  à en  rendre  l’exécution  onéreuse  pour  une  des  parties 
contractantes  seulement,  l’Etat  doit  intervenir  de  façon  que 
les  intérêts  de  tous  soient  respectés,  en  empêchant  les  abus 
de  se  produire. 

Il  importe,  dans  l'intérêt  de  l’industrie,  de  faire  disparaître 
des  polices  toutes  les  clauses  de  déchéances  déguisées  et  de 
résiliation  qui  rendent  l’assurance  lucrative  pour  l’assureur 
mais  incertaine  et  souvent  illusoire  pour  le  patron.  Des  me- 
sures énergiques  doivent  être  prises  à cet  eliet. 

392.  — En  somme,  voici  les  additions  que  nous  désirerions 
voir  apporter  à notre  législation. 

Le  patron  en  faisant  sa  déclaration  d’accident  à la  mairie, 
devrait  donner  les  nom  et  adresse  de  son  assureur  (n®  65). 

Le  maire  devrait  envoyer  à l’assureur  copies  cerlifiées  con- 
formes du  procès-verbal  de  déclaration,  de  la  déclaration  et 
du  certificat  médical  par  lettre  recommandée  et  en  franchise. 
Le  patron  ne  serait  plus  tenu  de  donner  copie  de  sa  déclara- 
tion et  du  certificat  médical  à son  assureur  sous  peine  de 
déchéance  (n®  65). 

Le  juge  de  paix  devrait  convoquer  l’assureur  à l’enquête 
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sur  racckîciit,'par  lettre  recommandée.  Il  ferait  de  meme  lors 
de  la  clôture  de  l’enquete  69,  77).  La  déchéance  pour 
défaut  de 'communication  de  ces  lettres,  adressées  au  patron, 
disparaîtrait  des  polices  (n”""  89,  361). 

Eu  cas  d’incapacité  temporaire  comme  en  cas  d’incapacité 
permanente  toute  la  procédure  de  la  victime  ou  de  ses  repré- 
sentants devrait  être  dirigée  contre  l’assureur  et  jamais  contre 
le  patron  (n"  128).  On  ferait  ainsi  disparaître  des  polices  les 
déchéances  pour  appel  en  garantie  de  l’assureur  par  l’assuré 
et  pour  défaut  de  communication,  dans  le  délai  fixé  parla 
police,  des  pièces  et  actes  de  procédure  (n^®361,  365). 

Les  clauses  pénales  de  déchéance  au  bénéhee  de  l’assu- 
reur ou  de  résiliation  devraient  être  déclarées  nulles  de 
plein  droit.  Les  déchéances  et  la  résiliation  de  la  police  ne 
pourraient  être  prononcées  qu’en  justice. 

Tous  les  procès  en  matière  d’assurance  seraient  jugés 
comme  matières  sommaires. 

En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du  patron, 
l’assurance  subsisterait  tant  que  le  travail  continuerait  dans 
ses  ateliers  ou  sur  ses  chantiers,  mais  le  paiement  des  primes 
serait  à la  charge  de  la  masse  créancière  (n°3M). 

En  cas  de  réticence,  fausse  déclaration  ou  dissimulation  de 
salaires,  l’assureur  aurait  droit  à des  dommages-intérêts  fixés 
par  les  Tribunaux.  Ces  dommages-intérêts  pourraient  varier 
du  simple  au  quintuple  du  montant  des  primes  indûment 
retenues,  sans  déduction  du  paiement  des  primes  dues  pour 
la  réticence  ou  la  fausse  déclaration  (n®®  316  et  suiv.). 

Les  polices  seraient  soumises  à l’examen  préalable  du 
Ministre  du  commerce  et  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation.  Elles  ne  deviendraient  applicables  qu’après 
approbation  et  par  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat.  Les  parties 
contractantes  ne  pourraient,  sous  peine  de  nullité,  apporter 
aucune  modification  aux  clauses  des  polices  homologuées  ; 
elles  n’y  pourraient  rien  ajouter,  retrancher,  ou  modifier, 
mais  elles  pourraient  librement  discuter  et  fixer  le  montant 
des  primes  à payer. 
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393.  Conséquences  économiques  de  la  nouvelle  législation.  — La 
loi  du  9 avril  1898  a considérablement  augmenté  les  charges 
de  notre  industrie,  en  fixant  d’avance  les  indemnités  dues  aux 
victimes  d’accidents  du  travail,  et  en  mettant  le  paiement  de 
ces  indemnités  à la  charge  des  patrons.  On  doit  se  demander 
sur  qui  en  retombera  effectivement  le  paiement,  en  raisonnant 
de  la  même  façon  que  pour  l’incidence  de  l’impôt. 

On  s’accorde  pour  dire  que  les  primes  d’assurances,  que  les 
patrons  devront  payer  en  vertu  de  la  loi,  figureront  aux  frais 
généraux  de  l’entreprise.  Ceci  est  vivement  dit,  il  faut  voir  ce 
qui  en  résultera,  ce  sera  sûrement  une  augmentation  dans  les 
prix  de  vente,  pour  les  produits  qui  n’ont  rien  à redouter  de 
la  concurrence  étrangère  : c’est  le  consommateur  qui  payera 
l’application  de  la  loi. 

Examinons  ce  qui  se  passera  dans  les  industries  qui  ont 
leurs  prix  fixés  par  la  concurrence  des  produits  similaires 
importés  en  France  : c’est  le  plus  grand  nombre.  Le  capital, 
représenté  par  les  obligataires  et  les  créanciers  de  l’entre- 
prise ne  perdra  rien  ; les  créanciers  et  les  obligataires  invo- 
queront les  contrats  qui  leur  assurent  un  intérêt  fixé  d’avance, 
et  le  chef  de  l’entreprise  devra  le  leur  payer  pour  conserver 
son  crédit. 

Le  chef  de  l’entreprise  est  tantôt  une  compagnie  montée  par 
actions,  tantôt  un  simple  particulier.  Dans  les  compagnies 
puissantes,  qui  marchent  avec  des  capitaux  considérables  et 
qui  réalisent  de  beaux  bénéfices,  la  perte  pourra  facilement 
être  supportée  par  l’entreprise  elle-même,  ce  qui  représentera 
une  faible  diminution  du  dividende  pour  chaque  actionnaire. 
Dans  l’industrie  moyenne  et  surtout  dans  la  petite  industrie, 
les  bénéfices  nets  du  patron  sont  souvent  très  modestes,  il  a 
des  commanditaires  très  exigeants  surtout  à ses  débuts,  rare- 
ment il  marche  avec  ses  capitaux.  Il  ne  pourra  pas  supporter 
les  charges  de  la  nouvelle  législation,  un  accident  pourrait 
entraîner  sa  ruine  complète  ; il  sera  obligé  ou  de  réduire  les 
salaires  de  ses  ouvriers  ou  de  cesser  d’être  patron  pour  aller 
travailler  chez  les  autres  : alors  c’est  le  travailleur  qui  payera 
l’application  de  la  loi  par  le  jeu  des  lois  économiques. 
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394.  LOI  DU  9 AVRIL  1898  concernant  les  responsabilités 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 


TITRE  PREMIER 
Indemnités  en  cas  d'accidents. 

Art.  1er.  — Les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail,  ou  à 
l’occasion  du  travail,  aux  ouvriers  ou  employés  occupés  dans  l’in- 
dustrie du  bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chantiers,  les  entre- 
prises de  transports  par  terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de  dé- 
chargement, les  magasins  publics,  mines,  minières,  carrières  et,  en 
outre,  dans  toute  exploitation  ou  partie  d’exploitation  dans  laquelle 
sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvres  des  matières  explosives,  ou  dans 
laquelle  il  est  fait  usage  d’une  machine  mue  par  une  force  autre 
que  celle  de  l’homme  ou  des  animaux,  donnent  droit,  au  profit  de 
la  victime  ou  de  ses  représentants,  h une  indemnité  à la  charge  du 
chef  d’entreprise,  à la  condition  que  l’interruption  du  travail  ait 
duré  plus  de  quatre  jours. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d’ordinaire  ne  pourront  être 
assujettis  à la  présente  loi  par  le  fait  de  la  collaboration  accidentelle 
d’un  ou  de  plusieurs  de  leurs  camarades. 
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Art.  2.  — Les  ouvriers  et  employés  désignés  à l’article  précédent 
ne  peuvent  se  prévaloir,  à raison  des  accidents  dont  ils  sont  victi- 
mes dans  leur  travail,  d’aucunes  dispositions  autres  que  celles  de  la 
présente  loi. 

Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  2.400  francs  ne  bénéficient 
de  ces  dispositions  que  jusqu’(à  concurrence  de  cette  somme.  Pour 
le  surplus,  ils  n’ont  droit  qu’au  quart  des  rentes  ou  indemnités  sti- 
pulées à l’article  3,  à moins  de  conventions  contraires  quant  au 
chiffre  de  la  quotité. 

Art.  3.  — Dans  les  cas  prévus  à l’article  ler_,  l’ouvrier  ou  l’em- 
ployé a droit  : 

Pour  l’incapacité  absolue  et  permanente,  à une  rente  égale  aux 
deux  tiers  de  son  salaire  annuel  ; 

Pour  l’incapacité  partielle  et  permanente,  à une  rente  égale  à la 
moitié  de  la  réduction  que  l’accident  aura  fait  subir  au  salaire  ; 

Pour  l’incapacité  temporaire,  à une  indemnité  journalière  égale  à 
la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l’accident,  si  l’incapacité 
de  travail  a duré  plus  de  quatre  jours  et  à partir  du  cinquième 
jour. 

Lorsque  l’accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  servie  aux 
personnes  ci-après  désignées,  à partir  du  décès,  dans  les  conditions 
suivantes  : 

A.  — Une  rente  viagère  égale  à 20  pour  100  du  salaire  annuel  de 
la  victime  pour  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou  séparé  de 
corps,  à la  condition  que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieure- 
ment à l’accident. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d’avoir  droit  à la 
rente  mentionnée  ci-dessus  ; il  lui  sera  alloué,  dans  ce  cas,  le  triple 
de  cette  rente  à titre  d’indemnité  totale. 

B.  — Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels,  reconnus  avant 
l’accident,  orphelins  de  père  ou  de  mère,  âgés  de  moins  de  seize 
ans,  une  rente  calculée  sur  le  salaire  annuel  de  la  victime  à raison 
de  15  pour  100  de  ce  salaire  s’il  n’y  a qu’un  enfant,  de  25  pour  100 
s’il  y en  a deux,  de  35  pour  100  s’il  y en  a trois,  de  40  pour  100  s’il 
y en  a quatre  ou  un  plus  grand  nombre. 

Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est  portée 
pour  chacun  d’eux  à 20  pour  100  du  salaire. 

L’ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  dépasser 
40  pour  100  du  salaire,  ni  60  pour  100  du  salaire  dans  le  second. 

G.  — Si  la  victime  n’a  ni  conjoint,  ni  enfants  dans  les  termes  des 
paragraphes  A et  B,  chacun  des  ascendants  et  descendants  qui  était 
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A sa  charge  recevra  une  renie  viagère  pour  les  ascendants  el  paya- 
ble jusqu’à  seize  ans  [)Our  les  descendants,  Cette  rente  sera  égale 
à 10  pour  100  du  salaire  annuel  de  la  victime,  sans  que  le  montant 
lotal  des  rentes  ainsi  allouées  puisse  dépasser  30  pour  100. 

Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  C est,  le  cas 
échéant,  réduite  proportionnellement. 

Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  payables 
par  trimestre  ; elles  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d’accidents,  qui  cesseront  de 
résider  sur  le  territoire  français  recevront,  pour  toute  indemnité,  un 
capital  égal  à trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée. 

Les  représentants  d’un  ouvrier  étranger  ne  recevront  aucune 
indemnité  si,  au  moment  de  l’accident,  ils  ne  résidaient  pas  sur  le 
territoire  français. 

Art.  4.  — Le  chef  d’entreprise  supporte  en  outre  les  frais  mé- 
dicaux et  pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont 
évalués  à la  somme  de  100  francs  au  maximum. 

Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  si  la  victime  a fait 
choix  elle-meme  de  son  médecin,  le  chef  d’entreprise  ne  peut  être 
tenu  que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix 
du  canton,  conformément  aux  tarifs  adoptés  dans  chaque  départe- 
ment pour  l’assistance  médicale  gratuite. 

Ar-T.  5.  — Les  chefs  d’entreprise  peuvent  se  décharger  pendant 
les  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  premiers  jours  à partir  de 
l’accident,  de  l’obligation  de  payer  aux  victimes  les  frais  de  maladie 
et  l’indemnité  temporaire,  ou  une  partie  seulement  de  cette  indem- 
nité comme  il  est  spécifié  ci-après,  s’ils  justifient  : 

1"  Qu’ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à des  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  pris  à leur  charge  une  quote-part  de  la  cotisation  qui  aura 
été  déterminée  d’un  commun  accord,  et  en  se  conformant  aux  sta- 
tuts-types approuvés  par  le  Ministre  compétent,  mais  qui  ne 
devra  pas  être  inférieure  au  tiers  de  cette  cotisation  ; 

2°  Que  ces  Sociétés  assurent  à leurs  membres,  en  cas  de  blessures, 
pendant  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours,  les  soins  médi- 
caux et  pharmaceutiques  et  une  indemnité  journalière. 

Si  l’indemnité  journalière  servie  par  la  Société  est  inférieure  à la 
moitié  du  salaire  quotidien  de  la  victime,  le  chef  d’entreprise  est 
tenu  de  lùi  verser  la  différence. 

Art.  6.  — Les  exploitants  de  mines,  minières  et  carrières  peu- 
vent se  décharger  des  frais  et  indemnités  mentionnés  à l’article  pré- 
cédent moyennant  une  subvention  annuelle  versée  aux  Caisses  ou 
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Sociétés  de  secours  constituées  clans  ces  entreprises  en  vertu  de  la 
loi  du  29  juin  1894. 

Le  montant  et  les  conditions  de  cette  subvention  devront  être 
acceptés  par  la  Société  et  approuvés  par  le  Ministre  des  travaux 
publics. 

Ces  deux  dispositions  seront  applicables  à tous  autres  chefs  d’in- 
dustrie qui  auront  créé  en  faveur  de  leurs  ouvriers  des  caisses 
particulières  de  secours  en  conformité  du  titre  III  de  la  loi  du 
29  juin  1894.  L’approbation  prévue  ci-dessus  sera,  en  ce  qui  les 
concerne,  donnée  par  le  Ministre  du  commerce  et  de  l’industrie. 

Art.  7.  — Indépendamment  de  l’action  résultant  de  la  présente 
loi,  la  victime  ou  ses  représentants  conservent,  contre  les  auteurs 
de  l’accident  autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  le 
droit  de  réclamer  la  réparation  du  préjudice  causé,  conformément 
aux  règles  du  droit  commun. 

L’indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  à due  concurrence  le 
chef  d’entreprise  des  obligations  mises  à sa  charge. 

Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même  être  exer- 
cée par  le  chef  d’entreprise,  à ses  risques  et  périls,  au  lieu  et  place 
de  la  victime  ou  de  ses  ayants-droit,  si  ceux-ci  négligent  d’en  faire 
usage. 

Art.  8.  — Le  salaire  qui  servira  de  base  h la  fixation  de  l’indem- 
nité allouée  à l’ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ou  à l’apprenti 
victime  d’un  accident  ne  sera  pas  inférieur  au  salaire  le  plus  bas 
des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  occupés  dans  l’entre- 
prise. 

Toutefois,  dans  le  cas  d’incapacité  temporaire,  l’indemnité  de 
l’ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  pas  dépasser  le  mon- 
tant de  son  salaire. 

Art.  9.  — Lors  du  règlement  définitif  de  la  rente  viagère,  après 
le  délai  de  révision  prévu  à l’article  19,  la  victime  peut  demander 
que  le  quart  au  plus  du  capital  nécessaire  à l’établissement  de  cette 
rente,  calculé  d’après  les  tarifs  dressés  pour  les  victimes  d’accidents 
par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  lui  soit  attribué  en 
espèces. 

Elle  peut  aussi  demander  que  ce  capital,  ou  ce  capital  réduit  du 
quart  au  plus,  comme  il  vient  d’être  dit,  serve  à constituer  sur  sa 
tête  une  rente  viagère  réversible,  pour  moitié  au  plus,  sur  la  tête 
de  son  conjoint.  Dans  ce  cas,  la  rente  viagère  sera  diminuée  de 
façon  qu’il  ne  résulte  de  la  réversibilité  aucune  augmentation  de 
charges  pour  le  chef  d’entreprise. 
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Le  Trii)unal,  en  cliainbrc  du  conseil,  slaluera  sur  ces  demandes. 

Airr.  10,  — Le  salaire  servant  de  base  à la  fixation  des  rentes 
s’entend,  pour  l’ouvrier  occupé  dans  l’entreprise  pendant  les  douze 
mois  écoulés  avant  l’accident,  de  la  rémunération  effective  qui  lui  a 
été  allouée  pendant  ce  temps,  soit  en  argent,  soit  en  nature. 

Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois  avant 
l’accident,  il  doit  s’entendre  de  la  rémunération  effective  qu’ils  ont 
reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise,  augmentée  de  la  rému- 
nération moyenne  qu’ont  reçue,  pendant  la  période  nécessaire  pour 
compléter  les  douze  mois,  les  ouvriers  de  la  même  catégorie. 

Si  le  travail  n’est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  calculé  tant 
d’après  la  rémunération  reçue  pendant  la  période  d’activité  que 
d’après  le  gain  de  l’ouvrier  pendant  le  reste  de  l’année. 


TITRE  H 

Déclaration  des  accidents  et  Enquête. 

Art.  11.  — Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de 
travail  doit  être  déclaré,  dans  les  quarante-huit  heures,  par  le  chef 
d’entreprise  ou  ses  préposés,  au  maire  de  la  commune  qui  en  dresse 
procès-verhal. 

Cette  déclaration  doit  contenir  les  noms  et  adresses  des  témoins 
de  l’accident.  11  y est  joint  un  certificat  de  médecin  indiquant  l’état 
de  la  victime,  les  suites  probables  de  l’accident  et  l’époque  à laquelle 
il  sera  possible  d’en  connaître  le  résultat  définitif. 

La  même  déclaration  pourra  être  faite  par  la  victime  ou  ses 
représentants. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  du  médecin  est  remis 
par  le  maire  au  déclarant. 

Avis  de  l’accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à l’ins- 
pecteur divisionnaire  ou  départemental  du  travail  ou  à l’ingénieur 
ordinaire  des  mines  chargé  de  la  surveillance  de  l’entreprise. 

L’article  15  de  la  loi  du  ^ novembre  1892  et  l’article  11  de  la  loi 
du  12  juin  1893  cessent  d’ètre  applicables  dans  les  cas  visés  par  la 
présente  loi. 

Art.  12.  — Lorsque,  d'après  le  certificat  médical,  la  blessure 
paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  abso- 
lue ou  partielle  de  travail,  le  maire  transmet  immédiatement  copie 
de  la  déclaration  et  le  certificat  médical  au  juge  de  paix  du  canton 
où  l’accident  s’est  produit. 
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Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  cet  avis,  le  juge 
de  paix  procède  à une  enquête  à l'effet  de  rechercher  : 

La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l’accident  ; 

2^  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se  trouvent  ; 

3°  La  nature  des  lésions  ; 

4“  Les  ayants-droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à une 
indemnité  ; 

5®  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes. 

Art.  13.  — L’enquête  a lieu  coniradictoirement  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  35,  36,  37,  38  et  39  du  Gode  de  procédure 
civile,  en  présence  des  parties  intéressées  ou  celles-ci  convoquées 
d’urgence  par  lettre  recommandée. 

Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de  la  victime  de  l’acci- 
dent qui  se  trouve  dans  l’impossibilité  d’assister  à l’enquête. 

Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas  suffisant,  le  juge 
de  paix  pourra  désigner  un  médecin  pour  examiner  le  blessé. 

11  peut  aussi  commettre  un  expert  pour  l’assister  dans  l’enquête. 

11  n’y  a pas  lieu,  toutefois,  à nomination  d’expert  dans  les  entre- 
prises administrativement  surveillées,  ni  dans  celles  de  l’Etat  pla- 
cées sous  le  contrôle  d’un  service  distinct  du  service  de  gestion,  ni 
dans  les  établissements  nationaux  où  s’effectuent  des  travaux  que 
la  sécurité  publique  oblige  à tenir  secrets.  Dans  ces  divers  cas,  les 
fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  ou  du  contrôle  de  ces  éta- 
blissements ou  entreprises,  et,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations 
minières,  les  délégués  à la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  trans- 
mettent au  juge  de  paix,  pour  être  joint  au  procès-verbal  d’enquête, 
un  exemplaire  de  .leur  rapport. 

Sauf  les  cas  d’impossibilité  matérielle,  dûment  constatés  dans  le 
procès-verbal,  l’enc[uête  doit  être  close  dans  le  plus  bref  délai  et,  au 
plus  tard,  dans  les  dix  jours  à partir  do  l’accident.  Le  juge  de  paix 
avertit,  par  lettre  recommandée,  les  ])arties  de  la  clôture  de  l’en- 
quêle  et  du  dépôt  de  la  minute  au  greffe,  où  elles  pourronl,  pendant 
un  délai  de  cinq  jours,  en  prendre  connaissance  et  s’en  faire 
délivrer  une  cx[)édilion  affranchie  du  tindjre  et  de  l’enregis- 
trement.  A l’expiration  de  ce  délai  de  cinq  jours,  le  dossier  de  l’en- 
quête est  transmis  au  président  du  Tribunal  civil  de  l’arrondisse- 
ment. 

Art.  14.  — Sont  punis  d’une  amende  de  1 à 15  francs  les  chefs 
d’industrie  ou  leurs  préposés  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions 
do  l’article  11. 

En  cas  de  récidive  dans  l’année,  l’amende  peut  êlre  élevée  de  16 
à 300  francs. 
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T/arlicle  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  contraventions 
prévues  par  le  présent  article. 


TiTUE  111 

Compétence.  — Juridictions.  — Procédure.  — Révision. 


Art.  15.  — Les  contestations  entre  les  victimes  d’accidents  et  les 
chefs  d’entreprise,  relatives  aux  frais  funéraires^  aux  frais  de  ma- 
ladie ou  aux  indemnités  temporaires,  sont  jugées  en  dernier  ressort 
par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  produit,  à quelque 
chiffre  que  la  demande  puisse  s’élever. 

Art.  16.  — En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités  prévues  par 
la  présente  loi,  le  président  du  Tribunal  de  l’arrondissement  convo- 
que, dans  les  cinq  jours  à partir  de  la  transmission  du  dossier,  la 
victime  ou  ses  ayants-droit  et  le  chef  d’entreprise,  qui  peut  se  faire 
représenter. 

S’il  y a accord  des  parties  intéressées,  l’indemnité  est  définiti- 
vement fixée  par  l’ordonnance  du  président,  qui  donne  acte  de  cet 
accord. 

Si  l’accord  n’a  pas  lieu,  l’affaire  est  renvoyée  devant  le  Tribunal 
qui  statue  comme  en  matière  sommaire,  conformément  au  titre 
XXIV  du  livre  11  du  Code  de  procédure  civile. 

Si  la  cause  n’est  pas  en  état,  le  Tribunal  surseoit  à statuer  et  l’in- 
demnité temporaire  continuera  à être  servie  jusqu’à  la  décision 
définitive. 

Le  Tribunal  pourra  condamner  le  chef  d’entreprise  à payer  une 
provision  ; sa  décision  sur  ce  point  sera  exécutoire  nonobstant 
appel. 

Art.  17.  — Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi  sont 
susceptibles  d’appel  selon  les  règles  du  droit  commun.  Toutefois 
l’appel  devra  être  interjeté  dans  les  quinze  jours  de  la  date  du  juge- 
ment s’il  est  contradictoire  et,  s’il  est  par  défaut,  dans  la  quinzaine  à 
partir  du  jour  où  l’opposition  ne  sera  plus  recevable. 

L’opposition  ne  sera  plus  recevable  en  cas  de  jugement  par  dé- 
faut contre  partie,  lorsque  le  jugement  aura  été  signifié  à personne, 
passé  le  délai  de  quinze  jours  à partir  de  cette  signification. 

La  Cour  statuera  d’urgence  dans  le  mois  de  l’acte  d’appel.  Les 
parties  pourront  se  pourvoir  en  cassation. 
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Art.  18.  — L’action  en  indeinnilc  prevue  parla  présente  luise 
prescrit  par  un  an  à dater  du  jour  de  l’accident. 

Art.  19.  — La  demande  en  révision  de  l’indemnité  fondée  sur 
une  aggravation  ou  une  atténuation  de  l’infirmité  de  la  victime  ou 
son  décès  par  suite  des  conséquences  de  l’accident,  est  ouverte  pen- 
dant trois  ans  à dater  de  l’accord  intervenu  entre  les  parties  ou  de 
la  décision  définitive. 

Le  titre  de  pension  n’est  remis  à la  victime  qu’à  l’expiration  des 
trois  ans. 

Art.  20.  — Aucune  des  indemnités  déterminées  par  la  présente 
loi  ne  peut  être  attribuée  à la  victime  qui  a intentionnellement  pro- 
voqué l’accident. 

Le  Tribunal  a le  droit,  s’il  est  prouvé  que  Taccident  est  dû  à une 
faute  inexcusable  de  l’ouvrier,  de  diminuer  la  pension  fixée  au 
titre  P''. 

Lorsqu’il  est  prouvé  que  l’accident  est  dû  à la  faute  inexcusable 
du  patron  ou  de  ceux  qu’il  s’est  substitués  dans  la  direction,  l’in- 
demnité pourra  être  majorée,  mais  sans  que  la  rente  viagère  ou  le 
total  des  rentes  viagères  allouées  puisse  dépasser  soit  la  réduction, 
soit  le  montant  du  salaire  annuel. 

Art.  21.  — Les  parties  peuvent  toujours,  après  détermination  du 
chiffre  de  l’indemnité  due  à la  victime  de  l’accident,  décider  que  le 
service  de  la  pension  sera  suspendu  et  remplacé,  tant  que  l’accord 
subsistera,  par  tout  autre  mode  de  réparation. 

Sauf  dans  le  cas  prévu  à l’article  3,  paragraphe  A,  la  pension  ne 
pourra  être  remplacée  par  le  paiement  d’un  capital  que  si  elle  n’esl 
pas  supérieure  à 100  francs. 

Art.  22.  — Le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  est  accordé  de 
plein  droit,  sur  le  visa  du  procureur  de  la  République,  à la  viclime 
de  l’accident  ou  à ses  ayants-droit,  devant  le  Tribunal. 

A cet  alfet,  le  président  du  Tribunal  adresse  au  procureur  de  la 
République,  dans  les  trois  jours  de  la  comparution  des  parties  pré- 
vue par  l’article  10,  un  extrait  de  son  procès-verbal  de  non-conci- 
liation ; il  y joint  les  pièces  de  l’alfaire. 

Le  procureur  de  la  Républi({ue  procède  comme  il  est  prescrit  à 
l’article  13  (paragraphe  2 et  suivants)  de  la  loi  du  22  janvier  1851. 

Le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  s’étend  de  plein  droit  aux 
instances  devantlejuge  de  paix,  à tous  les  actes  d’exécution  mobi- 
lière et  immobilière,  et  à toide  contestation  incidente  à l’exécution 
des  décisions  judiciaires. 
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Tmw.  IV 

Garanties 

Art.  23.  — La  créance  de  la  victime  de  raccidenl  on  de  ses  ayants- 
droil,  relative  aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires, 
ainsi  qu’aux  indemnités  allouées  cà  la  suite  de  l’incapacité  temporaire 
de  travail,  est  garantie  par  lepriviliygedeTarticle  2101  du  Gode  civil 
et  y sera  inscrite  sous  le  n®  6. 

Le  paiement  des  indemnités  pour  incapacité  permanente  de  tra- 
vail ou  accidents  suivis  de  mort  est  garanti  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  suivants. 

Art.  24.  — A défaut,  soit  par  les  chefs  d’entreprise  débiteurs, 
soit  par  les  Sociétés  d’assurances  à primes  fixes  ou  mutuelles,  ou  les 
Syndicats  de  garantie  liant  solidairement  tous  leurs  adhérents,  de 
s’acquitter,  au  moment  de  leur  exigibilité,  des  indemnités  mises  à 
leur  charge  à la  suite  d’accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente  de  travail,  le  paiement  en  sera  assuré  aux 
intéressés  par  les  soins  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  au  moyen  d’un  fonds  spécial  de  garantie  constitué  comme 
il  va  être  dit  et  dont  la  gestion  sera  confiée  à ladite  Caisse. 

Art.  23.  — Pour  la  constitution  du  fonds  spécial  de  garantie,  il 
sera  ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  patentes  des  indus- 
triels visés  par  l’article  quatre  centimes  (0  fr.  04)  additionnels. 
Il  sera  perçu  sur  les  mines  une  taxe  de  cinq  centimes  (0  fr.  03)  par 
hectare  concédé. 

Art.  26.  — La  Caisse  nationale  des  retraites  exercera  un  recours 
contre  les  chefs  d’entreprises  débiteurs,  pour  le  compte  desquels  des 
sommes  auront  été  payées  par  elle,  conformément  aux  dispositions 
qui  précèdent. 

En  cas  d’assurance  du  chef  d’entreprise,  elle  jouira,  pour  le  rem- 
boursement de  ses  avances,  du  privilège  de  l’article  2102  du  Gode 
civil  sur  l’indemnité  due  par  l’assureur  et  n’aura  plus  de  recours 
contre  le  chef  de  l’entreprise. 

Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions d’organisation  et  de  fonctionnement  du  service  conféré  par  les 
dispositions  précédentes  à la  Caisse  nationale  des  retraites  et  no- 
tamment les  formes  du  recours  à exercer  contre  les  chefs  d’entre- 
prise débiteurs  ou  les  Sociétés  d’assurances  et  les  Syndicats  de 
garantie,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  les  victimes  d’acci- 
dents ou  leurs  ayants-droit  seront  admis  à réclamer  à la  Caisse  le 
payement  de  leurs  indemnités. 
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Les  décisions  judiciaires  n’cmporleront  hypothèque  que  si  elles 
sont  rendues  au  profit  de  la  Caisse  des  retraites  exerçant  son  recours 
contre  les  chefs  d’entreprise  ou  les  Compagnies  d’assurances. 

Art.  27.  — Les  Compagnies  d’assurances  mutuelles  ou  à primes 
fixes  contre  les  accidents,  françaises  ou  étrangères,  sont  soumises  à 
la  surveillance  et  au  contrôle  de  l’État  et  astreintes  à constituer  des 
réserves  ou  cautionnements  dans  les  conditions  déterminées  par  un 
règlement  d’administration  publique. 

Le  montant  des  réserves  ou  cautionnements  sera  affecté  par  pri- 
vilège au  paiement  des  pensions  et  indemnités. 

Les  Syndicats  de  garantie  seront  soumis  à la  même  surveillance  et 
un  règlement  d’administration  publique  déterminera  les  conditions 
de  leur  création  et  de  leur  fonctionnement. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du  con- 
trôle seront  couverts  au  moyen  de  contributions  proportionnelles  au 
montant  des  réserves  ou  cautionnements,  et  fixés  annuellement, 
pour  chaque  Compagnie  ou  Association,  par  arrêté  du  Ministre  du 
commerce. 

Art.  28.  — Le  versement  du  capital  représentatif  des  pensions 
allouées  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  peut  être  exigé  des  débiteurs. 

Toutefois,  les  débiteurs  qui  désireront  se  libérer  en  une  fois 
pourront  verser  le  capital  représentatif  de  ces  pensions  à la  Caisse 
nationale  des  retraites,  qui  établira  a cet  effet,  dans  les  six  mois  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  tarif  tenant  compte  de  la 
mortalité  des  victimes  d’accidents  et  de  leurs  ayants-droit. 

Lorsqu’un  chef  d’entreprise  cesse  son  industrie,  soit  volontaire- 
ment, soit  par  décès,  liquidation  judiciaire  ou  faillite,  soit  par  ces- 
sion d’établissement,  le  capital  représentatif  des  pensions  à sa 
charge  devient  exigible  de  plein  droit  et  sera  versé  à la  Caisse  na- 
tionale des  retraites.  Ce  capital  sera  déterminé  au  jour  de  son  exi- 
gibilité, d’après  le  tarif  visé  au  paragraphe  précédent. 

Toutefois,  le  chef  d’entreprise  ou  ses  ayants-droit  peuvent  être 
exonérés  du  versement  de  ce  capital,  s’ils  fournissent  des  garanties 
qui  seront  à déterminer  par  un  règlement  d’administration  publique. 

TITRE  V 

Dispositions  générales. 

Art.  29.  — Les  procès-verbaux,  cerlificats,  actes  de  notoriété, 
significations,  jugements  et  autres  actes  faits  ou  l'cndus  en  vertu  et 


APPENmCR 


551 


pour  rexécuUon  do  Ja  présente  loi  sont  délivrés  gratuitement,  visés 
pour  timl)re  el  enregistrés  gratis  lorsqu’il  y a lieu  à la  formalité  de 
renregislrcment. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  décret 
déterminera  les  émoluments  des  greffiers  de  la  justice  de  paix  pour 
leur  assistance  et  la  rédaction  des  actes  de  notoriété,  procès-ver- 
baux, certificats,  significations,  jugements,  envois  de  lettres  recom- 
mandées, extraits,  dépôt  de  la  minute  d’enquête  au  greffe,  et  pour 
tous  les  actes  nécessités  par  l’application  de  la  présente  loi,  ainsi 
que  les  frais  de  transport  auprès  des  victimes  et  d’enquête  sur  place. 

Art.  30.  — Toute  convention  contraire  à la  présente  loi  est  nulle 
de  plein  droit. 

Art.  31.  — Les  chefs  d’entreprise  sont  tenus,  sous  peine  d’une 
amende  de  1 à 15  francs,  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  la 
présente  loi  et  les  règlements  d’administration  relatifs  à son  exé- 
cution. 

En  cas  de  récidive  dans  la  même  année,  l’amende  sera  de  16  a 
100  francs. 

Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  11  et  31  pourront 
être  constatées  par  les  inspecteurs  du  travail. 

Art.  32.  — 11  n’est  point  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments concernant  les  pensions  des  ouvriers,  apprentis  et  journaliers 
appartenant  aux  ateliers  de  la  marine  et  celles  des  ouvriers  imma- 
triculés des  manufactures  d’armes  dépendant  du  ministère  de  la 
guerre. 

Ar.t.  33.  — La  présente  loi  ne  sera  applicable  que  trois  mois 
après  la  publication  officielle  des  décrets  d’administration  publique 
qui  doivent  en  régler  l’exécution. 

Art.  34.  — Un  règlement  d’administration  publique  déterminera 
les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  pourra  être  appliquée 
à l’Algérie  et  aux  colonies. 

Fait  à Paris,  le  9 avril  1898. 


Par  le  Président  de  la  République, 
FÉLIX  FAURE. 


Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Louis  Barthou. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Henry  Boucher. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

A.  Turrel. 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
V.  Milliard. 
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395.  — DÉCRET  du  28  février  1899  portant  règlement  d’ad- 
ministration publique  pour  l’exécution  de  l’article  26  de  la  loi 
du  9 avril  1898. 


TITRE  PREMIER 

Conditions  dans  lesquelles  les  victimes  lV accidents  ou  leurs  ayants- 
droit  sont  admis  à réclamer  le  paiement  de  leurs  indemnités. 

Article  premier.  — Tout  bénéficiaire  d’une  indemnité  liquidée  en  vertu 
de  l’article  16  de  la  loi  du  9 avril  1898,  à la  suite  d’un  accident  ayant  en- 
traîné la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  qui  n'aura  pu 
obtenir  le  paiement,  lors  de  leur  exigibilité,  des  sommes  qui  lui  sont  dues, 
doit  en  faire  la  déclaration  au  maire  de  la  commune  de  sa  résidence. 

Art.  2.  — La  déclaration  est  faite  soit  par  le  bénéficiaire  de  l’indem- 
nité ou  son  représentant  légal,  soit  par  un  mandataire  ; elle  est  exemple 
de  tous  frais. 

Art.  3.  — La  déclaration  doit  indiquer  : 

Les  nom,  prénoms,  âge,  nationalité,  état  civil,  profession,  domicile 
du  bénéficiaire  de  l’indemnité  ; 

2»  Les  nom  et  domicile  du  chef  d’entreprise  débiteur  ou  la  désignation 
et  l’indication  du  siège  de  la  Société  d’assurances  ou  du  Syndicat  de  ga- 
rantie qui  aurait  dû  acquitter  la  dette  à ses  lieu  et  place  ; 

3o  Le  nature  de  l’indemnité  et  le  montant  de  la  créance  réclamée  ; 

4°  L’ordonnance  ou  le  jugement  en  vertu  duquel  agit  le  bénéficiaire; 

5^^  Le  cas  échéant,  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  repré- 
sentant légal  du  bénéficiaire  ou  du  mandataire. 

Art.  4.  — La  déclaration,  rédigée  par  les  soins  du  maire,  est  signée 
par  le  déclarant. 

Le  maire  y joint  toutes  les  pièces  qui  lui  sont  remises  par  le  réclamant 
à l’effet  d’établir  l’origine  de  la  créance,  ses  modifications  ultérieures  et 
le  refus  de  paiement  opposé  par  le  débiteur  : chef  d’entreprise,  Société 
d’assurance  ou  Syndicat  de  garantie. 

Art.  5.  — Récépissé  de  la  déclaration  et  des  pièces  qui  l'accompagnent 
est  remis  par  le  maire  au  déclarant. 

La  déclaration  et  les  pièces  produites  à l’appui  sont  transmises  par  le 
maire  au  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

Art.  6.  — Le  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions adresse,  dans  les  quarante-huit  heures  à partir  de  sa  réception,  le 
dossier  au  juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur,  en  l’invitant  à convoquer 
celui-ci  d’urgence  par  lettre  recommandée. 

Art.  7. — Le  débiteur  doit  comparaître  au  jour  fixé  par  le  juge  de  paix, 
soit  en  personne,  soit  par  mandataire. 

Il  lui  est  donné  connaissance  de  la  réclamation  formulée  contre  lui. 

Procès-verbal  est  dressé  par  le  juge  de  paix  dos  déclarations  faites  par 
le  comparant,  qui  appose  sa  signature  sur  le  procès-verbal. 
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Art.  8.  — TiC  comparant  qui  ne  conteste  ni  la  réalité  ni  le  montant  de 
la  créance  est  invité  par  le  juge  de  paix  soit  à s’acquitter  par  devant  lui, 
soit  à expédier  au  réclamant  la  somme  due  au  moyen  d’un  mandat-carte 
et  à communiquerai!  greffe  le  récépissé  de  cet  envoi. 

Cette  communication  doit  être  effectuée  au  plus  tard  le  deuxième  jour 
qui  suit  la  comparution  devant  le  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  statue  sur  le  paiement  des  frais  de  convocation. 

Il  constate,  s'il  y a lieu,  dans  son  procès-verbal  la  libération  du  débi- 
teur. 

Art.  9.  — Dans  le  cas  où  le  comparant,  tout  en  reconnaissant  la  réalité 
et  le  montant  de  sa  dette,  déclare  ne  pas  être  en  état  de  s’acquitter  im- 
médiatement, le  juge  de  paix  est  autorisé,  si  les  motifs  invoqués  parais- 
sent légitimes,  à lui  accorder  pour  sa  libération  un  délai  qui  ne  peut 
excéder  un  mois. 

Dans  ce  cas,  en  vue  du  paiement  immédiat  prévu  à l’article  13  ci-des- 
sous, le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  constate  la  reconnais- 
sance de  dette  et  l’engagement  pris  par  le  comparant  de  se  libérer  dans 
le  délai  qui  lui  a été  accordé,  au  moyen,  soit  d’un  versement  entre  les 
mains  du  caissier  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à Paris  ou  des 
préposés  de  la  Caisse  dans  les  départements,  soit  de  l’expédition  d’un 
mandat-carte  payable  au  caissier  général  à Paris. 

Art.  10.  — Si  le  comparant  déclare  ne  pas  être  débiteur  du  réclamant 
ou  n’être  que  partiellement  son  débiteur,  le  juge  de  paix  constate  dans 
son  procès-verbal  le  refus  total  ou  partiel  de  paiement  et  les  motifs  qui 
en  ont  été  donnés. 

Il  est  procédé  pour  l’acquittement  de  la  somme  non  contestée,  suivant 
les  dispositions  des  articles  8 ou  9,  tous  droits  restant  réservés  pour  le 
surplus. 

Art.  11.  — Au  cas  où  le  débiteur  convoqué  ne  comparaît  pas  au  jour 
fixé,  le  juge  de  paix  procède  dans  la  huitaine  à une  enquête  à l’effet  de 
rechercher  : 

1®  Si  le  débiteur  convoqué  n’a  pas  changé  de  domicile  ; 

2^  S’il  a cessé  son  industrie  soit  volontairement,  soit  par  cession  d’é- 
tablissement, soit  par  suite  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  et, dans 
ce  cas,  quel  est  le  syndic  ou  le  liquidateur,  soit  par  suite  de  décès  et,  dans 
l’affirmative,  par  qui  sa  succession  est  représentée. 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  constate  la  non-comparution 
et  les  résultats  de  l’enquête. 

Art,  12,  — Dans  les  deux  jours  qui  suivent  soit  la  libération  immédiate 
du  débiteur,  soit  sa  comparution  devant  le  juge  de  paix  au  cas  où  il  a re- 
fusé le  paiement  ou  obtenu  un  délai,  soit  la  clôture  de  l’enquête  dont  il 
est  question  en  l'article  précédent,  le  juge  de  paix  adresse  au  Directeur 
général  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  le  dossier  et  y joint  le 
procès-verbal  par  lui  dressé. 

Art.  13.  — Dès  la  réception  du  dossier,  s’il  résulte  du  procès-verbal 
dressé  par  le  juge  de  paix  que  le  débiteur  n’a  pas  contesté  sa  dette,  mais 
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ne  s’en  est  pas  libéré,  ou  si  les  motifs  invoqués  pour  refuser  le  paiement 
ne  paraissent  pas  légüitnes,  le  Directeur  général  de  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations  remet  au  réclamant  ou  lui  adresse,  par  mandat-carte,  la 
somme  à laquelle  il  a droit.  Il  fait  parvenir  également  au  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix  le  montant  de  ses  déboursés  et  émoluments. 

Il  est  procédé  de  même,  si  le  débiteur  ne  s’est  pas  présenté  devant  le 
juge  de  paix  et  si  la  réclamation  du  bénéficiaire  de  l’indemnité  paraît 
justifiée. 

Art.  14.  — Dans  le  cas  où  les  motifs  invoqués  par  le  comparant  pour 
refuser  le  paiement  paraissent  fondés  ou,  en  cas  de  non-comparution,  si 
la  réclamation  formulée  par  le  bénéficiaire  ne  semble  pas  suffisamment 
Justifiée,  le  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
renvoie,  par  l’intermédiaire  du  maire,  au  réclamant  le  dossier  par  lui  pro- 
duit, en  lui  laissant  le  soin  d’agir  contrôla  personne  dont  il  se  prétend  le 
créancier,  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

Le  montant  des  déboursés  et  émoluments  du  greffier  est,  en  ce  cas, 
acquitté  par  les  soins  du  Directeur  général  et  imputé  sur  les  fonds  de  ga- 
rantie. 


TITRE  II 

Du  recours  de  la  Caisse  des  retraites  pour  le  recouvrement  de  ses 
avances  et  pour  V encaissement  des  capitaux  exigibles. 

Art.  15.  — Le  recours  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  est  exercé  aux 
requête  et  diligence  du  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, dans  les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  16.  — Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  paiement  fait  au  bénéfi- 
ciaire de  l’indemnité  et  au  greffier  de  la  justice  de  paix,  conformément 
aux  articles  13  et  14,  ou  à l’expiration  du  délai  dont  il  est  question  à l’ar- 
ticle 9,  si  le  remboursement  n’a  pas  été  opéré  dans  ce  délai,  le  Directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  informe  le  débiteur,  par 
lettre  recommandée,  du  paiement  effectué  pour  son  compte. 

La  lettre  recommandée  fait  en  même  temps  connaître  que,  faute  par  le 
débiteur  d’avoir  remboursé  dans  un  délai  de  quinzaine  le  montant  de  la 
somme  payée,  d’après  un  des  modes  prévus  au  dernier  alinéa  de  l’article  9, 
le  recouvrement  sera  poursuivi  par  la  voie  judiciaire. 

Art.  17.  — A l’expiration  du  délai  imparti  par  le  deuxième  alinéa  de 
l’article  16  ci-dessus,  il  est  délivré  par  le  Directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à l’encontre  du  débiteur  qui  ne  s’est  pas 
acquitté,  une  contrainte  pour  le  recouvrement. 

Art.  18.  — La  contrainte  décernée  parle  Directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  est  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de 
paix  du  doniicile  du  débiteur. 

Elle  est  signifiée  par  ministère  d’huissier. 

Art.  19.  — L’exécution  de  la  contrainte  ne  peut  être  interrompue  que 
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par  line  opposition  formée  parle  débiteur  et  contenant  assignation  donnée 
au  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  devant  le 
Tribunal  civil  du  domicile  du  débiteur. 

Art.  20.  — L’instance  à laquelle  donne  lieu  l’opposition  à contrainte 
est  suivie  dans  les  formes  et  délais  déterminés  par  l’article  65  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  sur  l’enregistrement. 

Art.  21.  — Les  frais  de  poursuites  et  dépens  de  l’instance  auxquels  a 
été  condamné  le  débiteur  débouté  de  son  opposition  sont  recouvrés  par  le 
Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  au  moyen  d’un 
état  de  frais  taxé  sur  sa  demande  et  rendu  exécutoire  par  le  président  du 
Tribunal. 

Art.  22.  — Lorsque  le  capital  représentatif  d’une  pension  est,  confor- 
mément aux  termes  de  l’article  28  de  la  loi  du  9 avril  1898,  devenu  exi- 
gible par  suite  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  du  débiteur,  le 
Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  représentant  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  demande  l’admission  au 
passif  pour  le  montant  de  sa  créance. 

Il  est  procédé,  dans  ce  cas,  conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 491  et  suivants  du  Code  de  commerce  et  de  la  loi  du  4 mars  1889  sur 
la  liquidation  judiciaire. 

Art.  23.  — En  cas  d’exigibilité  du  capital  par  suite  d’une  des  circons- 
tances prévues  en  l’article  28  de  la  loi  du  9 avril  1898  autre  que  la  faillite 
ou  la  liquidation  judiciaire  du  débiteur,  le  Directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  par  lettre  recommandée,  met  en  demeure 
le  débiteur  ou  ses  représentants  d’opérer,  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
la  réception  de  la  lettre,  le  versement  à la  Caisse  nationale  des  retraites 
du  capital  exigible,  à moins  qu’il  ne  soit  justifié  que  les  garanties  prescri- 
tes par  le  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d’administration 
publique  en  exécution  de  l’article  28  de  la  loi  ci-dessus  visée,  ont  été 
fournies. 

Art.  24.  — Si,  à l’expiration  du  délai  de  deux  mois,  le  versement  n’a 
pas  été  effectué  ou  les  garanties  exigées  n’ont  par  été  fournies,  il  est  procédé 
au  recouvrement  dans  les  mêmes  conditions  et  suivant  les  formes  énon- 
cées aux  articles  17  à 21  du  présent  décret. 

Art.  25.  — En  dehors  des  délais  fixés  par  les  dispositions  qui  précèdent, 
le  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  peut  accor- 
der au  débiteur  tous  les  délais  ou  toutes  facilités  de  paiement. 

Le  Directeur  général  peut  également  transiger. 

TITRE  III 

Organisation  du  fonds  de  garantie. 

Art.  26.  — Le  fonds  de  garantie  institué  par  les  articles  24  et  25  de 
la  loi  du  9 avril  1898  fait  l’objet  d’un  compte  spécial  ouvert  dans  les  écri- 
tures de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
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Art.  27.  — Le  Ministre  du  commerce  adresse  au  Président  de  la  Répu- 
blique un  rapport  annuel,  publié  au  Journal  Officiel,  sur  le  fonctionne- 
ment général  du  fonds  de  garantie  visé  par  les  articles  24  à 26  de  la  loi 
du  9 avril  1898. 

Art.  28.  — Les  recettes  du  fonds  de  garantie  comprennent  : 

1°  Les  versements  effectués  par  le  Trésor  public,  représentant  le  mon- 
tant des  taxes  recouvrées  en  conformité  de  l’article  25  de  la  loi  du  9 avril 
1898  ; 

2<^  Les  recouvrements  effectués  sur  les  débiteurs  d’indemnités  dans  les 
conditions  prévues  aux  titres  I et  II  du  présent  décret  ; 

3®  Les  revenus  et  arrérages  et  le  produit  du  remboursement  des  va- 
leurs acquises  en  conformité  de  l’article  30  du  présent  décret  ; 

4°  Les  intérêts  du  fonds  de  roulement  prévu  au  deuxième  alinéa  du 
même  article. 

Art.  29.  — Les  dépenses  du  fonds  de  garantie  comprennent  : 

1®  Les  sommes  payées  aux  bénéficiaires  des  indemnités  ; 

2"  Les  sommes  versées  sur  des  livrets  individuels  à la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  et  représentant  les  capitaux  de  pension  exi- 
gibles dans  les  cas  prévus  par  l’article  28,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  9 avril 
1898  ; 

3“  Le  montant  des  frais  de  toute  nature  auxquels  donne  lieu  le  fonc- 
lionnement  du  fonds  de  garantie. 

Art.  30.  — Les  ressources  du  fonds  de  garantie  sont  employées  dans 
les  conditions  prescrites  par  l’article  22  de  la  loi  du  20  juillet  1886. 

Les  sommes  liquides  reconnues  nécessaires  pour  assurer  le  fonctionne- 
ment du  fonds  de  garantie  sont  bonifiées  d’un  intérêt  calculé  à un  taux 
égal  à celui  qui  est  adopté  pour  le  compte  courant  ouvert  à la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  dans  les  écritures  du  Trésor  public. 

Art.  31.  — Le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  le  Ministre  des  finances  et  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 
la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  ïi\i  Journal  Officiel  de  la  République  fran- 
çaise et  inséré  au  Bulletiii  des  lois 

Fait  à Paris,  le  28  février  1899. 

Emile  Loubet, 

Par  le  Président  de  la  Poipublique  ; 

Le  Ministre  du  commerce,  de  V industrie 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Paul  Delombre. 

Le  Ministre  des  finances, 

P.  Peytral. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

Georges  Lebret. 
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396.  — DÉCRET  du  28  février  1899  portant  règlement  d’ad- 
ministration publique  pour  l’exécution  de  l’article  27  de  la  loi 
du  9 avril  1898. 


TITRE  PREMIER 

Sociétés  d'assurances  mutuelles  ou  ci  primes  fixes. 


Chapitre  premier 
Cautionnements  et  réserves. 

Article  premier.  — Toutes  les  Sociétés  qui  pratiquent,  dans  les  termes 
de  la  loi  du  9 avril  1898,  l’assurance  mutuelle  ou  à primes  fixes  contre  le 
risque  des  accidents  de  travail  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente,  sont  astreintes,  pour  ce  risque,  aux  dispositions  du  présent 
titre. 

Art.  2.  — Indépendamment  des  garanties  spécifiées  aux  articles  2 et  4 
du  décret  du  22  janvier  1868  et  de  la  réserve  mathématique,  les  Sociéte's 
anoymes  d’assurances  françaises  ou  étrangères  à primes  fixes  doivent  jus- 
tifier de  la  constitution  préalable  d’un  cautionnement  fixé  d’après  des 
bases  que  déterminent  le  Ministre,  sur  l’avis  du  Comité  consultatif  prévu 
à l’article  16  ci-après,  et  affecté,  par  privilège,  au  paiement  des  pensions 
et  indemnités,  conformément  à l’article  27  de  la  loi. 

Art.  3.  — Le  cautionnement  est  constitué,  dans  les  quinze  jours  de  la 
notification  de  la  décision  du  Ministre,  à la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, en  valeurs  énumérées  au  troisième  paragraphe  de  l’articte  8 ci- 
dessous.  11  est  révisé  chaque  année.  Les  titres  sont  estimés  au  cours  moyen 
de  la  Bourse  de  Paris  au  jour  du  dépôt. 

Art.  4.  — Le  cautionnement  est  versé  au  lieu  où  la  Société  a son  siège 
principal,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  lois  et  règlements  en 
vigueur  sur  la  consignation  des  valeurs  mobilières. 

Les  intérêts  des  valeurs  déposées  peuvent  être  retirés  par  la  Société.  11 
en  est  de  même,  en  cas  de  remboursement  des  titres  avec  primes  ou  lots, 
de  la  différence  entre  le  prix  de  remboursement  et  le  cours  moyen  à la 
Bourse  de  Paris,  au  jour  fixé  pour  le  remboursement,  de  la  valeur  sortie 
au  tirage. 

Le  montant  des  remboursements,  déduction  faite  de  cette  différence, 
doit  être  immédiatement  remployé  en  achat  de  valeurs  visées  au  troisième 
paragraphe  de  l’article  8,  sur  l’ordre  de  la  Société,  ou  d’office  en  rentes 
sur  l’Etat,  si  la  Société  n’a  pas  donné  d’ordres  dans  les  quinze  jours  de  la 
notification  de  remboursement  faite,  sous  pli  recommandé,  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Il  en  est  de  même  pour  les  fonds  provenant  d’aliénations  de  titres 
demandées  par  la  Société. 
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Art.  5.  — Les  valeurs  déposées  ou  les  valeurs  acquises  en  remploi  de 
ces  valeurs  ne  peuvent  être  retirées  que  : 4®  dans  le  cas  où  le  cautionne- 
ment exigible  a été  fixé,  pour  l’année  courante,  à un  chiffre  inférieur  à 
celui  de  l’année  précédente  et  jusqu’à  concurrence  de  la  différence  ; 
2®  dans  le  cas  où  la  Société,  ayant  versé  à la  Caisse  nationale  des  retraites 
les  capitaux  constitutifs  des  rentes  et  indemnités  assurées,  justifie  qu’elle 
a complètement  rempli  toutes  scs  obligations.  Dans  les  deux  cas,  une 
décision  du  Ministre  du  commerce  est  nécessaire. 

Art.  6.  — Indépendamment  des  garanties  spécifiées  à l’article  29  du 
décret  du  22  janvier  1868,  les  Sociétés  d’assurances  mutuelles  sont  sou- 
mises aux  dispositions  des  articles  2,  3,  4 et  5 ci-dessus. 

Toutefois  le  cautionnement  qu’elles  auront  à verser  est  réduit  de  moi- 
tié pour  celles  de  ces  Sociétés  dont  les  statuts  stipulent  : 

1®  Que  la  Société  ne  peut  assurer  que  tout  ou  partie  des  risques  prévus 
par  l’article  3 de  la  loi  du  9 avril  1898  ; 

2^^  Qu’elle  assure  exclusivement  soit  les  ouvriers  d’une  seule  profession, 
soit  les  ouvriers  de  professions  appartenant  à un  môme  groupe  d’indus- 
tries, d’après  une  classification  générale  arrêtée  à cet  effet  par  le  Minis- 
tre du  commerce,  après  avis  du  Comité  consultatif  ; 

3®  Que  le  maximum  de  contribution  annuelle  dont  chaque  sociétaire 
est  passible  pour  le  paiement  des  sinistres  est  au  moins  double  de  la 
prime  totale  fixée  par  son  contrat  pour  l’assurance  de  tous  les  risques, 
et  triple  de  la  prime  partielle  déterminée  par  le  Ministre  du  commerce, 
après  avis  du  Comité  consultatif,  pour  les  mômes  professions  et  pour  les 
risques  définis  à l’article  22  de  la  loi. 

Art.  7.  — Les  Sociétés  anonymes  d’assurances  à primes  fixes  et  les 
Sociétés  mutuelles  d’assurances  sont  tenues  de  justifier,  dès  la  deuxième 
année  d’exploitation,  de  la  constitution  d’une  réserve  mathématique  ayant 
pour  minimum  de  valeur  le  montant  dos  capitaux  représentatifs  des  ren- 
tes et  indemnités  à servir  à la  suite  d’accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou 
une  incapacité  permanente. 

Les  capitaux  représentatifs  sont  calculés  d'après  un  barème  minimum 
déterminé  par  le  Ministre  du  commerce,  après  avis  du  Comité  consultatif. 

Art.  8.  — Le  montant  de  la  réserve  mathématique  est  arrêté  chaque 
année,  la  Société  entendue,  par  le  Ministre  du  commerce  et  à l’époque 
qu’il  détermine. 

Cette  réserve  reste  aux  mains  de  la  Société.  Elle  ne  peut  être  placée  que 
dans  les  conditions  suivantes  : 

1^»  Pour  les  deux  tiers  au  moins  de  la  fixation  annuelle,  en  valeurs  de 
l’Etat  ou  jouissant  d’une  garantie  de  l’Etat  ; en  obligations  négociables  et 
entièrement  libérées  des  Départements,  des  Communes  et  des  Chambres 
de  commerce  ; en  obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  fon- 
cier ; 

2®  Jusqu’à  concurrence  du  tiers  au  plus  de  la  fixation  annuelle,  en  im- 
meubles situés  en  France  et  en  premières  hypothèques  sur  ces  immeubles, 
pour  la  moitié  au  maximum  de  leur  valeur  estimative  ; 
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3°  Jusqu’à  concurrence  d’un  dixième,  confondu  dans  le  tiers  précédent, 
en  commandites  industrielles  ou  en  prêts  à des  exploitations  industrielles 
de  solvabilité  notoire. 

l‘our  la  fixation  prévue  au  paragraphe  premier  du  présent  article,  les 
valeurs  mobilières  sont  estimées  à leur  prix  d’acbat.  Si  leur  valeur  totale 
descend  au-dessous  de  ce  prix  de  plus  d'un  dixième,  un  arrêté  du  Minis» 
tre  du  commerce  oblige  la  Société  à parfaire  la  différence  en  titres  nou- 
veaux, dans  un  délai  qui  ne  peut  être  inférieur  à deux  ans  ni  supérieur  à 
cinq  ans. 

Les  immeubles  sont  estimés  à leur  prix  d’achat  ou  de  revient  ; les  prêts 
hypothécaires,  les  commandites  industrielles  ou  les  prêts  à des  Sociétés 
industrielles,  aux  prix  établis  par  actes  authentiques. 

Art.  9.  — Si  les  Sociétés  visées  aux  articles  2 et  6 ci-dessus  ne  font 
point  elles-mêmes  le  service  des  rentes  et  indemnités  attribuables  aux  ter- 
mes de  l’article  3 de  la  loi  du  9 avril  1898  pour  les  accidents  ayant  en- 
traîné la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  et  si  elles  opèrent 
immédiatement  le  versement  des  capitaux  constitutifs  de  ces  rentes 
et  indemnités  à la  Caisse  nationale  des  retraites,  il  n’y  a pas  lieu  pour 
elles  à constitution  de  réserve  mathématique. 

Si  ces  Sociétés  versent  seulement,  dans  les  conditions  susdésignées,  une 
partie  des  capitaux  constitutifs  dont  il  s’agit,  leur  réserve  mathématique 
est  réduite  proportionnellement. 


Chapitre  II 

Surveillance  et  contrôle. 

Art.  10.  — Les  Sociétés  visées  à l’article  1er  qai  assurent  d’autres  ris- 
ques que  celui  résultant  de  l’application  de  la  loi  du  9 avril  1898  pour  le 
cas  de  mort  ou  d’incapacité  permanente,  ou  qui  assurent  concurremment 
un  risque  analogue  dans  des  pays  étrangers,  doivent  établir,  pour  les 
opérations  se  rattachant  à ce  risque  en  France,  une  gestion  et  une  comp- 
tabilité absolument  distinctes. 

Art.  11.  — Toutes  les  Sociétés  doivent  communiquer  immédiatement 
au  Ministre  du  commerce  dix  exemplaires  de  tous  les  règlements,  tarifs, 
polices,  prospectus  et  imprimés  distribués  ou  utilisés  par  elles. 

Les  polices  doivent  : 

lo  Reproduire  textuellement  les  articles  3,  9,  19  et  30  de  la  loi  du  9 
avril  1898 

* 2o  Spécifier  qu’aucune  clause  de  déchéance  ne  pourra  être  opposée  aux 
ouvriers  créanciers  ; 

3°  Stipuler  que  les  contrats  se  trouveraient  résiliés  de  plein  droit  dans 
le  cas  où  la  Société  cesserait  de  remplir  les  conditions  fixées  par  la  loi  et 
le  présent  décret. 
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Aht.  12.  — Les  Sociétés  doivent  produire  au  Ministre  du  commerce, 
aux  dates  fixées  par  lui  : 

1®  Le  compte  rendu  détaillé  annuel  de  leurs  opérations,  avec  des 
tableaux  financiers  et  statistiques  annexes,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  arrêté  ministériel,  après  avis  du  Comité  consultatif.  Ce  compte- 
rendu doit  être  délivré  par  les  Sociétés  inétressées  à toute  personne  qui 
en  fait  la  demande,  moyennant  paiement  d’une  somme  qui  ne  peut  excé- 
der 1 franc  : 

2o  L’état  des  salaires  assurés  et  l’état  des  rentes  et  indemnités  corres- 
pondant au  risque  spécifié  à l’article  le*',  ainsi  que  tous  autres  étals  ou 
documents  manuscrits  que  le  Ministre  juge  nécessaires  à l'exercice  du 
contrôle. 

Art.  13.  — Elles  sont  soumises  à la  surveillance  permanente  de  com- 
missaires-contrôleurs, sous  l’autorité  du  Ministre  du  commerce,  et  peu- 
vent être  en  outre  contrôlées  par  toute  personne  spécialement  déléguées  à 
cet  effet  par  le  Ministre. 

Art.  14.  — Les  commissaires-contrôleurs  sont  recrutés  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  arrêté  du  Ministre  du  commerce,  après  avis  du 
Comité  consultatif. 

Ils  prêtent  serment  de  ne  pas  divulguer  les  secrets  commerciaux  dont 
ils  auraient  connaissance  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Ils  sont  spécialement  accrédités,  pour  des  périodes  fixées,  auprès  des 
Sociétés  qu’ils  ont  mission  de  surveiller. 

Ils  vérifient,  au  siège  des  Sociétés,  l’état  des  assurés  et  des  salaires 
assurés,  les  contrats  intervenus,  les  écritures  et  pièces  comptables,  la 
caisse,  le  portefeuille,  les  calculs  des  réserves  et  tous  les  éléments  de  con- 
trôle propres,  soit  à établir  les  opérations  dont  résultent  des  obligations 
pour  les  Sociétés,  soit  à constater  la  régulière  exécution  tant  des  statuts 
que  des  prescriptions  contenues  dans  le  décret  du  22  janvier  1868,  dans 
le  présent  décret  et  dans  les  arrêtés  ministériels  qu’il  prévoit. 

Ils  se  bornent  à ces  vérifications,  et  constatations,  sans  pouvoir  donner 
aux  Sociétés  aucune  instruction  ni  apporter  à leur  fonctionnement  aucune 
entrave. 

Ils  rendent  compte  au  Ministre  du  commerce,  qui  seul  prescrit,  dans 
les  formes  et  délais  qu’il  fixe,  les  redressements  nécessaires. 

Art.  13.  — A l’aide  des  rapports  de  vérification  et  des  contre-vérifica- 
tions auxquelles  il  peut  faire  procéder  soit  d’office,  soit  à la  demande  des 
Sociétés  intéressées,  le  Ministre  du  commerce  présente  chaque  année  au 
Président  de  la  République  un  rapport  d’ensemble  établissant  la  situation 
de  toutes  les  Sociétés  soumises  à la  surveillance. 

Il  adresse,  le  cas  échéant,  à chacune  des  Sociétés  les  injonctions  néces- 
saires et  la  met  en  demeure  de  s’y  conformer. 

Art.  16.  — 11  est  constitué  auprès  du  Ministre  du  commerce  un  « Co- 
mité consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail  » dont  l’or- 
ganisation est  réglée  par  arrêté  du  Ministre. 

Ce  Comité  doit  être  consulté  dans  les  cas  spécifiés  par  le  présent  décret 
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et  par  les  decrets  du  même  jour,  rendus  en  exécution  des  articles  26  et  28 
de  la  loi  du  0 avril  1898.  Il  peut  être  saisi  par  le  Ministre  de  toutes  autres 
questions  relatives  h l’application  de  ladite  loi. 

Art.  17.  — Le  décret  du  22  janvier  1868  demeure  applicable  aux  Socié- 
tés régies  par  le  présent  décret,  en  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui 
ne  lui  sont  pas  contraires. 

Art.  18.  — Chaque  année,  avant  le  1er  décembre,  le  Ministre  du  com- 
merce arrête,  après  avis  du  Comité  consultatif,  et  publie  au  Journal  Offi- 
ciel la  liste  des  Sociétés  mutuelles  ou  à primes  fixes,  françaises  ou  étran- 
gères, qui  fonctionnent  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  26  et 
27  de  la  loi  du  9 avril  1898,  et  par  le  présent  décret. 

Art.  19.  — Dès  que,  après  fixation  du  cautionnement,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  les  articles  2 et  6 ci-dessus,  chaque  Société  actuelle- 
ment existante  aura  effectué  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le 
versement  du  montant  de  ce  cautionnement,  mention  de  cette  formalité 
sera  faite  au  Journal  Officiel  par  les  soins  du  Ministre  du  commerce,  en 
attendant  la  publication  de  la  première  liste  générale  prévue  àl’article  18. 

Il  en  sera  de  même  ultérieurement  pour  les  Sociétés  constituées  après 
publication  de  la  liste  générale  annuelle. 

Art.  20.  — Les  Sociétés  étrangères  doivent  accréditer  auprès  du  Minis- 
tre du  commerce  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  agent  spé- 
cialement préposé  à la  direction  de  toutes  les  opérations  faites  en  France 
pour  les  assurances  visées  à l’article  1er. 

Cet  agent  représente  seul  la  Société  auprès  de  l’administration.  Il  doit 
être  domicilié  en  France. 


TITRE  II 

Syndicats  de  garantie. 

Art.  21.  — Les  Syndicats  de  garantie  prévus  par  la  loi  du  9 avril  1898 
lient  solidairement  leurs  adhérents  pour  le  paiement  des  rentes  et  des  in- 
demnités attribuables  en  vertu  de  la  même  loi  à la  suite  d’accidents  ayant 
entraîné  la  mort  on  une  incapacité  permanente. 

La  solidarité  ne  prend  fin  que  lorsque  le  Syndicat  de  garantie  a liquidé 
entièrement  ses  opérations,  soit  directement,  soit  en  versant  à la  Caisse 
nationale  des  retraites  l’intégralité  des  capitaux  constitutifs  des  rentes  et 
indemnités  dues. 

La  liquidation  peut  être  périodique. 

Art.  22.  — Les  Syndicats  de  garantie  doivent  comprendre  au  moins 
5.000  ouvriers  assurés  et  10  chefs  d’entreprise  adhérents,  dont  5 ayant 
au  moins  chacun  300  ouvriers. 

Art.  23.  — Le  fonctionnement  de  chaque  Syndicat  est  réglé  par  des 
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statuts,  qui  doivent  être  soumis,  avant  toute  opération,  à l’approbation 
du  Gouvernement. 

Il  est  statué,  par  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat,  sur  le  rapport  du  Mi- 
nistre du  commerce,  après  avis  du  Comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail,  au  vu  des  statuts  souscrits  et  des  pièces  jus- 
tifiant des  conditions  et  des  engagements  prévus  aux  articles  21  et  22  ci- 
dessus. 

Art.  24.  — Le  décret  portant  approbation  des  statuts  règle  : 

lo  Le  fonctionnement  de  la  surveillance  et  du  contrôle,  dans  des  con- 
ditions analogues  à celles  que  détermine  le  chapitre  II  du  titre  I®*'  du  pré- 
sent décret. 

2®  Les  conditions  dans  lesquelles  l’approbation  peut  être  révoquée  et 
des  mesures  à prendre,  en  ce  cas,  pour  le  versement  des  capitaux  consti- 
tutifs des  pensions  et  indemnités  en  cours. 

Art.  25.  — Les  contributions  pour  frais  de  surveillance  sont  fixées  d’a- 
près le  montant  du  cautionnement  auquel  serait  astreinte  une  Société 
d’assurance  pour  le  même  chitfre  de  salaires  assurés. 

Art  26.  — Le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  Ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
Officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à Paris,  le  28  février  1899. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  coynmerce,  de  V industrie, 
des  postes  et  télégraphes, 

Paul  Delombre, 

Le  Ministre  des  finances, 

P.  Peytral. 


397.  — ARRÊTÉ  du  Ministre  du  commerce  du  24  août  1899 
modifiant  l’arrêté  du  1er  mai  1899,  relatif  au  Comité  consultatif 
des  assurances  contre  les  accidents  de  travail  (1). 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Vu  la  loi  du  9 avril  1898  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  ; 

Vu  le  décret  du  28  février  1899,  porlant  règlement  d’administration 
publique  pour  l’exécution  de  l’article  27  de  cette  loi,  spécialement  en  son 
article  16  ; 


(1)  Cet  arrêté  a eu  pour  objet  de  mettre  l’arrêté  du  1er  mai  1899  en  har- 
monie avec  le  décret  du  ier  août,  modifiant* l’organisation  de  1 adminis- 
tration centrale  du  ministère  du  commerce. 
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Va  l’aiTôté  ministeriel  du  1er  mai  1899  organisant  le  Comité  consultatif 
des  assurances  contre  les  accidents  du  travail  ; 

Vu  le  décret  du  1er  août  1899,  portant  réorganisation  de  l’administra- 
tion centrale  du  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  de  la  division  de  l’assurance  et  de  la  pré- 
voyance sociale. 

Arrête  : 

Article  unique.  — Dans  l’arrêté  ministériel  du  1er  mars  1899  organi- 
sant le  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail, 
les  paragraphes  13  à 16  de  l’article  1er  sont  modifiés  comme  suit  : 

13®  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’industrie,  ou,  en  son  absence,  le 
sous-directeur  ; 

14®  Le  directeur  du  travail  ; 

15°  Le  directeur  de  l’enseignement  technique,  du  personnel  et  de  la 
comptabilité  ; 

16®  Le  chef  de  la  division  de  l’assurance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

Paris  le  24  août  1899. 

A.  Millerand. 


AVIS  DU  COMITÉ  CONSULTATIF 

DES  ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

398.  Employés  des  universités.  — Le  Comité  saisi,  par  M.  le  Ministre, 
d’une  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  tendant  à l’in- 
terprétation de  l’article  de  la  loi  du  9 avril  1898,  en  ce  qui  concerne 
notamment  les  ouvriers  employés  parles  universités; 

Sans  s’arrêter  aux  questions  incidentes  de  l’aftiliation  aux  Sociétés  de 
secours  mutuels,  qui  n’est  jamais  obligatoire,  ou  des  responsabilités  pou- 
vant incomber,  le  cas  échéant,  aux  proviseurs  des  lycées  ; 

Se  bornant  à examiner  la  «question  d’ordre  général  » posée  en  ce  qui 
a. trait  à l’emploi  de  mécaniciens,  ouvriers,  garçons  de  laboratoire  pour 
les  établissements  d’enseignement  supérieur  jouissant  de  la  personnalité 
civile, 

Est  d’avis  ; 

Que  la  loi  du  9 avril  1898  s'applique  exclusivement  aux  industries  ou 
exploitations -annexes  y dénommées  où  un  chef  d’entreprise,  employant 
et  salariant  des  ouvriers  ou  employés,  réalise  des  fabrications  ou  des  ma- 
nutentions dans  le  but  d’un  gain  ; 

Que,  dès  lors,  une  université,  employant  pour  des  recherches  scienti- 
fiques des  ouvriers  dans  ses  laboratoires,  ne  tombe  pas,  de  ce  chef,  sous 
le  coup  de  la  loi  du  9 avril  1898.  — Avis  du  31  mai  1899. 
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399.  Sociétés  coopératives  de  production.  — Le  Comité  saisi,  par 
M.  le  Ministre,  d'une  demande  de  M.  X...,  député,  tendant  à l’interpréta- 
tion de  l’article  1er  de  la  loi  du  9 avril  1898,  en  ce  qui  concerne  les  as- 
sociations ouvrières  de  production  ; 

Laissant  de  côtéles  constitutions  exceptionnelles  d’associations  ouvrières 
relatées  dans  la  re'cente  enquête  de  l’Office  du  travail  et  recherchant  seu- 
lement la  solution  des  questions  posées  en  ce  qui  concerne  les  Sociétés  à 
capital  variable,  placées  sous  le  régime  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  et 
généralement  dénommées  « Sociétés  coopératives  de  production  », 

Est  d’avis  : 

1®  Que  la  Société  coopérative  de  production,  réalisant  une  production 
indusirielle,  payant  des  salaires  aux  sociétaires  employés  et,  le  cas  échéant, 
à des  auxiliaires^  doit  être  considérée  comme  « un  chef  d’entreprise»  au 
sens  de  la  loi  susvisée  ; 

2®  Que  la  Société  coopérative  de  production  ne  saurait,  par  une  clause 
de  ses  statuts,  écarter  ou  atténuer  sa  responsabilité  légale  vis-à-vis  des 
sociétaires  ou  auxiliaires  qu’elle  emploie  : qu’en  effet,  cette  clause  for- 
merait,en  l'espèce, un  élément  des  « conventions  » intervenues  avec  les  in- 
téressés et  qu’aux  termes  de  l’article  30  de  la  loi  du  9 avril  1898  toute 
convention  contraire  à cette  loi  est  nulle  de  plein  droit  ; 

3“  Que  la  responsabilité  encourue  par  la  Société,  personne  morale,  sera 
supportée  en  définitive  par  ses  actionnaires,  dans  les  condition  et  pro- 
portion déterminées  au  pacte  social,  certains  sociétaires  pouvant  d’ailleurs 
se  trouver  à la  fois  créanciers  de  la  Société  comme  victimes  d’accidents  et 
débiteurs  comme  actionnaires,  mais  en  vertu  de  dispositions  législatives 
et  contractuelles  d’ordre  différent  ; 

4®  Qu’au  surplus,  la  Société  coopérative  de  production  peut  couvrir  ses 
actionnaires  de  tout  risque  en  contractant,  comme  tout  chef  d’entreprise, 
une  assurance,  soit  auprès  d’une  Société  mutuelle,  soit  auprès  d’une  Com- 
pagnie à primes  fixes,  soit  auprès  de  la  Caisse  nationale.  — Avis  du  31 
mai  1899. 

400.  Honoraires  du  médecin.  — Le  Comité  saisi,  par  M.  le  Ministre, 
d’une  demande  du  docteur  X...,  tendant  à l’interprélalion  de  l’article  29 
de  la  loi  du  9 avril  1898  ; 

Considérant  que,  contrairement  à l’opinion  du  pétitionnaire,  les  rè- 
glements d’administration  publique  rendus  pour  l’exécution  de  la  loi  ne 
pouvaient,  en  l’absence  de  délégation  sur  ce  point,  résoudre  les  difficultés 
signalées  ; que  d'ailleurs,  le  texte  des  dispositions  combinées  des  art.  4, 
11  et  29  de  loi  suffisent  à faire  ressortir  les  intentions  du  législateur. 

Est  d’avis  : 

1®  Que  le  premier  alinéa  de  l’article  29,  en  édictant  la  délivrance  gra- 
tuite, le  visa  pour  timbre  et  l’enregistrement  gratis  des  procès-verbaux, 
certificats,  actes  de  notoriété,  significations,  jugements  et  autres  actes 
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faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  rexécution  de  la  loi,  n'a  évidemmenl  en- 
tendu viser  (}ue  la  gratuité  au  compte  du  Trésor,  sans  imposer  à des  tiers 
des  charges  sans  compensation  ; qu’aussi  bien  le  second  alinéa  de  cet 
article  prévoit  expressément  la  fixation  des  « émoluments  » des  greffiers 
et  qu’en  etïet  ces  émoluments  ont  été  déterminés  par  un  décret  du  5 mars 
1899  ; que,  dès  lors,  les  dispositions  générales  de  l'article  29  ne  parais- 
sent point  opposables  aux  médecins  appelés  ci  délivrer  des  certificats  ; 

2»  Que,  dans  le  cas  prévu  par  l’article  11,  un  « certificat  de  médecin  » 
devant  être  joint  à la  déclaration  d'accident,  le  chef  d’entreprise  se  trouve 
astreint,  sous  les  sanctions  de  l’article  31,  à cette  production  complémen- 
taire, aussi  bien  qu’à  la  déclaration  elle-même  ; qu’il  est  donc  tenu  de 
se  procurer  à ses  frais  le  certificat  médical,  ainsi  du  reste  que  l’a  déjà 
établi  l’interprétation  administrative  pour  l’exécution  des  dispositions 
contenues  dans  les  loi  des  2 novembre  1892  et  12  juin  1893  ; qu’il  en  est 
évidemment  de  même  de  la  victime  de  l’accident  et  de  ses  représentants 
si,  usant  de  la  faculté  réservée  par  la  loi,  ils  prennent  l’initiative  de  la 
déclaration  d’accident  ; 

3<>  Que,  dans  le  cas  prévu  par  l’article  12,  le  juge  de  paix  pouvant 
« désigner  un  médecin  pour  examiner  le  blessé»,  les  honoraires  de  ce 
médecin  doivent  être  admis  en  taxe,  d’après  les  tarifs  civils,  comme  en 
toute  autre  matière  judiciaire  ; 

4**  Qu'enfin,  dans  le  cas  prévu  par  l’article  4,  s’agissant  de  « frais  mé- 
dicaux proprement  dits  et  ces  frais  devant  être  «.  supportés  » par  le  chef' 
d’entreprise,  le  médecin  traitant  a le  droit  de  répéter  ses  honoraires 
d’après  la  convention  ou  l’usage,  sous  la  seule  réserve  de  l’application 
par  justice  du  tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite,  au  cas  où  il  a été 
directement  appelé  par  la  victime  de  l’accident.  — Avis  du  31  ynai  1899. 

401.  Déboursés  et  émoluments  des  greffiers  de  justice  de  paix.  — Le 
Comité  saisi,  par  M.  le  Ministre,  d’une  demande  du  juge  de  paix  de...., 
tendant  à l’interprétation  de  divers  articles  de  la  loi  du  9 avril  1898  et  du 
règlement  d’administration  publique  rendu  le  28  février  1899  pour  l’exé- 
cution de  l’article  26  de  ladite  loi  ; 

Considérant  que  la  gratuité  de  la  recommandation  des  lettres  expédiées 
parles  greffiers  des  justices  de  paix  ne  résulte  d’aucune  disposition  de 
la  loi  ; 

Considérant  qu’il  appartient  à M.  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la 
justice  de  donner,  s’il  y a lieu,  par  la  voie  hiérarchique  une  solution  ad- 
ministrative aux  autres  questions  soulevées  ; qu’il  importe  seulement,  au 
regard  de  l’interprétation  demandée,  d’indiquer  la  portée  de  l’art.  13  du 
règlement  d’administration  publique  susvisé, 

Est  d’avis  : 

Que  les  remboursements  de  « déboursés  et  émoluments  » visés  aux  ar- 
ticles 13  et  14  du  décret  du  28  février  1899  s’appliquent  exclusivement 
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aux  déboursés  et  émoluments  corrélatifs  aux  opérations  effectuées  en 
exécution  du  titre  pr  dudit  décret.  — Avis  du  31  mai  1899. 

402.  Voyageurs  de  commerce.  — Alcool.  — Le  Comité  saisi  par  M.  le 
Ministre  : lo  d’une  demande  de  MM.  X...,  à Gérardmer  (Vosges)  ; 2'’  d’une 
demande  de  la  Compagnie  X,..,  à Lille,  lesdites  demandes  tendant  à 
l’interprétation  de  l’article  1er  de  la  loi  du  9 avril  1898,  en  ce  qui  con- 
cerne l’assujettissement  des  professions  exercées  par  les  pétitionnaires. 

Est  d’avis  : 

1®  Qu’aucune  énonciation  de  la  loi  ne  semble  permettre  de  considérer 
les  voyageurs  de  commerce  comme  appelés  à bénéficier  de  ses  disposi- 
tions ; 

2»  Que  l’alcool,  malgré  les  risques  spéciaux  que  sa  manutention  peut 
entraîner,  ne  saurait  être  assimilé  à une  « matière  explosible  » au  sens 
de  la  loi.  — Avis  du  31  mai  1899. 


403.  Coupes  de  bois  ; chantiers  ; tâcherons.  — Le  Comité  saisi  par 
M.  le  Ministre  : 

1®  D’une  demande  du  président  du  Syndicat  des  marchands  de  bois 

de....  ; 

2®  D’une  demande  de  la  Chambre  syndicale  des  bois  de  sciage  et  d’in- 
dustrie de...  ; 

3®  D’une  demande  de  MM.  X...,  entrepositaires  de  bois  du  Nord,  à Bor- 
deaux ; 

Lesdites  demandes  tendant  à l’interprétation  de  l’article  1er  delà  joi 
du  9 avril  1898,  en  ce  qui  concerne  l’assujettissement  des  exploitations 
dont  s’agit, 

Est  d’avis  : 

lo  Que  l’exploitation  industrielle  des  coupes  de  bois,  dans  les  conditions 
exposées,  implique,  suivant  la  distribution  des  opérations,  soit  des  « en- 
treprises de  transport  »,  soit  des  « chantiers  »,  tombant  sous  le  coup  de 
la  loi  ; 

2o  Que  les  entrepôts  de  bois,  môme  sans  sciage  permanent,  constituent 
également  des  « chantiers  » ce  mot  employé  dans  l’article  1er  Je  la  loi 
paraissant  devoir  garder  le  sens  étendu  que  lui  assigne  la  langue  usuelle 
et  ne  pouvoir  être  spécialement  appliqué  aux  chantiers  de  travaux  publics 
ou  privés,  déjà  compris  dans  l’expression  générale  « industrie  du  bâti- 
ment » ; 

3®  Qu’au  surplus  il  n’y  a lieu  de  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir, 
dans  les  cas  signalés  par  le  Syndicat  des  marcliands  de  bois  de...,  si  la 
responsabilité  des  accidents  doit  incomber  à l’exploitant  principal  des 
coupes  ou  aux  tâcherons  avec  lesquels  il  a sous-traité,  l’intérprétation  de- 
mandée sur  ce  point  se  rapportant  moins  à la  loi  du  9 avril  1898,  sur  les 


APl‘KNI)ICh: 


567 


accidents,  qu’au  décret  du  2 mars  1S48  sur  le  marchandage,  et  devant 
être  cherchée  dès  lors  par  les  intéressés  tant  dans  les  décisions  de  juris- 
prudence déjà  intervenues  à cet  égard  que  dans  les  stipulations  de  chaque 
sous-traité.  — Avis  du  21  juin  1899. 

404.  Subventions  aux  Caisses  de  secours.  — Le  Comité,  saisi,  par  M.  le 
Ministre,  de  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier 
alinéa  de  l’article  6 de  la  loi  du  9 avril  1898,  la  subvention  annuelle  due 
par  le  chef  d’entreprise  à la  Caisse  particulière  de  secours  doit  toujours 
représenter  intégralement  la  dépense  correspondant  aux  frais  et  indem- 
nités mentionnées  à l’article  5,  ou  s’il  ne  serait  pas  possible  d’admettre  le 
cas  échéant,  une  réduction  de  cette  subvention  spéciale,  en  tenant  compte 
pour  partie  du  sacrifice  spontané  du  chef  d’entreprise  qui  pour  consti- 
tuer la  Caisse  de  secours  en  conformité  des  dispositions  du  titre  Ifl  de  la 
loi  du  29  juin  1894,  commence  par  contribuer,  jusqu’à  concurrence  du 
tiers  aux  recettes  ordinaires  de  ladite  Caisse  ; 

Est  d’avis  : 

Qu’aux  termes  du  premier  alinéa  de  l’article  6 de  la  loi,  les  exploi- 
tants des  mines  doivent  incontestablement  justifier  qu’ils  versent  aux 
Caisses  de  secours  régies  par  la  loi  du  29  juin  1894,  indépendamment 
d’une  contribution  égale  à la  moitié  de  celle  des  ouvriers,  une  subvention 
annuelle  correspondant  aussi  exactement  que  possible  aux  charges  men- 
tionnées à l’article  5 ; 

Qu’aux  termes  du  dernier  alinéa  du  même  article  6,  les  chefs  d’entre- 
prise autres  que  les  exploitations  minières  sont  astreints  à des  obligations 
identiques,  lorsqu’ils  ont  pris  l’initiative  de  créer  des  Caisses  de  secours 
en  conformité  du  titre  III  de  la  loi  du  29  juin  1894  ; 

Qu’il  paraît  donc  impossible,  en  présence  des  termes  formels  dudit 
alinéa,  d’admettre  aucune  dérogation  pour  les  chefs  d’entreprise  qui  au- 
raient spontanément  consenti  la  création  de  ces  Caisses  particulières  de 
secours  et  les  sacrifices  qu’elle  implique  ; 

Qu’il  importe  toutefois,  dans  ces  conditions,  de  rechercher  un  autre 
moyen  de  répondre,  le  cas  échéant,  au  vœu  de  la  loi,  qui  a voulu  provo- 
quer, sous  l’impulsion  et  le  contrôle  du  Ministre  du  commerce,  l’institu- 
tion de  Caisses  de  secours  d’usines  ayant  notamment  pour  effet  de  pré- 
venir les  prolongations  abusives  d’incapacité  temporaire  par  le  contrôle 
mutuel  des  ouvriers  participant  auxdites  Caisses  ; 

Que  ce  but  paraît  d’ailleurs  pouvoir  être  atteint  par  la  constitution  de 
Sociétés  de  secours  mutuels,  limitées  aux  ouvriers  ou  employés  d’un 
même  établissement  industriel  et  fonctionnant  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  organique  du  1er  avril  1898  ; 

Qu’il  appartient  à M.  le  Ministre  du  commerce  de  faire  connaître  ce 
procédé  aux  chefs  d’entreprise  intéressés  et  d’assurer  sous  cette  forme 
la  réalisation  des  intentions  manifestées  par  le  législateur  de  1898  dans 
les  articles  5 et  6 de  la  loi.  — Avis  du  21  juin  1899. 
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405.  Transport  des  bois.  — Exploitation  des  forêts.  — Le  Comité, 
saisi  par  M.  le  Ministre,  d’une  demande  de  M.  X...,  (exploitation  fores- 
tière de  sapins  et  mélèzes  des  Alpes),  ladite  demande  tendant  à l’interpré- 
tation de  l’article  ier  de  la  loi  du  9 avril  1898,  en  ce  qui  concerne  l'assu- 
jettissement des  exploitations  de  forêts,  sans  moteur,  et  le  transport  des 
bois,  soit  par  voie  de  terre,  soit  par  rivière  ; 

S’en  référant  à son  avis  précédent  sur  l’assujettissement  des  exploitants 
industriels  de  coupes  de  bois, 

Est  d’avis  : 

io  Que  pour  le  transport  des  bois  abattus  confié  à des  transporteurs 
moyennant  forfait  ou  sur  prix  d’unité,  la  responsabilité  d’accidents  du  tra- 
vail incombe  auxdits  transporteurs  qui  assument  les  * entreprises  de 
transport  » visées  par  l’article  pi’  de  la  loi  ; 

2°  Qu’il  en  serait  de  même  pour  le  flottage  des  bois,  s’il  en  était  traité 
aux  mêmes  conditions  ; 

3o  Qu’au  contraire,  l’exploitant  industriel  des  coupes  de  bois  confiant 
le  service  du  flottage  à ses  propres  ouvriers  est  responsable  des  accidents 
à eux  survenus,  au  même  titre  que  pour  les  ouvriers  employés  à l’exploi- 
tation proprement  dite.  — Avis  du  12  juillet  1899. 

406.  Vente  et  achats  de  fûts  vides.  — Le  Comité  saisi,  par  M.  le  Mi- 
nistre, d'une  demande  de  M.  X...,  (vente  et  achats  de  fûts  vides),  ladite 
demande  tendant  à l’interprétation  de  l’article  pr  de  la  loi  du  9 avril  1898, 
en  ce  qui  concerne  l’assujettissement  de  la  profession  exercée  par  le  re- 
quérant, 

Est  d’avis: 

Que  la  location  de  futailles,  comportant  arrimage  et  réparation  des 
fûts  à louer  et,  le  cas  échéant,  fabrication  de  futailles  neuves,  paraît  sans 
conteste  rentrer  dans  la  catégorie  des  « manufactures»  ou  des  « chantiers» 
visés  par  l’article  pr  de  la  loi.  — Avis  du  12  juillet  1899. 

407.  Sociétés  de  prévention  contre  les  accidents.  — Le  Comité  saisi, 
par  M,  le  Ministre,  d’une  demande  de  l’association  X...,  ladite  demande 
tendant  à l’interprétation  de  l’article  1er  de  la  loi  du  9 avril  1898  en  ce 
qui  concerne  l’assujettissement  des  Sociétés  de  prévention  contre  les  ac- 
cidents. 

Est  d’avis  : 

Que  les  Associations  de  propriétaires  d'appareils  à vapeur  et  autres  So- 
ciétés de  prévention  contrôles  accidents  industriels  semblent  soumises, en 
ce  qui  concerne  leurs  inspecteurs  et  préposés,  à la  loi  du  9 avril  1898» 
soit  qu’elles  apparaissent  comme  agents  collectifs  des  industriels  person- 
nellement assujettis  et  prenant  à frais  communs  la  mesure  qu’ils  devraient 
autrement  prendre  à leur  compte,  soit  qu’elles  apparaissent,  au  regard 
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(le  ces  induslriels,  comme  des  tiers  ayant  traité  avec  eux  pour  assurer  la 
sécurité  des  appareils  dans  leurs  exploitations  respectives  et,  à ce  titre, 
comme  de  véritables  « chefs  d’entreprise  ».  — Avis  du  12  juillet  1899. 

408.  Cumul  d’indemnités.  — Le  Comité  saisi,  par  M.  le  Ministre,  d’une 
demande  la  Société  du  chemin  de  fer  de...,  tendant  à une  modification  de 
la  loi  du  9 avril  1898,  en  vue  de  prévenir  le  cumul  des  indemnités  dues 
aux  victimes  d’accidents  du  travail  et  des  pensions  d’invalidité  déjà  pré- 
vues, pour  le  même  cas,  par  les  statuts  de  caisses  patronales  de  retraites 
existantes  ; 

Sans  s’arrêter  à l’examen  du  vœu  qui  pourrait  être  émis  en  ce  sens  et 
examinant  la  question  en  ce  qui  concerne  l’application  actuelle  de  la  loi 
du  9 avril  1898  aux  industries  dans  lesquelles  les  ouvriers  pouvaient  déjà 
compter  sur  des  pensions  d’invalidité  en  cas  d’accident, 

Est  d’avis  : 

1°  Que  si  le  chef  d’entreprise  faisait  seul  les  fonds  de  l’institution  de 
retraites  impliquant  attribution  de  pensions  d’invalidité  en  cas  d'accidents, 
les  pensions  ainsi  attribuées  doivent  venir  en  déduction  des  indemnités 
mises  désormais  légalement  à sa  charge  par  la  loi  du  9 avril  1898  ; 

2®  Que  si,  au  contraire,  les  ouvriers  faisaient  seuls,  dans  les  mêmes 
conditions,  les  fonds  des  retraites  au  moyen  de  leurs  versements  ou  des 
retenues  subies  sur  leurs  salaires,  ils  doivent,  le  cas  échéant,  cumuler 
avec  les  indemnités  légales  à eux  dues  par  le  chef  d’entreprise  les  pen- 
sions d’invalidité  acquises  de  leurs  deniers  à l’institution  patronale  de 
retraites,  comme  s’ils  avaient  librement  acquis  ces  pensions  par  des  ver- 
sements individuels  de  primes  à des  Sociétés  d’assurances; 

3o  Que  si,  enfin,  comme  dans  le  cas  signalé,  les  fonds  de  retraites  d’an- 
cienneté et  de  retraites  d’invalidité  en  cas  d’accidents  sont  simultanément 
et  indivisément  couverts  par  des  retenues  sur  les  salaires  des  ouvriers  et 
par  des  contributions  patronales,  il  paraît  contraire  à la  législation  ac- 
tuelle de  faire  état,  à la  décharge  du  patron,  de  la  quotité  indéterminée 
de  ses  contributions  pouvant  concourir  au  service  des  pensions  d’invali- 
dité en  cas  d’accidents  ; 

Qu’il  est,  au  surplus,  possible  d’aboutir  à la  détermination  cherchée  en 
révisant,  dans  les  conditions  particulières  à chaque  espèce,  les  statuts  des 
institutions  de  retraites  existantes,  pour  en  éliminer  toutes  les  disposi- 
tions et  toutes  les  charges  relatives  aux  pensions  d’accidents,  les  chefs 
d’entreprise  devant  par  ailleurs  supporter,  aux  termes  de  la  loi  nouvelle, 
la  dépense  directe  et  intégrale  de  ces  pensions.  — Avis  du  12  juillet 
1899. 

409.  Établissements  municipaux  d’assistance  par  le  travail.  — Le  Comité, 
saisi  par  M.  le  Ministre  d’une  demande  tendant  à l’interprétation  de  l’ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du  9 avril  1898,  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
municipaux  d’assistance  par  le  travail, 
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Est  d’avis  : 

Que  les  établissements  municipaux  d’assistance  par  le  travail  sont  sou- 
mis à la  loi  du  9 avril  1898  toutes  les  fois  que  les  chefs  d’entreprise,  faisant 
exécuter  les  memes  travaux,  y seraient  assujettis.  — Avis  du  20  décembre 
1899. 

410.  — CIRCULAIRE  du  Ministre  des  travaux  publics  et  du 
Ministre  du  commerce,  du  11  juillet  1899,  concernant  les  dé- 
clarations et  enquêtes  d’accidents  pour  les  mines,  minières  et 
carrières. 

Monsieur  le  Préfet,  une  circulaire  du  9 décembre  1897,  concertée  entre 
le  département  des  travaux  publics  et  celui  du  commerce,  de  l’industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  avait  indiqué  les  règles  à suivre  pour  les 
déclarations  et  enquêtes,  auxquelles  devaient  donner  lieu  les  accidents 
survenus  dans  les  mines,  minières  et  carrières  ou  leurs  dépendances,  soit 
légales,  soit  industrielles,  d’après  les  dispositions  combinées  des  lois  par- 
ticulières aux  mines  (décret  du  3 janvier  1813  sur  la  police  des  mines  et 
des  minières,  décrets  départementaux  sur  la  police  des  carrières  ; loi  du  8 
juillet  1890  sur  les  délégués  à la  sécurité  des  ouvriers  mineurs),  et  du  droit 
commun  industriel  (loi  du  2 novembre  1892,  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants,  et  loi  du  12  juin  1893,  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ate- 
liers). Depuis  ces  instructions,  a été  promulguée  la  loi  du  9 avril  1898  sur 
les  accidents  du  travail,  qui  est,  vous  le  savez,  entrée  en  vigueur  le 
1er  juillet  courant. 

Cette  loi,  par  le  dernier  alinéa  de  son  article  11,  a abrogé  explicitement 
pour  les  industries  qu’elle  vise,  notamment  pour  les  mines,  minières  et 
carrières  ou  leurs  dépendances,  les  articles  des  lois  pr  écitées  des  2 novem- 
bre 1892  et  12  juin  1893,  concernant  les  déclarations  et  enquêtes  d’acci- 
dents, et  elle  les  a remplacés  par  des  prescriptions  nouvelles,  contenues 
dans  ses  articles  11  à 14,  dont  vous  trouverez  le  texte  ci-annexé. 

Ils  devenait,  dès  lors,  nécessaire  de  rapporter,  dans  celles  de  leui*s  dis- 
positions qui  se  trouvaient  ainsi  moditiées,  les  instructions  de  la  circulaire 
du  9 décembre  1897,  pour  leur  substituer  des  instructions  nouvelles;  tel 
est  l'objet  de  la  présente  circulaire. 

La  loi  du  9 avril  1898  n’a  rien  changé  aux  dispositions  et,  partant  aux 
formalités  découlant  du  droit  minier  ; pour  les  dispositions  dérivant  du 
droit  commun  industriel,  il  n’y  a plus,  en  matière  d’accidents,  de  distinc- 
tion à établir  suivant  que  l’accident  atteint  une  personne  protégée  par  la 
loi  du  2 novembre  1892  ou  un  adulte  et  suivant  qu’il  est  survenu  dans  la 
mine  et  ses  « dépendances  légales  » ou  dans  une  de  ses  dépendances  « in- 
dustrielles »,  selon  les  délinitions  classiques,  mais  au  demeurant  assez 
complexes,  qu’énumérait  la  circulaire  du  9 décembre  1897. 

Rien  n’ayant  été  changé  dans  les  dispositions  du  droit  minier,  il  n’y  a 
pas  lieu  de  modifier,  du  moins  pour  l’instant,  les  règles  rappelées  dans  la 
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circulaire  précitée  pour  les  déclarations  que  les  exploitants  doivent  faire 
directement,  suivant  les  circonstances,  aux  ingénieurs  des  mines,  aux 
maires,  et  aux  délégués  ù.  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  ; il  n’y  a pas 
lieu  de  modifier  non  plus  les  attributions  qui  incombent  aux  ingénieurs 
des  mines,  maires  et  délégués,  dès  qu’ils  ont  reçu  ces  déclarations. 

Les  déclarations  des  exploitants  ne  doivent  être  faites,  aux  termes  des 
articles  1 1 du  décret  du  3 janvier  1813  et  2 de  la  loi  du  8 juillet  1890, 
qu’en  cas  d’accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  des  blessures  graves.  En 
présence  des  distinctions  formulées  parla  loi  du  9 avril  1898,  il  paraîtrait 
rationnel  de  ne  considérer  désormais  comme  g^^aves  que  les  blessures  en- 
traînant l’incapacité  permanen/e,  absolue  ou  partielle.  Toutefois,  à raison 
de  l’intérêt  spécial  que  peuvent  présenter,  pour  l’exploitation  des  mines, 
l’instruction  d’accidents  d’une  moindre  gravité  et  le  maintien  de  tradi- 
tions anciennes,  il  ne  paraît  pas  opportun  de  revenir  sur  la  définition  .de 
l’accident  considéré  comme  grave  pour  l’application  des  lois  et  règlements 
du  droit  minier,  c’est-à-dire,  comme  Ta  défini  la  circulaire  du  9 décembre 
1897,  l’accident  entraînant  une  incapacité  d’au  moins  20  jours.  Les  ingé- 
nieurs en  chef  verront  seulement,  dans  le  changement  de  législation  in- 
troduit par  la  loi  du  9 avril  1898,  un  motif  de  restreindre  les  instructions 
afférentes  aux  accidents  de  faible  gravité,  c’est-à-dire  aux  accidents  qui 
ne  doivent  entraîner  qu’une  simple  incapacité  temporaire,  quelle  qu’en 
doive  être  la  durée. 

En  outre  de  ces  formalités,  qui  demeurent  donc  applicables  sans  chan- 
gements aux  mines,  minières  et  carrières,  les  exploitants,  les  maires  et 
les  ingénieurs  des  mines  doivent  se  conformer  aux  dispositions  nouvelles 
prescrites  pour  toutes  les  industries  par  la  loi  du  9 avril  1898. 

Le  texte  ci-joint  des  articles  11  à 14  de  cette  loi  n’appelle  que  de  brèves 
explications,  pour  son  application  particulière  à l’industrie  extractive, 
qui  aura,  d’ailleurs,  à se  conformer,  comme  toutes  les  autres  industries 
assujetties,  aux  instructions  générales  du  département  du  commerce,  de 
l’industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Tout  accident  donne  lieu,  dans  les  quarante-huit  heures,  à une  décla- 
ration du  chef  de  l’entreprise  ou  de  ses  préposés. 

Le  maire  qui  la  reçoit  en  transmet  avis  au  juge  de  paix,  à fin  d’enquête, 
si  l’accident,  d’après  le  certificat  médical  annexé  à la  déclaration,  paraît 
devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  par- 
tielle. Il  semble  suffire,  d’ailleurs,  que  l’un  ou  l’autre  des  certificats  pro- 
duits, soit  par  le  chef  d’entreprise,  soit  par  la  victime  ou  ses  représentants 
laisse  prévoir  la  mort  ou  l’incapacité  permanente,  pour  que  le  juge  de 
paix  en  doive  recevoir  avis. 

Pour  tous  les  accidents  déclarés  par  les  exploitants  de  mines,  minières 
et  carrières,  et  quelles  que  soient  leurs  suites  présumées,  le  maire  doit, 
d’autre  part,  donner  directement  avis  des  déclarations  à l’ingénieur  des 
mines  et  non  à l’inspecteur  du  travail.  Dans  ce  cas,  et  en  vue  de  l’aplication 
de  l’article  13  de  la  loi,  il  est  essentiel  que  cet  avis  fasse  connaître  les  sui- 
tes probables  de  l’accident,  d’après  le  certificat  médical  produit  par  Tex- 
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ploilant,  et,  s’il  y a lieu,  celui  fourni  par  la  victime  ou  ses  représen- 
tants. 

Dès  que,  par  cet  avis,  le  service  des  mines  est  informé  que  l’accident 
rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  peuvent  entraîner  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle,  il  doit,  dans  les  huit  jours  à 
partir  de  l’accident,  transmettre  directement  au  juge  de  paix  copie  du 
procès-verbal  et  des  avis  qu’il  adresse  au  procureur  de  la  Hépublique.  Si 
l’avis,  simultané  au  procureur  de  la  République  et  au  juge  de  paix  ne 
pouvait  être  fait  dans  les  huit  jours,  le  service  des  mines  devrait  in- 
former immédiatement  le  juge  de  paix  de  ce  retard, en  le  motivant. 

D’autre  part,  dès  que  l’ingénieur  en  chef  des  mines  reçoit  du  préfet, 
conformément  à l’article  3 de  la  loi  du  Sjuillet  1890  sur  les  délégués  à la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs,  le  rapport  du  délégué  sur  un  des  accidents 
envisagés,  il  en  prend  une  copie  pour  les  archives  de  son  service  et  trans- 
met l’original  au  juge  de  paix. 

L'ingénieur  en  chef  des  mines  agit  de  même  pour  les  observations  fai- 
tes par  l’exploitant  en  réponse  à celles  du  délégué,  dès  qu’elles  lui  sont 
transmises  en  conformité  du  même  article  3. 

Cette  procédure  très  simple  pour  faire  tenir  aux  juge  de  paix  dans  tous 
les  cas  prévus  par  la  loi  le  rapport  du  délégué,  comme  l’exige  l’article  13 
de  la  loi  du  9 avril  1898,  aura  l’avantage  de  dispenser  le  délégué  d’établir 
une  seconde  copie  de  son  rapport,  tout  en  assurant  la  transmission  au  juge 
de  paix,  dans  les  délais  voulus,  de  l’original  même  de  ce  document  ; elle 
épargnera,  en  môme  temps  au  délégué  les  frais  et  le  travail  d’une  trans- 
mission directe. 

Les  ingénieurs  des  mines  recevront  ultérieurement  du  département  du 
commerce  et  de  l’industrie  les  instructions  utiles  pour  tirer  parti,  par  des 
statistiques  appropriées,  des  déclarations  d'accidents  dont  les  maires  de- 
vront désormais  leur  donner  avis  sans  distinction. 

La  loi  du  9 avril  1898  imposant  aux  exploitants  de  mines  comme  aux 
autres  industriels  la  déclaration  individuelle  de  tous  les  accidents,  la  te- 
nue des  registres  d’accidents,  conseillée  par  la  circulaire  du  9 décembre 
1897  (§  4)  et  leur  communication  trimestrielle  aux  ingénieurs  des  mines 
perdent  leur  intérêt  au  point  de  vue  administratif.  Au  point  de  vue 
pratique,  ces  registres  présenteraient  toujours  le  précieux  avantage  de 
permettre  de  suivre  méthodiquement  les  accidents  d’une  inêirie  entre- 
prise, de  mettre  mieux  en  évidence  les  faits  qui  doivent  appeler  l’atten- 
tion sur  la  fréquence  d’accidents  de  nature  analogue  ou  survenant  au 
meme  endroit.  Prévenir  les  accidents  nouveaux  par  l’étude  minutieuse  des 
accidents  déjà  survenus  vaudra  toujours  mieux  que  de  les  réparer. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet, les  instructions  relativement  très  simples 
qu’il  y aura  lieu  de  substituer  désormais  aux  règles  un  peu  compliquées 
qu’avait  rappelées  la  circulaire  du  9 décembre  1897,  qui  devra  être  tenue 
pour  rapportée.  Pomme  vous  aviez  alors  donné  aux  maires  de  votre  dé- 
partement, après  entente  avec  le  service  des  mines,  les  instructions  com- 
plémentaires appropriées  pour  l’exécution  de  cette  circulaire,  il  vous  sera 
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iK'cessaire  de  revoir  ces  inslructions  pour  les  rapj)orter  el  les  modifier  en 
tant  qiiede  besoin,  de  façon  à assurer  désormaisla  stricte  et  complète  ap- 
[)lication  des  dispositions  de  la  j)résente  circulaire,  dont  les  ingénieurs 
des  mines  reçoivent  directement  ampliation. 

Jtecevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  notre  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  Ministre  du  commerce,  Le  Minisier  des  travaux  publics, 

de  ^industrie,  des  postes  et  des  P.  Baudin. 

télégraphes 
A.  Millerand. 


411.  — CIRCULiAIRE  du  Ministre  du  commerce,  de  l’indus- 
trie, des  postes  et  des  télégraphes,  du  24  août  1899,  aux 
préfets. 

Monsieur  le  Préfet, 

A.  — La  loi  du  9 avril  1898, concernant  les  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  est  en  vigueur  depuis 
le  le*’  juillet.  Les  premières  difficultés  d’application,  qu’on  no  s'était 
peut-être  pas  toujours  défendu  de  grossir,  se  sont  singulièrement  atté- 
nuées devant  la  résolution  manifeste  du  Gouvernement  d’assurer  dans 
son  intégralité  l’exécution  de  la  législation  nouvelle. 

C’est  plus,  à vrai  dire,  qu’une  législation  nouvelle,  c'est  un  droit  nou- 
veau qui  apparaît  dans  les  relations  entre  employeurs  et  employés.  Les 
intéressés  eux-mêmes,  ouvriers  et  patrons,  ne  semblent  pas  en  avoir 
partout  compris  le  sens  profond  et  la  haute  portée.  C’est  à vous,  Mon- 
sieur le  Préfet,  qu’il  appartient  plus  particulièrement,  dans  toutes  les 
occasions  et  sous  toutes  les  formes  qui  pourront  se  présenter,  de  faire 
connaître  la  loi  à ceux  qui  l’ignorent,  de  l’expliquer  à ceux  qui  n’en 
saisissent  qu’imparfailement  la  lettre  ou  l’esprit,  d’en  signaler  les  obli- 
gations ou  les  sanctions  à qui  tenterait  de  la  méconnaître  ou  de 
l’éluder. 

Sans  aborder,  pour  le  moment,  des  commentaires  détaillés,  dont  la 
place  est  dans  des  circulaires,  spéciales,  je  voudrais  seulemeut  faciliter 
votre  mission,  en  dégageant  les  principes  dont  s’est  inspiré  le  législateur 
et  les  conséquences  essentielles  qu’il  en  a déduites. 

B.  — L’idée  inspiratrice  de  cette  législation,  c’est  celle  du  risque  profes- 
sionnel ; idée  timidement  introduite  il  y a près  de  vingt-cinq  [ans  dans 
une  législation  étrangère,  acceptée  depuis  par  tous  les  grands  pays  in- 
dustriels de  l’Europe,  généralement  approuvée  aujourd’hui  en  France  par 
les  jurisconsultes  et  par  les  industriels,  même  par  ceux  qui  au  cours  de 
ces  dix  dernières  années  l’avaient  le  plus  vivement  combattue  ; idée  dont 
la  fortune  rapide  souligne  l’évolution  opérée  dans  nos  conceptions 
juridiques  et  sociales  par  la  transformation  économique  du  monde 
moderne. 
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Sous  Fempire  du  Code  civil,  l’ouvrier  n’a  qu’un  recours  exceptionnel 
et  incertain  contre  les  risques  que  comporte  pour  lui  la  production  et  que 
l’extension  incessante  du  machinisme  et  des  grandes  agglomérations 
ouvrières  va  multipliant  chaque  jour.  Blessé  ou  mortellement  atteint,  il 
n’a  droit  à une  indemnité  que  s’il. a réussi  à démontrer  que  le  patron  a 
commis  une  « faute  ».  Victime  de  sa  propre  imprudence,  si  l’on  peut 
appeler  de  ce  nom  l'insouciance  inévitable  qu’amènent  avec  soi  l’habi- 
tude du  péril  et  l’intensité  croissante  du  travail,  il  se  voit  refuser  par  la 
loi  tout  dédommagement.  Victime  d’un  de  ces  cas  fortuits  qui  n’enga- 
gent aucune  responsabilité  définie  et  qui  représentent  plus  de  la  moitié 
des  accidents  industriels,  il  est  privé  de  tout  recours.  Victime  même 
d’une  négligence  ou  d'une  faute  caractérisée  du  patron,  il  lui  faut  en 
faire  la  preuve  judiciaire,  dans  le  dénuement  qui  suit  l’accident,  malgré 
son  inexpérience  de  la  procédure,  malgré  les  difficultés  qu’il  éprouve  à 
obtenir  les  témoignages  de  camarades  appelés  à déposer  contre  leur 
patron.  Bref,  sur  dix  accidents,  à peine  un  ou  deux  donnent-ils  ouverture 
à une  pleine  réparation.  Ainsi,  sous  le  régime  de  l’article  13812,  c’est 
l’ouvrier  qui  le  plus  souvent  supporte  le  risque  des  accidents  industriels. 

Tout  autre  est  la  situation  si  ce  risque  devient  « professionnel  »,  s’il 
est  une  des  conditions  normales  de  l’exercice  même  de  la  profession, 
des  charges  qu’elle  implique  nécessairement  et  qui  doivent  figurer  parmi 
ses  frais  généraux.  Dès  lors,  plus  de  recherche  de  la  cause  de  l’accident, 
plus  de  litige  sur  la  responsabilité  : l’entreprise  même,  considérée  dans 
son  impersonnalité,  assume  la  réparation  de  l’accident  occasionné  par 
la  production,  comme  tous  les  autres  frais  de  celte  production,  et  l'in- 
corpore avec  eux  au  prix  de  revient.  L’ouvrier  n’a  plus  de  risque  person- 
nel à subir,  de  preuves  à administrer.  Comme  son  travail  le  constitue 
créancier  du  salaire,  tout  accident  de  travail  le  fait  créancier  d’une 
indemnité. 

C.  — Un  autre  caractère  de  la  nouvelle  législation,  c’est  que  les  indem- 
nités qu’elle  assigne  sont  « transactionnelles  » et  « forfaitaires  ».  S’il 
est  fait  abstraction,  dans  la  procédure,  de  la  faute  qui  a pu  être  com- 
mise, le  législateur  pourtant  en  tient  compte,  dans  une  sorte  de  com- 
promis, en  admettant,  au  profit  de  l’ouvrier,  qu’il  sera  toujours  indem- 
nisé et,  par  contre,  au  profit  du  patron,  que  l’indemnité  ramenée  à une 
moyenne,  restera  inférieure  à la  réparation  totale  du  préjudice  causé. 
Ainsi  l’indemnité  est  transactionnelle.  Elle  est  forfaitaire,  en  ce  que  la 
loi  n’abandonne  pas  au  juge  l’évaluation  du  dommage  : le  législateur 
arbitre  à l’avance  l’indemnité  à allouer;  il  la  détermine  selon  les  consé- 
quences possibles  des  accidents,  qu’il  classe  en  quatre  catégories.  Tran- 
saction et  forfait  aussi  [irofitables  à l’ouvrier  qu'au  patron,  puiscju’ils 
indemnisent  l’un  de  tout  accident  du  travail,  en  même  temps  (lu’ils 
ménagent  à l’autre  la  possibilité  de  calculer  à l’avance  sa  dette  éven- 
tuelle et,  dès  lors,  de  s’en  couvrir  par  l’assurance. 

Ce  serait  déjà  un  progrès  signalé  que  d’avoir  constitué,  dans  ces  con- 
ditions certaines  et  simples,  tout  ouvrier  victime  d’accident  créancier 
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d’une  indemnité,  sauf  à laisser  le  recouvrement  de  sa  créance  soumis 
aux  aléas  du  droit  commun.  Le  Parlement  n’a  point  tenu  cette  amélio- 
ration pour  suftisante.  S’il  n’est  pas  allé  jusqu’à  l’assurance  obligatoire, 
qui  avait  les  préférences  de  la  Chambre  des  députés,  il  a du  moins  voulu 
que,  dans  tous  les  cas  d’incapacité  permanente  ou  de  mort,  l’ouvrier  ou 
les  siens  fussent  assurés  du  paiement  de  l’indemnité.  Par  l’établissement 
d’une  taxe  additionnelle,  à la  charge  de  l’ensemble  des  industriels  sou- 
mis à l’application  de  la  loi,  il  a institué  un  fonds  spécial  garant  de  l’in- 
solvabilité éventuelle  du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur.  La  rente 
due  à l’ouvrier  ou  à ses  ajants-droit  est  ainsi  gagée  par  l’impôt. 

D.  — Enfin,  le  Parlement  a entendu  notablement  abréger  et  simplifier 
la  procédure  en  matière  d’accidents,  au  commun  bénéfice  des  parties.  P]n 
cas  d’incapacité  temporaire,  compétence  illimitée  des  juges  de  paix  en 
dernier  ressort;  en  cas  de  mort  ou  d'incapacité  permanente,  enquête 
judiciaire  d’office  par  le  juge  de  paix,  procédure  sommaire  devant  le  Tri- 
bunal, réduction  des  délais  d’appel,  arrêts  rendus  dans  un  délai  préfixe, 
assistance  judiciaire  accordée  dans  tous  les  cas  et  de  plein  droit  à la  vic- 
time ou  à ses  ajants-droit  devant  la  justice  de  paix  et  le  Tribunal  civil, 
exemption  des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement  pour  tous  les  juge- 
ments et  actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  l’exécution  de  la  loi  : 
autant  de  réformes  dont  on  ne  peut  mesurer  l’importance  qu’en  se  rap- 
pelant les  lenteurs  et  les  frais  de  la  procédure  antérieurement  appli- 
cable. 

E.  — Le  droit  nouveau  dont  je  viens  d’esquisser  les  traits  caractéris- 
tiquesn’est  pas  encore  le  droit  commun  : il  ne  s’applique  point  aux  acci- 
dents survenus  dans  toutes  les  entreprises. 

Seules,  en  principe,  les  entreprises  industrielles  s'y  trouvent  soumises. 
Il  ne  s’étend  aux  entreprises  commerciales  ou  agricoles  que  si,  compor- 
tant la  fabrication  ou  la  mise  en  œuvre  de  matières  explosives  ou  l’em- 
ploi de  moteurs  inanimés,  elles  exposent  par  là  même  les  ouvriers  à 
des  risques  analogues  à ceux  des  entreprises  industrielles  proprement 
dites. 

Par  contre,  il  semble  bien  que  toute  l’industrie,  sans  distinction,  soit 
assujettie.  L’article  de  la  loi,  dans  une  énumération  très  large,  vise 
« l’industrie  du  bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chantiers,  les  entre- 
prises de  transport  par  terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, les  magasins  publics,  mines,  minières,  carrières  ».  En  vain  argue- 
rait-on de  l’absence  du  mot  « atelier  »,  employé  dans  d’autres  lois,  pour 
soustraire  aujourd'hui  la  petite  industrie,  l’atelier  de  menuisier  ou  de 
modiste,  au  régime  du  risque  professionnel.  S’il  est  vrai  qu’au  début  des 
travaux  préparatoires,  poursuivis  pendant  près  de  dix-huit  années,  le 
développement  de  la  production  mécanique,  les  dangers  nouveaux  de 
l’outillage  employé  par  la  grande  industrie  ont  été  surtout  mis  en  avant 
pour  expliquer  et  justifier  l’introduction  dans  nos  lois  du  risque  profes- 
sionnel, il  faut  bien  reconnaître  que  l’application  de  l'idée  nouvelle  s’est 
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insensiblement  élargie,  jusqu'à  s’étendre  à tous  les  accidents  du  travail 
industriel. 

De  cette  extension  progressive,  et  pour  ainsi  dire  automatique,  on  re- 
trouve facilement  trace  dans  les  travaux  parlementaires.  S’il  est  constant 
que  dans  plusieurs  des  premiers  projets  votés  apparaissait  l’intention  de 
restreindre  d'abord  à la  grande  industrie  un  essai  de  la  législation 
nouvelle,  les  derniers  débats  montrent  avec  la  même  évidence  que  le 
législateur  a entendu,  dans  ses  votes  définitifs,  aller,  au  moins  en  ma- 
tière industrielle,  jusqu’au  bout  de  la  théorie  du  risque  professionnel. 

En  1895,  le  rapporteur  du  Sénat  écrivait  que  la  législation  projetée 
tendait  à « assujettir  toutes  les  entreprises  ou  exploitations  indus- 
trielles ».  Il  déclarait  plus  tard  à la  tribune  (séance  du  4 juillet  1895)  que 
le  texte  de  l’article  1er  « n’est  pas  un  texte  limitatif  »,  que  « la  loi  doit 
s’appliquer  à toutes  les  industries  ».  Dans  une  autre  délibération  (séance 
du  25  novembre  4895),  le  même  rapporteur  rappelait  au  Sénat  que  sa 
commission  avait  déclaré  « de  la  façon  la  plus  formelle  que,  dans  sa 
pensée,  l’industrie  tout  entière  se  trouvait  englobée  dans  l’énumération 
de  l’article  »,  et  il  répétait  : « le  texte  de  la  commission  n’est  point 
limitatif,  il  est  énonciatif,  et  toute  l’industrie  y est  comprise  ». 

Plus  tard,  le  dernier  rapporteur  au  Sénat  confirmait  la  portée  nou- 
velle de  l'article  1er  en  son  texte  actuel,  disant  : « Cette  énumération 
renferme  des  termes  qui  embrassent,  à notre  avis,  presque  toutes  les 
professions.  » Et,  sur  l’interpellation  formelle  d’un  sénateur  : « Et  les 
ateliers?  » le  même  rapporteur  répliquait,  sans  rencontrer  de  contradic- 
tion : ((  Les  ateliers  sont  compris  dans  les  mots  usines  et  manufactures  ». 
(Séance  20  mars  1896). 

Il  faut  donc  admettre  que  toute  l’industrie,  petite  ou  grande,  est  assu- 
jettie à la  loi.  Doivent  seulement  y échapper,  conformément  au  second 
alinéa  de  Particle  1er,  « les  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d’ordinaire  », 
même  s’ils  s’assurent  u la  collaboration  accidentelle  d’un  ou  de  plu- 
sieurs de  leurs  camarades  »,  c’est-à-dire  les  ouvriers  qui  ne  font  que  par 
exception  office  de  « chefs  d’entreprise  ». 

Si  toute  l’industrie  se  trouve  soumise  à la  loi,  on  n’en  saurait  dire 
autant  des  travaux  qui,  pour  être  matériellement  analogues  aux  travaux 
de  telle  industrie,  ne  sont  pas  économiquement  des  travaux  industriels. 
C’est  ainsi  qu’un  laboratoire  annexé  à une  faculté,  malgré  les  risques 
d’explosion  ou  d’intoxication  qu’il  présente,  ne  peut  être  évidemment 
considéré  comme  un  établissement  industriel.  De  môme  pour  une  école 
technique,  où  les  travaux  des  élèves  ont  un  hut  exclusif  d’enseigne- 
ment. 

D’une  manière  générale,  on  peut  dire  que  la  loi  est  applicable  à tous 
les  travaux  induslriels  dont  le  but  est  de  réaliser  un  gain  et  aux<iuels 
convient  par  suite  la  qualification  légale  « d’entreprise  ». 

F.  — Limitée  pour  le  moment  à l’industrie  (sauf  les  extensions  ci-dessus 
spécifiées)  la  loi  est  également  restreinte  aux  « accidents  » proprement 
dits,  conséquence  immédiate  ou  prochaine  d’un  événement  soudain  ; elle 
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110  s’éLcnd  pas  aux  iiialacJies  professionnelles,  qu’enlraîne  l’exercice  pro- 
longé de  certaines  professions  insalubres.  La  distinction  non  douteuse 
en  théorie,  ne  laissera  pas  du  reste  d’être  souvent  fort  délicate  dans  la 
pratique  : ce  sera  une  question  d’espèce. 

G.  — 11  ne  suffit  point  enfin,  pour  que  s’ouvre  le  droit  de  l’ouvrier  à 
une  indemnité,  qu’un  accident  se  soit  produit  ; il  faut  que  cet  accident 
soit  survenu,  comme  le  spécifie  l’article  de  la  loi,  « par  le  fait  du  tra- 
vail, ou  à l’occasion  du  travail  ».  11  convient  d’ailleurs  de  reconnaître  que 
ces  termes  sont  des  plus  larges  et  embrassent  toute  la  vie  d'atelier. 

Si  un  ouvrier  victime  d’un  accident  en  venant  de  chez  lui  à la  manu- 
facture, ou  en  revenant  de  la  manufacture  chez  lui,  n’a  pas  droit  à l’in- 
demnité légale,  il  y a certainement  droit,  au  contraire,  si  l’accident  lui 
arrive  sur  un  chantier  extérieur  de  l’entreprise,  au  domicile  d’un  client 
de  l’entreprise  chez  lequel  il  est  appelé  à travailler,  ou  bien  dans  les  dé- 
placements qui  lui  sont  commandés  ou  qui  deviennent  nécessaires  en 
cours  de  travail. 

H.  — Je  n’ai  point  dans  cette  circulaire  à vous  retracer  les  phases  diver- 
ses de  la  procédure.  Je  veux  seulement  vous  rappeler  les  dispositions 
essentielles  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  la  détermination  des  indemnités 
dues  et  les  voies  ouvertes  aux  chefs  d’entreprise  pour  les  acquitter. 

Si  l’accident  n’a  entraîné  qu’une  incapacité  temporaire  du  travail, 
c’est-à-dire  causée  par  une  lésion  complètement  guérissable,  quel  que 
soit  le  temps  nécessaire  à cette  guérison,  la  victime  a droit  à une 
indemnité  journalière  égale  à la  moitié  du  salaire  au  moment  de  l’acci- 
dent, c’est-à-dire  à la  moitié  du  salaire  quotidien  qu’elle  touchait  à cette 
date,  si  elle  était  employée  à la  journée  ou  bien  à la  moitié  de  l’émolu- 
ment journalier  que  représentait  son  salaire,  si  elle  était  payée  au  mois 
ou  aux  pièces. 

L’indemnité  n’est  due  toutefois  que  si  l’incapacité  de  travail  a duré 
plus  de  quatre  jours  et,  même  dans  ce  cas,  elle  n’est  due  qu’à  compter 
du  cinquième  jour.  Cette  disposition  qui  a été  motivée  par  l’appréhension 
peut-être  exagérée  d’abus  possibles,  est  formellement  inscrite  dans  l’ar- 
ticle 3 de  la  loi.  Il  n’est  pas  douteux,  par  contre,  qu’au  regard  de  cet 
article  les  dimanches  et  jours  fériés  doivent  être  mis  absolument  sur  le 
même  pied  que  les  jours  ouvrables.  Ainsi,  pour  un  accident  survenu  la 
veille  de  Pâques,  le  dimanche  et  le  lundi  de  Pâques  entrent  dans  le  cal- 
cul des  quatre  premiers  jours,  pendant  lesquels  le  droit  à l’indemnité  ne 
court  point  encore  ; d’autre  part  à partir  du  cinquième  jour,  l’indemnité 
est  due  aussi  bien  pour  les  dimanches  et  jours  fériés  que  pour  tous  des 
autres  jours.  Elle  doit  être,  la  loi  l’indique  expressément,  « journalière  ». 
Ce  n'est  point  à dire  d’ailleurs  que,  pour  être  due  quotidiennement,  elle 
soit  quotidiennement  payable  et  il  est  permis  de  penser  qu’elle  pourrait 
être  légalement  acquittée  aux  époques  usitées  pour  la  paye  du  salaire  dans 
l’entreprise  à laquelle  appartient  la  victime. 

I.  — Si  l’accident  a entraîné  une  incapacité  permanente,  la  victime  a 
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droit,  à partir  de  la  décision  judiciaire  qui  fixe  sa  situation,  non  plus  à 
la  simple  indemnité  journalière  de  demi-salaire,  mais  à une  rente  via- 
gère payable  par  trimestre.  La  rente  varie  suivant  que  l’incapacité  perma- 
nente est  partielle  ou  absolue.  En  cas  d’incapacité  partielle,  c’est-à-dire 
d’accident  réduisant  la  capacité  de  travail  et  de  gain  de  la  victime,  l’ar- 
rachant même  peut-être  à sa  profession,  tout  en  lui  laissant  le  moyen  de 
se  livrera  un  autre  travail  industriel,  la  rente  est  égale  à la  moitié  de  la 
réduction  de  salaire  que  peut  entraîner  l’accident.  En  cas  d’incapacité 
absolue,  excluant  la  victime  de  toute  profession  industrielle,  la  rente  est 
égale  aux  deux  tiers  du  salaire.  Dans  les  deux  cas,  le  salaire  qui  sert  de 
base  au  calcul  de  l’indemnité  n’est  plus,  comme  au  cas  d’incapacité  tem- 
poraire, le  salaire  au  jour  de  l’accident,  mais  le  salaire  « annuel  »,  c’est- 
à-dire  le  total  des  gains  normalement  réalisés  ou  réalisables  par  la  vic- 
time dans  les  douze  mois  antérieurs  à l’accident,  soit  dans  la  même 
industrie,  soit  dans  des  industries  ou  occupations  alternantes. 

Enfin,  si  l’accident  a entraîné  la  mort,  la  loi  attribue  des  rentes  égale- 
ment calculées  d’après  le  salaire  « annuel  » de  la  victime,  à ses  ayants- 
droit,  dans  l’ordre  et  les  proportions  que  détermine  l’article  3. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  attributions,  je  me  borne  à vous  signa- 
ler qu’elles  ont,  en  deux  points,  ému  un  certain  nombre  de  chefs  d’entre- 
prise et  même  d’ouvriers,  qui  ont  craint  d’en  voir  découler,  par  un  effet 
directement  contraire  aux  intentions  du  législateur,  une  sorte  de  prime 
à l’emploi  des  ouvriers  célibataires  et  des  ouvriers  étrangers.  Pour  répon- 
dre à ces  appréhensions,  il  suffira  sans  doute  de  rappeler  que  1’  « assu- 
rance »,  refuge  moralement  obligatoire  de  presque  toutes  les  entreprises 
assujetties,  égalise  complètement  les  risques  et,  on  peut  dire,  confond  dans 
un  même  pourcentage  de  salaires  les  ouvriers  célibataires  et  mariés, 
étrangers  ou  français,  que  si  d’ailleurs  on  objectait  que  de  très  grandes 
exploitations  peuvent  ne  pas  recourir  à l’assurance,  on  répondrait  que  la 
question  ne  se  pose  que  pour  les  accidents  mortels.  Les  charges  qu'ils  en- 
traînent n’atteignent  pas,  dans  l’ensemble,  le  cinquième  des  dépenses 
afférentes  aux  accidents.  L’économie  réalisée  par  l’exclusion  chimérique 
de  tous  les  ouvriers  qui  ne  seraient  pas  célibataires  ou  étrangers  serait 
donc  insignifiante. 

Aussi  bien  la  très  grande  majorité  des  chefs  d’entreprise  ne  manquera 
pas  de  recourir  aux  divers  procédés  d’assurance  que  la  loi  met  à leur  dis- 
position et  dont,  sauf  des  cas  très  rares,  la  prudence  la  plus  élémentaire 
les  invite  à user. 

J.  — En  ce  qui  concerne  les  frais  et  indemnités  d’incapacité  temporaire, 
le  chef  d’entreprise  peut  se  décharger,  avec  l’assentiment  de  ses  ouvriers, 
pour  les  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  premiers  jours  d’incapacité, 
sur  une  Société  de  secours  mutuels,  en  traitant  avec  elle  dans  les  condi- 
tions prévues  aux  statuts-types  approuvés  par  M.  le  Ministre  de  l’intérieur 
le  IG  mai  dernier.  S’il  est  exploitant  de  mine,  minière  ou  carrière,  il  peut 
utiliser  la  Caisse  de  secours  organisée  en  exécution  de  la  loi  du  29  juin 
1894,  moyennant  allocation  d’une  subvention  compléincnlairc  annuelle, 
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dont  les  conditions  et  le  montant  sont  approuvés,  par  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics.  Dans  toute  autre  industrie,  il  peut  enfin  créer  une  Caisse 
particulière  de  secours  analogue  aux  Caisses  de  secours  obligatoires  pour 
les  mines,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  titre  III  de  la  loi  du  29 
juin  1894  et  par  le  décret  du  10  mai  1899,  à charge  de  prendre  alors  à 
son  compte  le  tiers  de  la  cotisation  normale  à la  Caisse  de  secours,  et,  en 
outre,  le  montant  de  la  dépense  afférente  aux  incapacités  temporaires  oc- 
casionnées par  les  accidents. 

K.  — En  ce  qui  concerne  les  rentes  dues  en  cas  d’incapacité  permanente 
ou  de  mort,  le  chef  d’entreprise  peut  s’adresser  à la  Caisse  nationale  d’assu- 
rances contre  les  accidents  et  à tous  ses  préposés  dans  les  départements 
(trésoriers-payeurs  généraux,  receveurs  particuliers  des  finances,  percep- 
teurs, receveurs  des  postes).  Cet  établissement,  institué  par  la  loi  du  11 
juillet  1868,  a été  autorisé  par  la  loi  du  24  mai  1899  et  par  le  décret  du 
26  mai  à assurer  les  risques  prévus  par  la  loi  du  9 avril  1898,  soit  unique- 
ment pour  la  constitution  des  rentes,  soit,  en  outre,  pour  les  frais  funé- 
raires, indemnités  journalières  et  frais  médicaux  dus  jusqu’à  la  constitu- 
tion des  rentes. 

Qu’il  s’agisse  enfin  de  l’incapacité  temporaire  ou  bien  de  l’incapacité 
permanente  ou  de  la  mort,  les  assujettis  peuvent  s’assurer  intégralement 
en  s’adressant  soit  à des  Syndicats  de  garantie  solidaire,  soit  à des  Socié- 
tés d’assurances  mutuelles,  soit  à des  Compagnies  d’assurances  à primes 
fixes,  que  l’Etat  contrôle  dans  les  conditions  définies  par  le  décret  du  28 
février  1899,  portant  règlement  d’administration  publique  pour  l’exécu- 
tion de  l’article  27  de  la  loi. 

L.  — Il  serait  à peine  besoin  d’ajouter,  si  la  question  n’avait  été  mal 
comprise  par  quelques  chefs  d’entreprise  et  n’avait  suscité  plusieurs  grè- 
ves, que  le  paiement  de  la  prime  d’assurance  incombe  au  patron,  et  au 
patron  seul.  Incontestablement  débiteur  de  l'indemnité  en  cas  d'accident, 
il  est  également  débiteur  exclusif  de  la  prime  d’assurance  qui  n’est  que  la 
couverture  de  sa  responsabilité  éventuelle.  Il  ne  lui  est  pas  plus  loisible 
de  se  décharger,  par  la  perception  de  retenues  sur  le  salaire,  de  la  prime 
ou  d’une  portion  de  la  prime  d’assurance,  qu’il  ne  lui  serait  permis  d’en- 
caisser directement  semblables  retenues,  en  atténuation  de  ses  charges 
légales,  s’il  demeurait  son  propre  assureur.  De  même  que  le  patron  ne 
peut  imposer  ces  retenues  l’ouvrier  ne  peut  valablement  les  consentir. 
Contraire  à la  loi  qui  met  intégralement  les  indemnités  « à la  charge  du 
chef  d’entreprise  »,  une  telle  convention  tomberait  sous  la  nullité  spécifiée 
par  l’article  30  et  ne  pourrait  être  consacrée  par  les  Tribunaux. 

M.  — Il  ne  faut  point,  en  effet,  perdre  de  vue  que,  si  le  législateur  n’a 
prévu  que  deux  sanctions  pénales,  pour  défaut  de  déclarations  d’accidents 
et  pour  défaut  d’affichage  de  la  loi,  il  a voulu  imprimer  au  régime  de  res- 
ponsabilité qu’il  instituait  un  caractère  d’ordre  public,  que  tous  les  inté- 
ressés peuvent  invoquer  et  qui  frappe  toutes  conventions  contraires, 
expresses  ou  tacites,  d’une  nullité  radicale  et  toujours  opposable. 

N. —  Si  l’ouvrier  n’a  point  à participer  aux  frais  de  l’assurance,  il  n’a  pas 
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davantage  à se  préoccuper  du  mode  d’assurance  choisi  par  son  patron,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  rentes.  Que  le  chef  d’entreprise  reste  son 
propre  assureur,  ou  s’affilie  à un  Syndicat  de  garantie,  ou  s’assure  à une 
Société  d’assurances,  mutuelles  ou  à primes  fixes,  ou  s’adresse  à la  Caisse 
nationale  d’assurances,  qu’il  demeure  solvable  ou  devienne  insolvable,  la 
victime  d’un  accident  ou  ses  ayants-droit  ont,  comme  je  l’ai  déjà  indiqué 
la  certitude  absolue  de  toucher  leurs  pensions  telles  qu’elles  ont  été  liqui- 
dées par  la  décision  judiciaire  intervenue.  Si  le  chef  d’entreprise  ou  son 
assureur,  leur  débiteur  principal,  ne  s’acquitte  point  à l’échéance^  ils  ont 
de  plein  drcdt  pour  débiteur  subsidiaire  la  Caisse  nationale  des  retraites  et 
ils  peuvent  immédiatement  recourir  à elle,  dans  les  conditions  et  suivant 
les  formalités  déterminées  par  le  décret  du  28  février  1899,  portant  règle- 
ment d’administration  publique  pour  l’exécution  de  l’article  26  de  la  loi, 
et  rappelées  dans  l’instruction  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
annexée  à ma  circulaire  du  2i  août. 

O.  — Telle  apparaît,  dans  ses  grandes  lignes,  l’économie  de  la  législation 
nouvelle.  Bien  des  questions  seraient  encore  à résoudre,  ou  tout  au  moins 
à examiner,  pour  la  mettre  pleinement  en  lumière  et  en  préciser  le  fonc- 
tionnement. Soit  que  je  les  traite  ultérieurement  par  circulaires  spéciales, 
soit  que  vous  me  les  soumettiez  au  fur  et  à mesure  que  se  présenteront  à 
vous  les  difficultés  d’espèce,  j’estime  qu’il  est  du  devoir  de  mon  départe- 
ment d’en  tenter  l’éclaircissement. 

Il  se  trouve  d’ailleurs  secondé  dans  cette  tâche  par  le  Comité  consultatif 
des  assurances  contre  les  accidents  du  travail,  dont  la  composition  garantit 
l’autorité  et  qui  tient  de  l'article  16  du  règlement  d’administration  publi- 
que du  28  février  1899  le  mandat  d’étudier,  quand  le  Ministre  l’y  invite, 
toutes  les  « questions  relatives  à l’application  de  la  loi  ».  Plusieurs  de  ces 
avis  ont  déjà  levé  des  doutes  et  frayé  la  voie  aux  décisions  judiciaires. 

Sans  entreprendre  sur  les  pouvoirs  des  Tribunaux,  auxquels  il  appar- 
tiendra de  statuer  sur  chaque  contestation  d’espèce,  le  ministère  du  com- 
merce, avec  lequel  les  autres  administrations  publiques  intéressées  ne 
manqueront  certainement  pas  de  se  concerter  en  cette  matière,  pourra 
ainsi  faciliter  aux  patrons  comme  aux  ouvriers,  la  pleine  connaissance  de 
la  législation  nouvelle,  apprendre  aux  uns  et  aux  autres  leurs  obligations 
et  leurs  droits  et  se  faire  tout  ensemble  l’interprète  et  le  gardien  d’une 
importante  loi  sociale,  qui  ne  pourrait  impunément  fléchir  ou  dévier. 

C’est  à cette  tâche.  Monsieur  le  Préfet,  que  je  vous  demande  de  vous 
associer  en  me  soumettant  sans  hésitation  les  difficultés  que  pourrait  sou- 
lever dans  votre  département  l’application  du  régime  nouveau,  en  don- 
nant à la  loi  du  9 avril  1898  une  publicité  jusqu’ici  trop  insuffisante  et  en 
vous  appliquant  à faire  connaître  les  principes  dont  elle  s’inspire  et  les 
progrès  qu’elle  réalise. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

La  Minish^e  du,  commerça,,  da  l'indasiria, 
des  postas  ai  des  lâléfjraphas, 

A.  Millehanü. 
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412.  — CIRCULAIRE  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du  21  septembre  1899,  concernant  les  appareils  à vapeur. 

Monsieur  le  Préfet, 

Aux  termes  des  articles  11  à 18  de  la  loi  du  9 avril  1898,  concernant 
les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur 
travail,  tout  accident  ayant  entrainé  une  incapacité  de  travail  doit  être 
déclaré  par  le  chef  d’entreprise  au  maire  de  la  commune.  Le  maire  en 
dresse  procès-verbal  et  donne  immédiatement  avis  de  l’accident  à l'inspec- 
teur du  travail  ou  à l’ingénieur  des  mines  chargé  de  la  surveillance  de 
l’entreprise.  Lorsque,  d’après  le  certificat  médical  qui  accompagne  la  dé- 
claration, la  blessure  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité 
de  travail  permanente,  absolue  ou  partielle,  le  maire  transmet  immédia- 
tement copie  de  la  déclaration  et  le  certificat  médical  au  juge  de  paix  du 
canton  où  s’est  produit  l’accident.  Le  juge  de  paix  procède  alors  à une 
enquête  dont  l’un  des  éléments  est,  pour  les  entreprises  administrative- 
ment surveillées,  le  rapport  que  doivent  dresser  les  fonctionnaires  char- 
gés de  la  surveillance  de  l’entreprise.  Le  juge  doit  clore  son  enquête,  sauf 
le  cas  d’impossibilité  matérielle,  dans  le  délaide  dixjours.il  importe  donc 
que  le  rapport  du  service  de  surveillance  lui  parvienne  le  plus  rapidement 
possible. 

Au  nombre  des  entreprises  administrativement  surveillées  se  trouvent 
celles  où  il  est  fait  emploi  des  appareils  à vapeur.  La  présente  circulaire  a 
pour  objet  d’indiquer,  en  ce  qui  concerne  les  appareils  à vapeur  autres 
que  ceux  qui  fonctionnent  dans  l’enceinte  des  chemins  de  fer,  les  règles 
qu’auront  à suivre  les  ingénieurs  des  mines,  pour  l’application  des  arti- 
cles ci-dessus  rappelés  de  la  loi  du  9 avril  1898. 

Aucune  difficulté  ne  se  présenterait  s’il  n’y  avait  pas  lieu  de  faire  une 
distinction  entre  les  appareils  à vapeur.  Seuls,  les  générateurs  et  les  réci- 
pients de  vapeur,  tels  qu’ils  sont  définis  par  le  décret  du  30  avril  1880, 
sont  placés  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  des  mines.  Ces  fonction- 
naires n’ont  pas  à s’occuper  des  autres  appareils  comme  les  machines,  les 
conduites  et  les  récipients  autres  que  ceux  que  vise  le  décret  de  1880.  En 
cas  d’accident  arrivé  dans  l’emploi  de  ces  derniers  appareils,  l’avis  du 
maire  devrait  donc  être  transmis,  non  au  service  des  mines,  mais  à 
l’inspecteur  du  travail. 

Il  a paru  que  les  distinctions  à établir  en  pareil  cas,  assez  délicates  par 
elles-mêmes  et  qui  demandent,  pour  être  judicieusement  appliquées,  une 
connaissance  particulière  des  dispositions  du  décret  du  30  avril  1880, 
pourraient  échapper  parfois  à la  compétence  des  maires.  J’ai  pensé, 
d’accord  avec  mon  collègue,  M.  le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  qu’il  était  préférable  de  prescrire  l’envoi 
aux  ingénieurs  des  mines  de  toutes  les  déclarations  d'accidents  de  cette 
nature,  en  confiant  aux  ingénieurs  le  soin  de  retenir  les  déclarations  re- 
latives aux  appareils  dont  ils  ont  la  surveillance  et  de  transmettre  à l’ins- 
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pection  du  travail  les  déclarations  concernant  les  appareils  qui  ne  sontpas 
placés  sous  leur  contrôle. 

Des  instructions  conçues  en  ce  sens  ont  été  données  par  M.  le  Ministre 
du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  dans  sa  cir- 
culaire du  21  août  dernier,  où  elles  sont  ainsi  libellées  : 

U Doivent  être  seuls  adressés  aux  ingénieurs  ordinaires  des  mines,  pré- 
posés à la  surveillance  administrative  des  établissements  où  les  accidents 
se  sont  produits  (1)  : 


« II. — Les  avis  d’accidents  déclarés  comme  provenant  d’appareils  à 
vapeur,  pourvu  que  ces  appareils  ne  se  trouvent  point  en  service  dans 
l’enceinte  des  chemins  de  fer.  Les  ingénieurs  des  mines  devront  d’ailleurs 
immédiatement,  d’après  les  instructions  qu’ils  vont  recevoir  de  M.  le 
Ministre  des  travanx  publics,  faire  le  départ,  qu’on  ne  pouvait  demander 
aux  maires,  entre  ceux  de  ces  avis  afférents  à des  accidents  dus  aux  « gé- 
nérateurs et  aux  récipients  » placés  sous  leur  surveillance  par  le  décret 
du  30  avril  1880,  et  ceux  qui  concernent  les  accidents  dus  à tout  autre 
appareil;  ils  garderont  les  premiers,  en  vue  de  la  présentation  des  rap- 
ports dont  l’article  13  leur  impose  la  rédaction  à bref  délai;  ils  renver- 
ront les  autres,  sans  retard,  à l’inspecteur  départemental  du  travail.  ». 

Ces  instructions  sont  très  précises  et  ne  demandent  pas  de  commentaire. 
Je  dois  toutefois  rappeler  que  les  déclarations  à faire  en  conformité  de  la 
loi  du  9 avril  1898  ne  modifient  rien  aux  déclarations  que  les  industriels 
doivent  faire  immédiatement  au  service  des  mines  et  aux  autorités  locales 
en  vertu  du  décret  du  30  avril  1880. 

Les  ingénieurs  des  mines,  lorsqu’ils  seront  saisis  d’un  avis  d’accident  à 
instruire  par  leurs  soins,  ne  devront  d’ailleurs  pas  perdre  de  vue  la  néces- 
sité de  préparer  dans  le  plus  bref  délai  possible  le  rapport  qu’ils  ont  à 
fournir  au  Parquet  et  dont  ils  auront  désormais  à transmettre  une  expé- 
dition au  juge  de  paix,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  9 avril  1898  en 
vertu  des  nouvelles  dispositions  de  cette  loi. 

Il  pourra  arriver  que,  dans  certaines  circonstances,  ce  rapport  ne  puisse 
parvenir  au  juge  de  paix  en  temps  utile  pour  que  ce  magistrat  termine 
son  enquête  dans  le  délai  de  dix  jours  imparti  par  la  loi.  Les  ingénieurs 
des  mines  doivent,  en  ce  cas,  avertir  le  juge  de  paix,  dans  ce  délai,  de 
l’impossibilité  où  ils  sont  de  lui  faire  parvenir  leur  rapport,  en  en  donnant 
les  motifs. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  m’accuser  réception  de 
la  présente  circulaire,  dont  j’envoie  ampliation  ù MM.  les  ingénieurs  des 
mines. 

Pierre  BAUDIN. 


(1)  Voyez  n®  05  D,  page  72. 
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413.  — CIRCULAIRE  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du  28  septembre  1899,  concernant  les  secours  aux  ouvriers 
blessés  ou  malades  des  chantiers  des  ponts  et  chaussées. 

Monsieur  le  Préfet, 

La  loi  du  9 avril  1898  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  a modifié  profondément  la 
situation  respective  des  ouvriers  des  chantiers  des  ponts  et  chaussées 
atteints  de  blessures  ou  de  maladies  occasionnées  par  les  travaux.  Avant 
sa  promulgation,  tous  avaient  droit  indistinctement,  blessés  et  malades, 
aux  mômes  soins  et  aux  mêmes  allocations,  dans  les  conditions  détermi- 
minées  par  l’arrêté  ministériel  du  15  décembre  1848.  Désormais  la  diffé- 
rence de  traitement  est  très  grande  et  il  est  nécessaire  d’examiner  sépa- 
rément la  situation  des  ouvriers  blessés  et  celle  des  ouvriers  malades. 

1°  Ouvriers  blessés.  — La  situation  des  ouvriers  blessés  se  trouve 
régie,  depuis  le  1er  juillet  1899,  par  la  loi  du  9 avril  1898.  Cette  loi  est 
applicable,  d’une  façon  générale,  à tous  les  ouvriers  des  ponts  et  chaussées 
qu’il  s’agisse  de  travaux  exécutés  à V entreprise  ou  de  travaux  exécutés 
en  régie. 

a)  Travaux  exécutés  à V entreprise.  — ■ L’entrepreneur  assure  lui-même 
sur  ses  chantiers  et  dans  ses  ateliers  l’application  de  la  loi  du  9 avril  1898. 
Il  le  fait  sous  sa  responsabilité,  sans  autre  immixtion  de  l’Administration 
que  la  production  du  rapport  prévu,  en  cas  d’accident  grave,  par  l’art.  13, 
§ 5,  et  il  a la  charge  entière  des  divers  secours  et  indemnités  à allouer. 
C’est  une  conséquence  de  la  loi,  qui  oblige  personnellement  tous  les  chefs 
d’entreprise,  sans  distinguer  entre  les  entreprises  anciennes  et  les  entre- 
prises nouvelles,  et  il  n’y  a à cette  règle  aucune  exception,  quelle  qu’ait 
été  la  date  de  l’adjudication  des  travaux. 

J’ai  décidé,  d’ailleurs,  par  mesure  de  bienveillance,  que  les  frais  de 
maladie  et  le  demi-salaire  continueraient  à être  dus,  comme  par  le  passé, 
à dater  du  premier  jour  de  l’interruption  obligée  du  travail  et  alors  môme 
que  cette  interruption  n’aurait  pas  duré  plus  d’un  jour.  Comme  la  loi  ne 
vise  pas  les  accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail  de  moins 
de  quatre  jours  et  qu’elle  n’alloue^  dans  tous  les  cas,  le  demi-salaire  qu’à 
dater  du  cinquième  jour,  cette  prescription  qui  constitue,  pour  les  entre- 
preneurs, un  supplément  d’obligation,  fait  l’objet,  dans  le  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales,  d’une  clause  spéciale  introduite  dans  le 
nouvel  article  16.  L’exécution  en  sera  assurée  dans  les  mêmes  conditions 
que  celles  des  obligations  qui  résultent  de  la  loi  elle-même,  c’est-à-dire 
par  les  soins  des  entrepreneurs  et  entièrement  à leurs  frais,  mais  sous  le 
contrôle  de  l'Administration. 

b)  Travaux  exécutés  en  régie.  — MM.  les  ingénieurs  assureront,  sous 
votre  autorité,  aux  ouvriers  blessés  accidentellement,  depuis  le  1er  juillet 
1899,  sur  les  chantiers  ou  dans  les  ateliers  en  régie,  le  bénéfice  intégral 
des  dispositions  du  titre  1er  de  la  nouvelle  loi.  Les  frais  de  maladie  et  le 
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demi-salaire  continueront,  d’ailleurs,  à être  alloués,  comme  aux  ouvriers 
des  chantiers  d’entreprise,  à dater  du  premier  jour  de  l’interruption 
obligée  du  travail  et  alors  même  que  cette  interruption  n’aurait  pas  duré 
plus  d’un  jour. 

Les  diverses  formalités  et  les  règles  de  procédure  édictées  par  les  titres 
II  et  III  de  la  loi  s’appliquent  également,  dans  tous  leurs  détails,  aux 
accidents  survenus  sur  des  chantiers  ou  dans  des  ateliers  de  l'Etat. 
MM.  les  ingénieurs  ou  les  agents  sous  leurs  ordres  devront  faire,  notam- 
ment, dans  les  quarante-huit  heures,  la  déclaration  prévue  par  l’article 
li.  Ils  se  conformeront,  à cet  égard,  aux  prescriptions  des  décrets  des 
30  juin  et  48  août  1899,  et  de  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  du  commerce 
et  de  l’industrie  du  21  août  1899  {Journal  Officiel,  22  août  1899)  (n“  64). 

Pour  le  calcul  et  le  règlement  des  indemnités,  ils  auront  à distinguer, 
comme  le  fait  la  loi,  entre  les  frais  de  maladie,  les  frais  funéraires,  les 
indemnités  temporaires  et  les  rentes  viagères. 

Les  frais  de  maladie,  les  frais  funéraires  et  les  indemnités  temporaires 
(demi-salaire)  feront  l’objet,  comme  sous  le  régime  de  l’arrêté  du  15  dé- 
cembre 4848,  de  simples  approbations  préfectorales.  S'il  y a contestation 
avec  les  intéressés  et  que  l’affaire  soit  portée  devant  le  juge  de  paix,  elle 
sera  suivie,  en  règle  générale,  par  MM.  les  ingénieurs,  sans  instructions 
spéciales.  Il  ne  m’en  sera  référé  que  si  la  difficulté  soulevée  est  d’une 
nature  particuliérement  délicate  et  n’a  pas  encore  été  tranchée  par  l’Ad- 
ministration supérieure. 

Les  rentes  viagères  seront  également  réglées,  en  principe,  sans  mon 
intervention  ; MM.  les  ingénieurs  en  chef  en  détermineront  le  montant 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi. 

S’ils  se  trouvent  d’accord  avec  le  blessé  ou  sa  famille,  ils  verseront  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  le  capital  représentatif. 
A cet  effet,  ils  se  présenteront,  porteurs  d’une  expédition  de  l’ordonnance 
rendue  par  le  Président  du  Tribunal  et  d’un  extrait  de  l’acte  de  naissance 
de  l’intéressé,  à la  Trésorerie  générale  ou  à la  recette  particulière  de  leur 
résidence.  Le  préposé  de  la  Caisse  des  retraites  ne  pourra  leur  indiquer 
immédiatement  le  prix  exact  de  la  rente,  le  calcul  devant  en  être  fait, 
raison  de  la  multiplicité  de  ses  éléments,  à la  Direction  générale,  à Paris 
(Circulaire  du  Directeur  général  du  30  juin  4899,  | 4).  Mais  ils  auront  à se 
concerter  avec  lui  pour  la  fixation  du  jour  oû  le  versement  pourra  être 
effectué.  Dès  que  le  Trésorier-Payeur  général  ou  le  receveur  particulier 
leur  aura  notifié  le  montant  de  la  somme  à verser,  ils  en  opéreront  le 
mandatement.  L’imputation  aura  lieu  sur  les  fonds  affectés  à l’exécution 
des  travaux  qui  ont  occasionné  l’accident  et,  autant  que  possible,  sur  les 
crédits  ouverts. 

Si  la  victime  ou  sa  famille  conteste  le  chiffre  de  la  rente,  MM.  les  ingé- 
nieurs laisseront  suivre  à l’affaire  son  cours  régulier  devant  le  Tribunal  de 
première  instance.  Ils  demanderont  toutefois  des  instructions  spéciales  à 
TAdminislration  supérieure  lorsqu’ils  estimeront  qu'à  raison  de  l’impor- 
tance de  la  somme  discutée  ou  des  questions  de  principes  soulevées,  le 
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liüf^e  présente  un  certain  caractère  de  gravité.  Ils  agiront  de  même  dans 
tous  les  cas  d’appel  ou  de  pourvoi.  Le  jugement  ou  l’arrêt  rendu  et  les 
délais  d’opposition  ou  d’appel  expirés,  ils  effectueront  le  versement  du 
capital  de  la  rente.  L’extrait  du  jugement  ou  de  l’arrêt  tiendra  lieu  alors 
de  l’extrait  de  l’ordonnance  du  Président. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  MM.  les  ingénieurs  remplissent  eux-mêmes 
les  formalités  de  la  loi  ni  comparaissent  en  personne  devant  le  juge  de 
paix  ou  le  Président  du  Tribunal.  Ils  peuvent  déléguer  l’un  quelconque  des 
agents  de  leur  service  ; mais  leur  choix  devra  toujours  porter  sur  un 
conducteur  possédant  une  certaine  expérience  des  affaires  contentieuses. 

Ils  devront  d’ailleurs  se  pénétrer  au  plus  tôt  des  dispositions  assez  com- 
plexes de  la  loi  et  veiller  personnellement  et  d’une  façon  continue  à ce 
que,  dans  son  application,  les  intérêts  des  ouvriers  et  ceux  du  Trésor 
soient  également  sauvegardés. 

Quant  au  titre  IV  de  la  loi  il  n’est  applicable,  dans  aucune  de  ses  dispo- 
sitions, en  matière  de  travaux  exécutés  en  régie. 

2o  Ouvriers  malades.  — Aucune  des  dispositions  de  la  loi  du  9 avril 
1898  ne  vise  les  ouvriers  malades  et  l’arrêté  du  lo  décembre  1848  a con- 
tinué de  régir,  jusqu’à  ce  jour,  leur  situation.  Cet  arrêté  est  remplacé,  à 
dater  de  la  réception  de  la  présente,  par  un  nouvel  arrêté  en  date  du 
28  septembre  1899,  dont  vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire.  Les  dis- 
positions en  seront  immédiatement  appliquées  sur  tous  les  chantiers  en  ré- 
gie. Pour  les  travaux  à l’entreprise,  au  contraire,  elles  n’obligeront  que  les 
nouveaux  adjudicataires.  Les  adjudications  antérieures  ont  été  faites,  en 
effet,  sous  le  régime  de  l’arrêté  du  15  décembre  1848  ; c’est  aux  stipula- 
tions seules  de  cet  arrêté  que  les  adjudicataires  ont  adhéré  et  ils  ne  pour- 
ront, jusqu’à  la  fin  de  l’entreprise,  être  tenus  d’autres  obligations.  Afin  de 
prévenir,  d’ailleurs,  toutes  contestations,  un  exemplaire  du  nouvel  arrêté 
sera  joint  à l’avenir  et  jusqu’à  nouvel  ordre  aux  dossiers  de  chaque  adju- 
dication. 

La  plupart  des  dispositions  du  nouvel  arrêté  ne  nécessitent  aucune 
explication.  D’une  façon  générale,  elles  maintiennent  aux  ouvriers  ma- 
lades les  avantages  que  leur  procurait  l’ancien  (traitement  gratuit  à l’hô- 
pital ou  à domicile,  demi  salaire  durant  l’interruption  obligée  du  travail 
et  pendant  une  année  seulement,  secours  à la  veuve  ou  à la  famille  en 
cas  de  mort).  Il  a paru,  toutefois,  qu’il  convenait  d’élever  ce  dernier  de 
300  à 500  francs  et  le  payement  des  frais  funéraires  a été  prévu  jusqu’à 
concurrence  de  100  francs. 

A l’égard  des  entrepreneurs,  les  modifications  sont  plus  importantes. 
Tout  d’abord,  l’ancienne  limitation  de  1 p.  100  est  supprimée.  L’entrepre- 
neur aura  désormais  la  charge  entière  des  soins  et  secours  prévus  en 
faveur  des  ouvriers  malades,  comme  il  a déjà,  de  par  la  loi,  celle  des  soins, 
secours  et  indemnités  dus  aux  ouvriers  blessés.  En  second  lieu,  il  assu- 
rera lui-même  à l’avenir  le  service  médical  et  le  payement  des  secours. 
MM.  les  ingénieurs  n’exerceront  plus  qu’un  contrôle.  Gomme  consé- 
quence, la  retenue  de  1 p.  100  a été,  elle  aussi,  supprimée  et  les  sommes 
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que  les  ing-énieurs  pourraient  se  trouver  appelés  à payer  d’office,  en  cas 
de  mauvais  vouloir  ou  d’insolvabilité  de  l’entrepreneur,  seront  récupérées, 
en  fin  d’entreprise,  sur  la  retenue  de  garantie  d’un  dixième  ou  sur  le 
cautionnement. 

Enfin,  le  nouvel  arrêté  n’est  applicable,  comme  celui  du  15  décembre 
1848,  qu’aux  ouvriers  dont  la  maladie  a été  occasionnée  par  les  travaux. 
Il  ne  suffit  pas  qu’elle  ait  été  aggravée. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
j’adresse  ampliation  à MM.  les  ingénieurs. 

Pierre  BAUDIN. 


414.  — ARRÊTÉ  du  Ministre  des  Travaux  pùblics  en  date  du 
28  septembre  1899  concernant  les  secours  aux  ouvriers  blessés 
ou  malades  des  ponts  et  chaussées. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Vu  l’arrêté  du  15  décembre  1848  qui  détermine  les  secours  à allouer 
aux  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  maladies  occasionnées  par  les 
travaux  ; 

Vu  les  circulaires  ministerielles  des  23  juillet  1849  et  22  octobre  1851 
qui  interprètent  et  modifient  ledit  arrêté  ; 

Vu  la  loi  du  9 avril  1898  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  lei’  mai 
1899  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 
Arrête  : 

Article  premier.  — Indépendamment  des  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  la  loi  à l’égard  des  ouvriers  victimes  d’accidents  survenus  dans 
leur  travail,  l’entrepreneur  est  tenu,  dans  les  conditions  ci-après  déter- 
minées, d’assurer  lui-même  et  à ses  frais,  sous  le  contrôle  de  l’Adminis- 
tration, le  service  médical  de  son  entreprise  et  le  payement  de  secours 
aux  ouvriers  atteints  de  maladies  occasionnées  par  les  travaux. 

Art.  2.  — Des  ambulances  seront  établies  sur  les  chantiers  qui,  par 
leur  importance,  leur  situation  et  la  nature  des  travaux,  rendront  cette 
mesure  nécessaire. 

L’organisation  de  ces  ambulances  sera  réglée  par  le  Préfet,  sur  la  pro- 
position des  ingénieurs,  l'entrepreneur  entendu. 

L’Administration  se  réserve  la  faculté  de  prescrire,  dans  la  même 
forme,  l’installation  de  boîtes  de  secours  et  les  mesures  préventives  qu’exi- 
gera l'hygiène  des  cliantiers. 

Art.  3.  — Les  ouvriers  atteints  de  maladies  occasionnées  par  les  tra- 
vaux recevront  sur  place  les  premiers  soins  et  seront  ensuite  traités  à 
l’hôpital  ou  à domicile. 
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Art.  4.  — Pendant  la  durée  de  l’inteiTuption  obligée  du  travail,  l’ou- 
vrier recevra,  en  outre  des  soins  médicaux,  un  secours  égal  à la  moitié  du 
salaire  qu’il  touchait  au  moment  où  il  a quitté  le  chantier. 

Ce  secours  ne  sera  dù  que  pendant  une  année. 

Il  ne  sera  accordé  aux  ouvriers  soignés  à l’hôpital  que  s’ils  sont  mariés 
ou  s’ils  ont  des  charges  de  famille. 

Art.  5.  — Si  l’ouvrier  a succombé  aux  suites  de  la  maladie,  l’entrepre- 
neur devra  payer  les  frais  funéraires  jusqu’à  concurrence  d’une  somme 
de  100  francs. 

Si  l’ouvrier  décédé  est  marié  ou  a des  charges  de  famille,  sa  veuve  ou 
sa  famille  auront  droit,  en  outre,  à un  secours  de  500  francs. 

Art.  6.  — L’origine  de  la  maladie,  la  durée  de  l’interruption  obligée  du 
travail  et,  dans  le  cas  de  l’article  précédent,  le  décès  seront  constatés  à 
la  diligence  de  l’entrepreneur,  par  des  certificats  émanant  de  médecins 
agréés  par  l’ingénieur  en  chef. 

Art.  7.  — L’entrepreneur  fournira  tous  les  mois  aux  ingénieurs  un  état 
des  dépenses  qu’il  aura  faites  en  exécution  du  présent  arrêté  et  leur  don- 
nera tous  les  renseignements  nécessaires  pour  leur  permettre  d’exercer 
efficacement  leur  contrôle. 

Art.  8.  — Le  présent  arrêté  sera  affiché  par  l’entrepreneur  sur  ses 
chantiers. 

Art.  9.  — Faute  par  l’entrepreneur  de  remplir  les  diverses  obligations 
résultant  pour  lui  des  dispositions  qui  précèdent  il  y sera  pourvu  d’office 
et  à ses  frais.  Les  dépenses  faites  par  l'Administration  seront  prélevées 
sur  les  sommes  dues  à l’entrepreneur  et,  au  besoin,  sur  son  cautionne- 
ment. 

Art.  10.  — Les  dispositions  des  art.  2 à 8 ci-dessus  sont  applicables 
aux  travaux  publics  exécutés  par  la  voie  de  régie  pour  le  compte  de 
l’Etat. 

Le  service  médical,  le  payement  des  secours  et  l’affichage  de  l’arrêté 
seront  assurés  aux  frais  du  Trésor  par  les  soins  des  ingénieurs  chargés  de 
la  direction  des  travaux. 

Art.  41.  — L’arrêté  ministériel  du  15  décembre  1848  et  les  circulaires 
ministérielles  des  23  juillet  1849  et  22  octobre  1851  sont  rapportés. 

Paris,  le  28  septembre  1899. 

Lé  Ministre  des  travaux  publics. 

Pierre  BAUDIN. 


415.  — CIRCULAI  RE  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du  30  septembre  1899,  concernant  le  cahier  des  clauses  des 
travaux  publics  des  ponts  et  chaussées. 

Monsieur  le  Préfet, 

La  loi  du  9 avril  1898  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  et  le  décret  du  10  août  1899 
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sur  les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  passés  au  nom  de  l’Etat 
imposent  aux  adjudicataires  de  travaux  des  ponts  et  chaussées,  dans  leurs 
rapports  avec  leurs  ouvriers,  un  certain  nombre  d’obligations  nouvelles. 
J’ai  dû  introduire,  en  conséquence,  dans  le  cahier  des  charges  du  16  fé- 
vrier 1892,  modifié  par  la  circulaire  du  5 mai  1863,  diverses  dispositions 
complémentaires  et  quelques  changements  de  rédaction,  qui  font  l’objet  de 
l’arrté  ci-joint.  La  classification  et  le  numérotage  ont  d’ailleurs  ôté  con- 
servés et  les  modifications  portent  seulement  sur  les  articles  9,  11,  15,  16, 
35  et  44.  Quelques  explications  en  préciseront  la  portée. 

Art.  16.  — Soins,  secours  et  indemnités  aux  ouvriers  et  employés. 
— Avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9 avril  1898,  l’entrepreneur 
n’étàit  tenu  à l’égard  de  ses  ouvriers  et  employés,  en  cas  de  blessures  sur- 
venues sur  les  chantiers  ou  de  maladies  occasionnées  par  les  travaux, 
qu’aux  obligations  spécifiées  par  l’arrêté  ministériel  du  15  décembre  1848, 
et  il  n’en  avait  la  charge  que  jusqu’à  concurrence  d’une  retenue  de  1 p. 
cent  opérée  sur  le  montant  des  sommes  à lui  dues,  le  surplus  de  la  dé- 
pense étant,  le  cas  échéant,  supporté  par  le  Trésor  Désormais,  l'entre- 
preneur aura  la  charge  entière  des  soins,  secours  et  indemnités  prévus 
par  la  loi  précitée  en  faveur  des  ouvriers  et  employés  blessés  et  de  leurs 
familles,  et  il  leur  en  fera  lui-même  l’application,  comme  ladite  loi  l’y 
oblige,  à ses  risques  et  périls.  Il  continuera,  on  outre,  en  vertu  d’une 
clause  spéciale  insérée  dans  le  nouvel  article  16  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales,  à leur  devoir,  comme  par  le  passé,  les  frais  de 
maladie  et  de  demi-salaire  alors  même  que  l’interruption  obligée  du  tra- 
vail n’aurait  duré  qu’une  journée  et  à dater  du  premier  jour.  Cette  der- 
nière disposition  constitue,  il  est  vrai,  une  exception  aux  articles  1er  et  3, 
§ 4,  delà  loi,  qui  ne  prévoient  le  payement  du  demi-salaire  que  si  l’inter- 
ruption a duré  plus  de  quatre  jours  et  à partir  du  cinquième  jour  seule- 
ment. Mais  elle  se  trouvait  de  fait  imposée  par  un  état  de  choses  vieux 
d’un  demi-siècle  et  elle  ne  pourra  soulever,  dans  la  pratique,  aucune  diffi- 
cnlté,  puisqu'elle  aura  été  acceptée  parles  adjudicataires. 

Quant  aux  ouvriers  malades,  dont  la  loi  ne  s’occupe  pas,  leur  situation 
est  demeurée  réglée,  sur  les  chantiers  des  ponts  et  chaussées,  par  toutes 
celles  des  dispositions  de  l’arrêté  du  15  décembre  1818  (jui  leur  étaient 
applicables.  J’ai  cru  devoir,  toutefois,  remanier  cet  arrêté  et  lui  substituer 
un  nouveau  règlement,  que  je  vous  adresse  par  le  même  courrier  avec  une 
circulaire  explicative.  Ce  règlement,  de  même  que  la  loi  de  1898,  met 
tous  les  soins  et  allocations  par  lui  prévus  à la  charge  entière  des  entre- 
preneurs de  tous  les  travaux  adjugés^ous  le  n'gime  du  nouveau  cahier 
des  clauses  et  conditions  gémhales.  Afin,  d’ailleurs,  de  prévenir  toute 
contestation,  un  exemplaire  de  ce  règlement  sera,  à l’avenir,  et  jusqu’à 
nouvel  ordre,  annexé  à chaque  dossier  d’adjudication. 

La  retenue  spéciale  de  1 p.  100  a été  supprimée,  en  môme  temps  que  la 
limitation  de  la  charge  des  soins  et  secours.  Il  n’existera  donc  plus, 
dorénavant,  d’autre  prélèvement  sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs 
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(]uo  la  retenue  d’un  dixième  pour  garantie  dont  il  est  question  à l’arti- 
cle ii. 


416.  — ARRÊTÉ  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
30  septembre  1899,  concernant  le  cahier  des  clauses  des  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 


Vu  l’arrêté  du  IG  lévrier  189:2,  réglant  les  clauses  et  conditions  gén(dai- 
les  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  5 mai  1893  modifiant  l’article  15  dudit 


arrêté , 

Vu  la  loi  du  9 avril  1898  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  ; 

Vu  le  décret  du  10  août  1899  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  mar- 
chés passés  au  nom  de  l’Etat  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 


Arr.’te  : 


Article  unique.  — Les  articles  9,  11,  15,  16,  35  et  44  de  l’arrêté  du  16 
février  1892  sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit. 

Art.  16.  — Soiîis,  secoiii's  et  indemnités  aux  ouvriers  et  employés.  — 
L’entrepreneur  a la  charge  entière  : l*’  de  toutes  les  dépenses  du  service 
médical  de  l’entreprise  ; 2o  des  soins,  secours  et  indemnités  dus  aux  ou- 
vriers et  employés  victimes  d’accidents  survenus  sur  les  chantiers  ou 
atteints  de  maladies  occasionnées  par  les  travaux  ; 3®  des  secours  et  indem- 
nités dus  aux  veuves  et  aux  familles  de  ces  ouvriers  et  employés. 

Il  est  soumis,  à cet  égard,  à toutes  les  obligations  qui  résultent,  tant  des 
lois,  décrets  et  arrêtés  ministériels  en  vigueur  au  moment  de  l’adjudication 
que  des  lois  ultérieurement  promulguées  et  applicables  à l’ensemble  des 
chantiers  publics  et  privés. 

Les  frais  de  maladie  et  le  demi-salaire  seront  dus,  dans  tous  les  cas,  à 
partir  du  premier  jour  de  l’interruption  obligée  du  travail  et  alors  même 
que  cette  interruption  n’aurait  duré  qu’un  jour. 

Paris,  le  30  septembre  1899. 


Pierre  BAUDIN 


417.  — CIRCULAIRE  du  Ministre  des  travaux  publics,  en 
date  du  3 novembre  1899  concernant  les  chemins  de  fer  et 
les  tramways. 

Monsieur  le  Préfet, 

A la  date  du  27  juillet  dernier,  je  vous  ai  adressé  une  circulaire  con- 
cernant l’application  de  la  loi  du  9 avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail, 
aux  chemins  de  fer  et  aux  tramways. 
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Depuis,  j’ai  reconnu,  d’accord  avec  mon  collègue  du  commerce,  qu’il  y 
avait  lieu  d’apporter  diverses  modifications  à cette  circulaire  ; elle  doit 
donc  être  considérée  comme  rapportée  et  remplacée  par  les  dispositions 
suivantes  : 

Les  articles  12  et  13  de  la  loi  précitée  du  9 avril  1898  instituent  la 
procédure  de  l’enquête  à laquelle  doit  se  livrer  le  juge  de  paix  du  canton 
où  l’accident  s'est  produit,  quand  cet  accident  paraît  devoir  entraîner  la 
mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle,  de  travail. 

Aux  termes  de  l’article  13  (§  §4,  Set  6),  le  juge  de  paix  peut  commet- 
tre un  expert  pour  l’assister  dans  l’enquête.  Il  n’y  a pas  lieu,  toutefois,  à 
nomination  d’expert  à l’égard  des  entreprises  administrativement  surveil- 
lées, ni  de  de  celles  de  l’Etat  placées  sous  le  contrôle  d'un  service  distinct 
du  service  de  gestion.  Dans  ces  divers  cas,  les  fonctionnaires  chargés  de 
la  surveillance  ou  du  contrôle  de  ces  entreprises  transmettent  au  juge  de 
paix,  pour  être  joint  au  procès-verbal  de  l’enquête,  un  exemplaire  de  leur 
rapport. 

A moins  qu’il  n’y  ait  impossibilité  matérielle  dûment  constatée  dans  le 
procès-verbal,  l’enquête  du  juge  de  paix  doit  être  close  dans  le  plus  bref 
délai  et,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  à partir  de  l’accident. 

Les  « entreprises  administrativement  surveillées  » comprennent  toutes 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  tramways,  aussi  bien  pour  l’exploi- 
tation des  lignes  ouvertes  au  service  public  que  pour  la  construction  de 
lignes  nouvelles.  Quant  à l’Administration  des  chemins  de  fer  de  l’Etat, 
elle  rentre  dans  « les  entreprises  de  l’Etat  placées  sous  le  contrôle  d’un  ser- 
vice distinct  de  celui  des  services  de  gestion  ». 

II  en  résulte  que  les  fonctionnaires  des  contrôles  do  construction  et 
d’exploitation  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  tramways,  aussi 
bien  que  ceux  de  l’inspection  du  réseau  de  l’Etat,  ont  un  rôle  à jouer  dans 
l’application  de  la  loi  du  9 avril  1898;  mais  ce  rôle  est  limité  aux  cas 
prévus  par  la  loi  elle-même  (art.  11  à 13). 

lo  D’après  l’article  11,  tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité 
de  travail,  pour  un  ouvrier  ou  employé  de  l’entreprise,  doit  être  déclaré 
au  maire  dans  les  quarante-huit  heures  « par  le  chef  de  l’entreprise  ou  ses 
préposés  »,  c’est-à-dire,  dans  l’espèce,  par  la  Compagnie  concessionnaire 
ou  l’Administration  des  chemins  de  fer  de  l’État. 

Une  déclaration  analogue  peut  être  faite  par  la  victime  ou  ses  repré- 
sentants ; en  tout  cas,  les  déclarations  doivent  contenir  les  noms  et  adres- 
ses des  témoins  de  l’accident  et  être  accompagnées  d’un  certilicat 
médical  indiquant  l’état  de  la  victime,  les  suites  probables  de  l’accident  et 
l’époque  à laquelle  il  sera  possible  d’en  connaître  le  résultat  définitif. 

Pour  tous  les  accidents  atteignant  les  ouvriers  ou  employés  des  chemins 
de  fer  et  tramways,  le  maire  doit  aviser  immédiatement  l’inspecteur  du 
travail,  auquel  il  appartient  d’aviser  à son  tour  le  chef  de  service,  soit 
du  contrôle  compétent,  quand  il  s’agira  d’une  entreprise  administrative- 
ment surveillée,  soit  de  l’inspection  du  réseau  de  rElat,  si  l’accident  est 
survenu  sur  ce  réseau. 
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Aux  termes  de  l’article  12,  le  maire  n’avise  le  juge  de  paix  que  si, 
d’apres  le  cerlilicat  médical  produit  par  le  représentant  de  l’entreprise  ou 
par  la  victime,  la  blessure  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapa- 
cité permanente,  absolue  ou  partielle,  de  travail. 

Dès  que,  de  son  côté,  le  chet  du  service  du  contrôle  est  informé,  par 
l’avis  reçu  de  l’inspecteur  du  travail,  que  l’accident  rentre  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  qui  peuvent  entraîner  une  enquête  de  la  juridiction  civile, 
il  doit,  dans  les  huit  jours  à partir  de  l’accident,  transmettre  au  juge  de 
paix  copie  du  procès-verbal  et  des  avis  qu’il  adresse  au  procureur  de  la 
République. 

Si  l’avis  simultané  au  procureur  et  au  juge  de  paix  ne  pouvait  être  fait 
dans  les  huit  jours,  le  chef  du  service  du  contrôle  devrait  informer  immé- 
diatement le  juge  de  paix  de  ce  retard,  en  le  motivant. 

La  nouvelle  procédure  résultant  de  la  loi  du  9 avril  1898  ne  modifie  en 
rien  celle,  beaucoup  plus  générale,  qui  était  déjà  prescrite  par  les  règle- 
glements  pour  l’annonce  et  l’instruction  des  accidents  de  toute  nature  sur 
les  voies  ferrées.  Elle  ajoute  seulement  à la  première  quelques  formalités 
nouvelles,  quand  l’accident  a atteint  un  ouvrier  ou  employé  quelconque 
de  l’entreprise  contrôlée,  et  qu'il  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle  du  travail. 

Les  fonctionnaires  du  contrôle,  dès  qu’ils  sont,  d’une  manière  ou  d’une 
autre,  avisés  d’un  accident  à instruire  par  leurs  soins,  doivent  se  pénétrer 
de  la  nécessité  de  préparer  dans  le  plus  bref  délai  possible  le  procès-ver- 
bal et  les  avis  qu’ils  ont  à fournir,  pour  être  en  mesure  de  les  expédier  dès 
la  réception  de  l’avis  du  maire. 

Je  vous  laisse  d’ailleurs  le  soin.  Monsieur  le  Préfet,  d’adopter  toutes 
les  dispositions  utiles  pour  que  les  prescriptions  de  la  [irésente  circulaire, 
dont  je  n’adresse  des  ampliations  qu’aux  services  de  contrôle  des  lignes 
d’intérêt  général,  soient  complètement  observées  par  les  autres  services  de 
contrôle  dans  votre  département,  et  pour  que  les  avis  de  MM.  les  maires 
puissent  parvenir  le  plus  rapidement  possible  aux  chefs  de  service  de 
contrôle  intéressés.  Vous  devrez  notamment,  à cet  effet,  faire  parvenir  à 
l’inspecteur  départemental  du  travail  la  liste  nominative  et  les  adresses 
des  fonctionnaires  du  contrôle  à aviser  des  accidents  de  chemins  de  fer 
et  tramways. 

Pierre  BAUDIN. 

418.  — INSTRUCTION  2998  de  la  Direction  générale  de 
l’Enregistrement  relative  à l’exécution  de  la  loi  du  9 avril  1898, 
concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail. 

Du  24  juin  1899. 

La  loi  du  9 avril  1898  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  et  qui  a été  promulguée  au 
Journal  Officiel  du  10  avril  contient  plusieurs  dispositions  relatives  au 
timbre  et  à l’enregistrement. 
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Le  titre  Pr  pose  en  principe  que  les  ouvriers  et  employés  désignés  dans 
l’article  1er,  ou  leurs  représentants,  ont  droit,  en  cas  d’accident  survenu 
par  le  fait  du  travail  ou  à l’occasion  du  travail,  à une  indemnité,  tempo- 
raire ou  viagère,  à la  charge  du  chef  d’entreprise,  lequel  doit  supporter, 
en  outre,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  ainsi  que  les  frais  funé- 
raires, le  cas  échéant  {art.  3 et  4). 

Le  titre  II  règle  les  formalités  à remplir  pour  la  constatation  des  acci- 
dents. 

Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  doit  être  dé- 
claré dans  les  quarante-huit  heures  par  le  chef  de  l’entreprise,  ou  ses  pré- 
posés, au  maire  de  la  commune  qui  en  dresse  procès-verbal.  Il  est  joint  à 
cette  déclaration  un  certificat  du  médecin  indiquant  l'état  de  la  victime, 
les  suites  probables  de  l’accident  et  l’époque  à laquelle  il  sera  possible  d’en 
connaître  le  résultat  définitif  {art.  il). 

Lorsque  d’après  le  certificat  médical,  la  blessure  paraît  devoir  entraî- 
ner la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle,  de  tra- 
vail, le  maire  transmet  immédiatement  copie  de  la  déclaration  et  le  cer- 
tificat médical  au  juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  produit.  Dans 
les  vingt-quatre  heures  de  cet  avis,  le  juge  de  paix  procède  à une  enquête 
qui  a lieu  contradictoirement  dans  les  formes  prescrites  par  les  arti- 
cles 35,  36,  37,  38  et  39  du  Gode  de  procédure  civile,  en  présence  des 
parties  intéressées  ou  celles-ci  convoquées  d’urgence  par  lettre  recom- 
mandée. 11  se  transporte,  s’il  y a lieu,  auprès  de  la  victime  de  l’accident  1 
il  peut  commettre  un  expert  pour  l’assister  à l'enquête,  et  désigner  un 
médecin  pour  examiner  le  blessé,  si  le  certificat  médical  lui  parait  insuf- 
fisant. 

Une  fois  l’enquête  terminée,  il  avertit  par  lettre  recommandée  les  par- 
ties de  sa  clôture;  il  les  informe  en  môme  temps  du  dépôt  de  la  minute 
au  greffe,  où  elles  pourront,  pendant  un  délai  de  cinq  jours,  en  prendre 
connaissance  et  s’en  faire  délivrer  une  expédition  affranchie  du  timbre  et 
de  l’enregistrement. 

A l’expiration  de  ce  délai,  le  dossier  est  transmis  au  président  du  Tribu- 
nal civil  de  l’arrondissement  (urf  12  et  13). 

Le  titre  III  détermine  les  juridictions  compétentes  pour  statuer  sur 
les  contestations  entre  les  victimes  d’accidents  et  les  chefs  d’entreprise. 

Les  différends  relatifs  aux  frais  funéraires,  aux  frais  de  maladie  ou 
aux  indemnités  temporaires  sont  jugés  en  dernier  ressort  par  le  juge  de 
paix  du  canton  où  l’accident  s’est  produit  quel  que  soit  le  chiffre  de  la 
demande  {art.  15). 

Pour  les  autres  indemnités  prévues  par  la  loi,  le  président  du  Tribunal 
de  l’arrondissement  convoque,  sur  le  vu  du  dossier  transmis  par  le 
juge  de  paix,  la  victime  ou  ses  ayants-droit  et  le  chef  d’entreprise,  qui 
peut  se  faire  représenter.  Si  les  intéressés  se  mettent  d’accord,  l’indemnité 
est  définitivement  fixée  par  une  ordonnance  du  président,  qui  donne 
acte  de  l’accord  intervenu.  Si  l’accord  n’a  pas  lieu,  l’affaire  est  renvoyée 
devant  le  Tribunal  qui  statue  comme  en  matière  sommaire  {art.  1C>). 
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Les  jugemenls  rendus  en  vertu  des  dispositions  précédentes  sont  sus- 
ceptibles d’appel  suivant  les  règles  du  droit  commun,  toutefois  l’appel 
doit  être  interjeté  dans  les  quinze  jours  de  la  date  du  jugement,  s’il  est 
contradictoire,  et,  s’il  est  par  défaut,  dans  la  quinzaine  à partir  du  jour 
où  l’opposition  n'est  plus  recevable.  En  cas  de  jugement  par  défaut  con- 
tre partie,  l’opposition  n’est  d’ailleurs  recevable  que  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  la  signification  de  ce  jugement  à personne.  Les  parties  peuvent 
se  pourvoir  en  cassation  {art.  17). 

Une  action  en  révision  de  l’indemnité  est  ouverte  en  cas  soit  d’aggrava- 
tion ou  d’atténuation  de  l’infirmité  de  l’ouvrier,  soit  de  décès  de  celui-ci 
par  suite  des  conséquences  de  l’accident,  pendant  trois  ans  à dater  de 
l'accord  intervenu  entre  les  parties  ou  de  la  décision  définitive  (arU  19). 

Après  détermination  du  chiffre  de  l’indemnité,  les  parties  peuvent  con- 
venir que  le  service  de  la  pension  sera  suspendu  et  remplacé  tant  que 
l’accord  subsistera  par  un  autre  mode  de  réparation  [art.  21). 

((  Le  bénéfice  de  r assistance  judiciaire  »,  porte  l’article  22,  « est  accordé 
« de  plein  droit,  sur  le  visa  du  procureur  de  la  République,  à la  victime  de 
« Vaccident  ou  à ses  ayants-droit  devant  le  Tribunal  civil. 

« A cet  effet,  le  président  du  Tribunal  adresse  au  procureur  de  la  Répu- 
« blique,  dans  les  trois  jours  de  la  comparution  des  parties  prévues  par  Var- 
« ticle  1 6,  un  extrait  de  son  procès-verbal  de  non-conciliation  ; il  y joint 
« les  pièces  de  raffaù'e-. 

« Le  procureur  de  la  République  procède  comme  il  est  prescrit  A V article  13 
(§§  2 et  suivants)  de  la  loi  du  22  janvier  1851. 

« Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend  de  plein  droit  aux  instances 
« devant  le  juge  de  paix,  à tous  les  actes  d'exécution  mobilière  et  immo- 
« bilière  et  à toute  contestation  incidente  à l’exécution  des  décisions  judi- 
« Claires  ». 

Le  titre  IV  a trait  aux  mesures  destinées  à garantir  aux  ajants-droit  le 
payement  de  leurs  indemnités. 

Le  titre  V contient  un  certain  nombre  de  dispositions  générales. 

Aux  termes  de  l’article  29,  « les  procès-verbaux,  certificats,  actes  de  no- 
« toriété,  significations,  jugements  et  autres  actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et 
« pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  sont  délivrés  gratuitement,  visés 
« pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu’il  y a lieu  à la  formalité  de  l’en- 
« registrement  ». 

L’article  33  dispose  que  la  loi  ne  deviendra  applicable  que  trois  mois 
après  la  publication  officielle  des  décrets  d’administration  publique  qui 
doivent  en  régler  l’exécution.  Cette  disposition  se  trouve  d’ailleurs  modi- 
fiée par  l’article  2 de  la  loi  du  24  mai  1899  ci-après  analysée. 

Trois  décrets,  portant  la  date  du  28  février  1899,  ont  été  publiés  au 
Journal  Officiel  du  l**"  mars  1899. 

Le  premier,  rendu  pour  l’exécution  de  l’article  26  de  la  loi,  déter- 
mine les  conditions  dans  lesquelles  les  victimes  d’accidents  ou  leurs 
ayants-droit  sont  admis  à réclamer  le  payement  de  leurs  indemnités  à la 
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Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  {titre  ier),  réglemente  le 
recours  que  cette  Caisse  exercera  contre  le  débiteur  des  indemnités  pour 
le  recouvrement  de  ses  avances  et  pour  l’encaissement  des  capitaux  exi- 
gibles {titre  II),  et  organise  enfin  le  fonds  de  garantie  pour  lequel  un 
compte  spécial  est  ouvert  dans  les  écritures  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations {titre  III). 

Le  second  décret  relatif  à l’exécution  de  l’article  27  de  la  loi,  a trait 
aux  cautionnements  et  aux  réserves  que  les  Sociétés  d’assurances 
mutuelles  ou  à primes  fixes  contre  le  risque  des  accidents  de  travail 
sont  tenues  de  constituer  ainsi  qu’aux  mesures  de  surveillance  et  de  con- 
trôle auxquelles  ces  Sociétés  sont  soumises  {titre  /).  Il  détermine,  en  ou 
tre,  les  conditions  de  la  création  et  du  fonctionnement  des  Syndicats  de 
garantie  {titre  II). 

Le  troisième  décret,  rendu  pour  l’exécution  de  l’article  28  de  la  loi 
nouvelle,  précise  enfin  les  conditions  auxquelles  les  chefs  d'entreprise, 
qui  cessent  leur  industrie,  peuvent  être  exonérés  du  versement  à la 
Caisse  nationale  des  retraites  du  capital  représentatif  des  pensions  à 
leur  charge. 

Un  quatrième  décret  a été  rendu  le  5 mars  1899,  et  publié  au  Journal 
Oificiel  du  7 du  même  mois  ; il  fixe,  en  conformité  de  l’article  29  de  la  loi, 
les  émoluments  alloués  aux  greffiers  desjustices  de  paix,  pour  l’assistance 
aux  actes  de  notoriété,  aux  enquêtes,  à l’ensemble  des  opérations  prévues 
par  le  règlement  d’administi  ation  publique  rendu  en  exécution  de  l'arti- 
cle 26  de  la  loi,  pour  les  envois  par  lettre  recon]mandée,  le  dépôt  des 
rapports  d’expert  ou  autres  pièces,  la  transmission  de  l’enquête  au  prési- 
dent du  Tribunal,  la  mention  au  répertoire,  ainsi  que  les  frais  de  trans- 
port auxquels  ils  auront  droit,  lorsque  le  lieu  du  transport  sera  à plus  de 
deux  kilomètres  du  chel-lieu  de  canton. 

Un  arrêté  du  président  du  Conseil,  Ministre  de  l’intérieur  et  des  cultes, 
en  date  du  16  mai  1899,  est  relatif  à l’exécution  de  l’article  5 de  la  loi 
qui  autorise  les  chefs  d’entreprise  cà  se  décharger,  dans  certains  condi- 
tions sur  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  de  l’obligation  de  payer  aux 
victimes  les  frais  de  maladie  et  l’indemnité  temporaire  ou  une  partie 
seulement  de  cette  indemnité. 

Les  décrets  d’administration  publique  réglant  l’exécution  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  ayant  été  publiés  le  1er  njars  1899,  cette  loi  devait,  aux  termes 
de  l’article  33,  entrer  en  vigueur  trois  mois  après,  c’est-à-dire  le  ter  juin. 
Mais  la  mise  à exécution  s’est  trouvée  reportée  au  1er  juillet  prochain  par 
la  loi  du  24  mai  dernier  qui  étend  les  opérations  de  la  Caisse  nationale 
d’assurances  en  cas  d’accidents,  créée  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  aux 
risques  prévus  par  la  loi  du  9 avril  1898,  pour  les  accidents  ayant  entraîné 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle,  et  qui  dispose 
que  cette  loi  ne  sera  appliquée  qu’un  mois  après  le  jour  où  la  Caisse  des 
accidents  aura  publié  ses  tarifs  SiU  Journal  Officiel  et  admis  les  industriels 
à contracter  des  polices,  et  où  ses  tarifs  auront  été  approuvés  par  d('cret. 
Or  ce  décréta  été  inséré  au  Journal  Officiel  du  27  mai,  qui  fait  connaître 
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que  les  demandes  des  chefs  d’entreprise  voulant  contracter  une  assurance 
seront  reçues  à partir  du  1er  juin. 

Au  point  de  vue  fiscal,  l’article  29  de  la  loi  du  9 avril  1898,  ci-des- 
sus transcrit,  constitue  une  disposition  générale  qui  domine  toute  la 
matière. 

L’immunité  qu’il  édicte  est  subordonnée  à la  condition  unique  que  les 
actes,  jugements  ou  pièces  soient  relatifs  à l’exécution  de  la  loi  du  9 avril 
1898. 

Les  agents  auront  donc  soin  de  s’assurer,  d’après  les  énonciations  des 
actes  et  écrits  qui  seront  présentés  à la  formalité,  que  les  pièces  pour  les- 
quelles la  gratuité  du  visa  pour  timbre  et  l’enregistrement  sera  réclamée 
remplissent  effectivement  cette  condition. 

Ils  remarqueront,  d’ailleurs,  que  l’art.  29,  conçu  dans  les  termes  les 
plus  larges,  vise  par  l’expression  « jugements  » toutes  les  décisions  judi- 
ciaires, de  quelque  autorité  qu’elles  émanent,  et  embrasse  sous  la  déno- 
mination d’ ((  actes  »,  notamment,  toutes  les  pièces  relatives  à la  consta- 
tation de  l’accident  {art.  i l et  suivants),  le  pouvoir  donné  par  le  chef  de 
l’entreprise  en  vue  de  se  faire  représenter  en  conciliation  devant  le  prési- 
dent du  Tribunal  (art.  16),  la  convention  constatant  la  transformation  de 
la  pension  en  un  autre  mode  de  réparation  dans  les  termes  de  l’article  21 
de  la  loi,  enfin  les  expéditions  des  actes  de  toute  nature  et  des  décisions 
judiciaires.  L’article  13  confirmant,  d’ailleurs,  en  cela,  la  législation  en 
vigueur,  dispense  de  tout  droit  l’expédition  que  les  parties  peuvent  se 
faire  délivrer  de  l’enquête  dressée  par  le  juge  de  paix. 

L’immunité  s’étend  aussi  aux  actes,  procès-verbaux,  quittances  et  piè- 
ces de  toute  nature  rédigés  en  exécution  des  décrets  du  28  février  1899  et 
et  de  l’arrêté  du  16  mai  suivant,  ainsi  qu’aux  instances  relatives  au  re- 
cours exercé  contre  le  débiteur  de  l’indemnité  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  chargée  de  la  gestion  de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites. 

Indépendamment  de  la  dispense  générale  des  droits  de  timbre  et  d’en- 
registrement inscrite  dans  l’article  29  et  dont  les  chefs  d’entreprise  sont 
appelés  à profiter  aussi  bien  que  les  ouvriers  victimes  d’accidents,  la  loi  a 
accordé  aces  derniers  une  faveur  particulière. 

Aux  termes  de  l’article  22,  ci-dessus  transcrit,  la  victime  de  l’accident 
ou  ses  ayants-cause,  quelle  que  soit  leur  nationalité  ou  leur  situation  de 
fortune,  jouissent,  de  plein  droit,  de  l’assistance  judiciaire  en  première 
instance  dans  les  contestations  relatives  aux  frais  funéraires,  aux  frais  de 
maladie  ou  aux  indemnités  temporaires  et  autres. 

Pour  les  affaires  de  la  compétence  du  juge  de  paix  {art.  15),  cette  fa- 
veur n’est  soumise  à aucune  formalité  préalable.  Toutefois,  le  juge  de  paix 
devra  faire  parvenir  au  receveur  de  l’enregistrement,  conformément  à 
une  circulaire  du  Garde  des  sceaux  du  10  juin  1899,  un  avis  destiné  à 
suppléer  à l’envoi  d’un  extrait  de  la  décision  du  bureau,  prescrit,  en 
matière  ordinaire,  par  le  dernier  alinéa  de  l’article  13  de  la  loi  du  22  jan^ 
vier  1851 . 
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Pour  les  affaires  de  la  compétence  des  Tribunaux  d’arrondissement  (m'C 
16),  l’assistance  est  subordonnée  au  visa  du  procureur  de  la  République. 
Ce  magistrat  est  chargé  d'informer  le  receveur  de  l’enregistrement  de 
son  visa  et  de  faire  désigner  les  officiers  ministériels  qui  prêteront  leur 
ministère  à l’assisté. 

L’assistance  s’applique  à toutes  les  demandes  soumises  au  Tribunal  et 
qui  ont  pour  objet  soit  le  règlement  des  indemnités  [art.  16),  soit  leur 
révision  {art.  19),  soit  l’attribution  en  espèces  à la  victime  du  quart  au 
plus  du  capital  nécessaire  à l’établissement  de  la  rente  qui  lui  est  al- 
louée {art.  9,  § i®’'),  soit  enfin  la  constitution  d’une  rente  réversible  sur 
la  tête  du  conjoint  {art.  9,  § 2). 

Elle  s’étend  à l’enquête  faite  parle  juge  de  paix  saisi  d’une  déclaration 
d’accident.  c<  Cette  solution,  porte  à cet  égard  la  circulaire  du  10  juin  1899, 
précitée,  est  certainement  conforme,  sinon  à la  lettre,  du  moins  à l’esprit 
de  la  loi  de  1898.  Alors,  en  effet,  que  dans  les  autres  matières  l’instruc- 
tion nécessaire  pour  l’évacuation  des  litiges  se  fait,  en  général,  après  Tin- 
troduction  de  Tinslance,  cette  instruction  précède  l’instance  dans  le  cas 
qui  nous  occupe;  mais,  en  toute  hypothèse,  elle  se  rattache  de  la  façon  la 
plus  intime,  et  on  ne  peut  concevoir  que  le  bénéfice  de  l’assistance  judi- 
ciaire ne  s’applique  pas  à la  fois  à l’une  et  à Pautre. 

« J’ajoute  que,  l'enquête  étant  faite  d’office  par  l’autorité  judiciaire, 
les  frais  qu’elle  nécessite  doivent  être  nécessairement  avancés  par  le  Tré- 
sor. Il  ne  saurait  en  être  autrement  sous  peine  d’aboutir  à une  impossi- 
bilité d’exécution. 

a L’article  14,  | 8,  de  la  loi  du  22  janvier  1851,  relatif  aux  frais  avancés 
parle  Trésor,  et  applicable  à l’enquête  du  juge  de  paix,  pour  les  raisons 
que  je  viens  d’exposer,  vise  les  frais  de  transport  des  juges,  des  officiers 
ministériels  et  des  experts,  les  honoraires  de  ces  derniers  et  les  taxes  des 
témoins.  Or  l’enquête  du  juge  de  paix,  entraînera  d’autres  dépenses  pour 
la  convocation  des  témoins  et  l’envoi  de  lettres  recommandées  aux  par- 
ties intéressées.  Par  extension  des  dispositions  de  l’article  14  prérap- 
pelé, ces  dépenses  seront  également  supportées  par  le  Trésor,  sauf  son 
recours  en  cas  de  condamnation  prononcée  contre  l’adversaire  de  l’as- 
sisté. 

« Ce  recours,  qui  s’exercera  conformément  aux  dispositions  des  articles 
17  et  18  de  la  loi  de  1851,  comprendra  également  les  émoluments  dus 
aux  officiers  ministériels.  A cet  effet,  les  frais  de  l’enquête  entreront 
dans  les  dépens  de  l’instance  en  règlement  d’indemnité  suivie  devant  le 
Tribunal  ». 

Il  convient  d'ajouter  que,  si  la  condamnation  aux  dépens  est  prononcée 
contre  l’assisté,  le  recouvrement  des  frais  avancés  le  Trésor  sera  pour- 
suivi contre  ledit  assisté,  conformément  à l’article  19de  la  loi  du22jan- 
vier  1851. 

Par  dérogation  aux  règles  ordinaires  {Instr.  is79  et  1971),  le  bé- 
néfice de  l’assislancejud'iciaire  s’étend  de  plein  droità  tous  les  actes  d’exé- 
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cution,  iDohilière  et  immobilière,  et  à toute  contestation  incidente  à l’exé- 
cution des  décisions  judiciaires. 

Devant  les  Cours  d’appel  ou  la  Cour  de  cassation,  l’assistance  judiciaire 
n’est  accordée  de  plein  droit  h la  victime  de  l’accident  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  trois  premiers  alinéas  de  l’article  9 de  la  loi  du  22  janvier 
1851.  Par  conséquent,  lorsque  la  victime  de  l’accident  veut  émettre  un 
appel  principal  ou  former  un  pourvoi,  elle  ne  peut  le  faire  avec  le  bé- 
fice  de  l’assistance  judiciaire  qu’autant  qu’elle  a demandé  ce  bénéfice  et 
qu’elle  l’a  obtenu  dans  les  formes  tracées  par  la  loi  du  22  janvier  1851. 

Quant  aux  chefs  d’entreprise,  ils  ne  bénéficient  de  plein  droit  de  l’assis- 
tance judiciaire  en  aucun  cas,  fùt-ce  devant  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance ou  devant  le  juge  de  paix;  ils  ne  peuvent  l’obtenir  que  dans  les 
conditions  spécifiées  par  cette  loi.  (F.  rapport  de  M.  Thévenet,  au  nom  de 
la  commission  du  Sénat  ; annexe  à la  séance  du  25  janvier  1898,  no  15; 
Journal  Officiel,  doc.  parlem.,  p.  55). 

Si  l’on  combine  les  dispositions  des  articles  22  et  29  de  la  loi,  on  cons- 
tate que,  en  toute  hypothèse  et  devant  toutes  les  juridictions,  le  Trésor 
fait  l’abandon  complet  et  définitif  des  droits  de  timbre  et  d’enregistre- 
ment auxquels  peuvent  donner  ouverture  les  actes  viséspar  le  second  de 
ces  articles. 

La  double  formalité  du  timbre  et  de  l’enregistrement  devra  donc  être 
donnée  à ces  actes  gratuitement,  et  non  en  débet,  bien  que  Tune  des 
parties  ou  toutes  les  deux  jouissent  du  bénéfice  de  l’assistance  judi- 
ciaire, soit  d’office,  soit  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  22  jan- 
vier 1851. 

Par  suite,  aucun  droit  de  timbre  et  d’enregistrement  ne  devra  figurer 
du  chef  de  ces  actes  sur  l’exécutoire  délivré  à l’Administration  pour  le 
recouvrement  des  dépens  de  l’instance. 

Les  actes  d’exécution  signifiés  à la  requête  de  la  victime  de  l’accident, 
aussi  bien  que  les  oppositions  qui  y seraient  faites  par  le  chef  d’entreprise, 
doivent  bénéficier  delà  dispense  des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement 
inscrite  dans  Tarticlé  29.  Quant  aux  honoraires  et  émoluments  dus  à leur 
occasion  aux  officiers  ministériels,  ils  seront  recouvrés  et  versés  aux  ayants- 
droit  par  l’administration  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  22 
janvier  1851. 

Le  Conseiller  d'Etat, 

Directeur  général  de  l'Enregistrement 
des  Domaines  et  du  Timbre, 
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419.  — Conseil  de  discipline  de  l’Ordre  des  avocats  à la  Cour 
d’appel  de  Paris . 

Séance  du  7 novembre  1899. 

Arrêté  relatif  à V application  de  l’article  16  de  la  loi  du  9 avril  1898  et  au 

droit  des  avocats  de  prendre  part  à la  tentative  de  conciliation  qu’elle  pré- 

voit  devant  le  Président  du  Tribunal. 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  loi  du  9 avril  1898  a organisé  une  procédure  spéciale 
pour  la  détermination  des  indemnités  dues  aux  victimes  des  accidents  du 
travail,  que  son  article  16  prescrit  la  comparution  des  parties  intéressées 
devant  le  Président  du  Tribunal  ; qu’au  cas  d’accord  desdites  parties, 
l’indemnité  est  définitivement  fixée  par  une  ordonnance  de  ce  magistrat, 
que,  si  l’accord  n’a  pas  lieu,  l’affaire  est  renvoyée  devant  le  Tribunal  qui 
statue  comme  en  matière  sommaire  ; 

Considérant  que  ledit  article  n’a  pas  formellement  prévu  l’interven- 
vention  de  l’avocat  lors  de  cette  tentative  de  conciliation,  mais  qu’il  ne 
faut  pas  voir,  dans  le  silence  de  la  loi,  une  prohibition  implicite  qui  Ten 
exclurait  ; 

Considérant  que  cette  exclusion  ne  se  déduit  pas  davantage  des  règles 
de  la  profession  d’avocat  ; 

Attendu  que  l’avocat  est  admis  d’une  manière  générale  à se  présenter 
devant  toute  juridiction  légalement  organisée,  laquelle,  après  un  débat, 
rend  une  décision  ; 

Attendu  que  tel  est  bien  le  caractère  de  l’institution  nouvelle  puisque  la 
comparution  des  parties  devant  le  Président  peut  aboutir,  après  un  échange 
d’explications  contradictoires  et  sous  la  médiation  du  magistrat,  à une 
ordonnance  ayant  la  même  autorité  qu'un  jugement  ; 

Considérant  que  la  participation  de  l’avocat  à ce  débat  amiable  qui, 
dans  le  vœu  de  la  loi,  doit  prévenir  et  remplacer  un  litige  proprement  dit, 
est  à la  fois  régulière  et  utile  ; 

Considérant  qu’aucune  disposition  particulière  n’est  à prendre  en  ce  qui 
touche  le  concours  prêté  par  l’avocat  au  chef  de  l’entreprise,  lequel  reste 
sous  l’empire  du  droit  commun  ; 

Considérant  au  contraire  que  la  loi  accorde  de  plein  droit  à la  victime 
le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  devant  le  Tribunal  ; 

Considérant  que  ce  bénéfice  doit,  en  ce  qui  concerne  l’avocat,  être  étendu 
à la  comparution  devant  le  Président  ; qu’on  ne  comprendrait  pas,  en 
effet,  que  la  partie  qui  sera,  et  est  déjà  virtuellement,  un  assisté  judiciai- 
rement ne  fût  pas  placé  sous  le  môme  régime  dès  la  procédure  de  conci- 
liation qui  précédera  ou  supprimera  le  procès  éventuel. 

Considérant  que  le  concours  que  donnera  à la  victime  de  l’accident 
tout  avocat,  soit  choisi  par  la  partie,  soit  commis  d’office,  devra  être 
nécessairement  gratuit  ; 

Par  ces  motifs, 
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Arrête  : 

Article  premier.  — L’avocat  est  admis  à assister  les  parties  ou  leurs 
représentants  dans  la  comparution  devant  le  Président  du  Tribunal  civil, 
que  l’art.  16  de  la  loi  du  9 avril  1898  a instituée,  et  à présenter  pour  elles 
sans  jamais  pouvoir  accepter  de  mandat,  des  observations  orales. 

Art.  2.  — Le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  étant  accordé  de  plein 
droit  par  la  loi  à la  victime  de  l’accident  ou  à scs  ayants-droit,  le  con- 
cours ci-dessus  défini  que  leur  prêtera  l’avocat,  soit  qu’il  ait  été  choisi, 
soit  qu’il  ait  été  commis  d’office,  devra  toujours  être  gratuit. 


420. — M.  Houyvet,  président  du  Tribunal  civil  d’ Argentan, 
ne  partage  pas  la  manière  de  voir  du  Conseil  de  l’Ordre  des 
avocats  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  pour  les  raisons  qu’il  a 
indiquées  dans  une  lettre  qu’il  a adressée  à M*"  fluet-Desaunay, 
avocat.  Nous  reproduisons  cette  lettre. 

Argentan,  le  29  Novembre  1899. 

Mon  cher  Maître, 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  27  courant, 
ainsi  que  de  V « arrêté  » par  lequel  le  Conseil  de  l’Ordre  du  barreau  de  la 
Seine  semble  réclamer  pour  les  avocats  le  droit  d’assister  à la  conciliation 
prévue  par  l’art.  16  de  la  loi  du  9 avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

J’ai  le  regret  de  ne  pas  partager  la  manière  de  voir  de  votre  Conseil,  et 
j’estime  au  contraire  que  l’esprit,  comme  le  texte  de  cette  loi,  s’opposent 
à la  présence  de  l’avocat  à la  conciliation. 

Tout  d’abord,  il  n’est  pas  exact  que  cette  formalité  constitue  une  « juri- 
diction X'  rendant  une  décision.  Le  Président,  en  effet,  ne  décide  rien,  et 
n’a  même  pas  qualité  pour  prendre  des  mesures  provisoires  comme  dans 
le  cas  de  conciliation  entre  époux,  à laquelle  jamais  le  barreau  n’a  pré- 
tendu pouvoir  assister. 

Le  Président  connaît  l’affaire  par  l’enquête  du  juge  de  paix  et  n’a  point 
besoin  qu’on  la  lui  expose  ; il  n’est  pas  là  pour  recevoir  les  observations 
des  parties,  mais  pour  leur  en  faire  et  tâcher  de  leur  faire  comprendre 
leurs  véritables  intérêts. 

La  présence  d’avocats  ne  tarderait  pas  à faire  dégénérer  en  une  véri- 
table « audience  plaidée  » une  réunion  qui  doit  rester  intime  et  a d’au- 
tant plus  de  chances  d’aboutir  que  les  parties  présentes  seront  moins 
versées  dans  la  chicane  et  ce  qu’on  a nommé  le  « maquis  de  la  procé- 
dure ». 

Je  n’ai,  certes,  aucune  prévention  contre  le  barreau,  avec  lequel  j’ai 
toujours  eu  les  relations  les  plus  cordiales  ; je  crois  bien  que  le  défenseur 
d’office  de  la  victime  ou  de  ses  ayants-droit  les  poussera  vivement  à se 
concilier;  mais  je  suis  moins  sûr  que  l’avocat  du  riche  patron,  qui  d’ail- 
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leurs  sera  un  avoué  dans  les  Tribunaux  dépourvus  de  barreau,  fasse  tou- 
jours preuve  du  môme  désintéressement  et  se  prive  volontairement  d’une 
plaidoirie  ou  d’une  procedure  lucrative.  Ce  que  j’ai  vu  dans  les  réunions 
d’ordre  amiable  me  laisse  sceptique  sur  ce  point. 

Au  surplus,  je  crois,  jusqu’à  preuve  contraire,  que  l’intention  de  la  loi 
a été  que  les  parties  se  présentassent  devant  le  Président  aussi  dégagées 
que  possible  de  toute  influence  extérieure.  Ce  magistrat,  d’ailleurs,  ins- 
truit par  l’enquête,  et  aussi  indépendant  que  désintéressé  dans  l’affaire, 
suffira  amplement  à renseigner  toute  partie  ignorante  de  ses  droits  et  à 
l’empêcher  d’accepter  une  solution  de  nature  à les  léser. 

Je  crois,  enfin,  que  le  texte  même  de  la  loi  vient  à l’appui  de  ma  ma- 
nière de  voir.  En  effet  l’article  22  est  ainsi  conçu  : 

« Le  Président  du  Tribunal  adresse  au  Procureur  delà  République, 

U dans  les  trois  jours  de  la  comparution  des  parties  prévue  par  l’article 
« 16,  un  extrait  de  son  procès-verbal  de  non  conciliation  ; il  y joint  les 
« les  pièces  de  l’affaire. 

« Le  Procureur  de  la  République  procède  comme  il  est  prescrit  à l’art. 
« 13  (§  2 et  suivants)  de  la  loi  du  22  janvier  1851  », 

Ce  qui  revient  à dire  que  la  nomination  de  l’avocat  d’office  ne  doit  être 
requise  du  bâtonnier  qu’au  moins  trois  jours  après  l’échec  de  la  tentative 
de  conciliation. 

Ne  croyez-vous  pas  que  le  législateur,  s’il  eût  pensé  que  l’avocat  eût  un 
rôle  utile  à jouer  avant  cette  époque,  n’aurait  pas  prescrit  sa  désignation 
plus  tôt,  et  ne  vous  semble-t-il  pas  qu’en  renvoyant  la  nomination  de 
l’avoué  et  de  l’avocat  après  la  tentative  de  conciliation,  l’intention  de  la 
loi  a bien  été  de  laisser  les  parties  seules,  à Vabri  des  influences  et  des 
conseils,  en  face  du  Président  conciliateur. 

D’ailleurs  vous  reconnaîtrez  vous-même  que,  si  dans  l’affaire  que  vous 
m’avez  soumise  et  où  vous  représentez  la  victime,  la  défense  de  celle-ci 
sera  sauvegardée,  il  n’en  sera  pas  de  même  une  fois  sur  cent. 

En  effet,  si  le  patron,  toujours  plus  fortuné,  ne  doit  éprouver  aucune 
peine  à trouver  un  défenseur,  la  victime  ou  ses  ayants-droit,  réduite  à l’as- 
sistance judiciaire,  n’aura  qu’un  avocat  d’office,  qui  ne  pourra  lui  être  dé- 
signé au  jour  de  la  conciliation,  puisque  la  loi  de  1898  retire  au  Président 
les  pouvoirs  que  lui  conférait  la  loi  de  1851  pour  les  transférer  au  Procu- 
reur, qui  ne  peut  lui-même  en  faire  usage  qu’après  avoir  reçu  le  procès- 
vérbal  de  non  conciliation. 

Il  arriverait  ainsi  que  le  patron,  muni  du  défenseur  de  son  choix,  pour- 
rait se  faire  assister  par  lui  à la  tentative  de  conciliation,  alors  que  la 
victime,  ou  ses  représentants,  serait  forcément,  dans  la  majorité  des  cas, 
privée  du  même  avantage. 

Il  en  résulterait  une  infériorité  notoire  pour  la  partie  en  somme  la  plus 
intéressante,  et  je  suis  convaincu  que  votre  Conseil  de  l’Ordre,  dont  l’hu- 
manité et  l’esprit  de  justice  sont  au-dessus  de  tout  éloge,  n’eût  pas  pris 
l’arrêté  que  vous  m’avez  communiqué  s’il  en  eût  apprécié  complètement 
les  conséquences. 
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J'ai  décidé,  dans  ces  circonstances,  de  n’autoriser  à la  conciliation  la 
présence  d’ancun  conseil,  sous  réserve  toutefois  du  droit  accordé  au  pa- 
tron par  l’art.  16  de  se  faire  représénter  (mais  non  assister)  par  un  man- 
dataire muni  d’un  pouvoir  spécial. 

Recevez,  mon  cher  Maître,  l’assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Signé  : Houyvet. 


421.  — Modèle  d’une  police  d’assurance  collective  antérieure 
à la  loi  du  9 avril  1898. 

LA  SÉCURITÉ  GÉNÉRALE 

ET  LA  RESPONSABILITÉ  CIVILE  RÉUNIES 

Compagnie  d’assurances  à primes  fixes  contre  les  accidents 
pouvant  atteindre  les  personnes. 

Société  anonyme  au  capital  de  2.500.000  francs 
Divisé  en  2.500  actions  libérées  de  500  francs 


Siège  social  : 7,  Cité  d’Antin,  à Paris. 


Cas  de  décès...  Capital 2.000  fr. 

Rente  viagère 300 

Indemnité  fixe 1.200 

Mutilation  partielle 600 

Allocation  quotidienne 2,50 


Souscripteur  : M.  (1) 

Domicile 

Nature  d’industrie  constructeur 
mécanicien. 

Nombre  d’assurés  50  à 100  em- 
ployés. 


Etîet  de  l’Assurance 
Echéance  de  la  Police 
Taux  de  la  Prime  0,04  par  assuré  et  par 
jour. 

Droits  de  Timbre  et  de  Police  0,05  par 
assuré  et  par  mois  année). 


Conditions  générales. 

Article  premier 

La  Société  a pour  objet  l’assurance  contre  les  accidents  corporels 
de  toute  nature  provenant  d’une  cause  violente,  extérieure,  invo- 
lontaire et  ayant  pour  seule  et  immédiate  cause  l’exercice  du  tra- 
vail, de  l’industrie  ou  de  la  profession  visée  par  la  présente  police. 

Cette  assurance  est  collective  ; elle  est  contractée  par  les  chefs 


(t)  Les  mots  et  conditions  ajoutés  aux  conditions  imprimées  de  la  police  sont 
en  lettres  italiques. 
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d’établissement,  d’industrie  ou  de  Société,  agissant  dans  l’intérêt  de 
leurs  ouvriers  ou  employés. 

Articlé  2 

La  prime  d’assurance  est  basée  : 

Soit  sur  le  montant  des  salaires  ; 

Soit  sur  un  chiffre  à forfait  ; 

Soit  sur  les  heures  de  travail  effectif. 

L’assurance  donne  droit  : 

En  cas  de  mort  survenue  dans  les  trois  mois  de  l’accident,  à un 
capital  payable  aux  enfants  mineurs  du  sinistré  ; s’il  laisse  une 
veuve,  ledit  capital  sera  partagé  par  moitié  entre  la  veuve  et  les 
enfants  mineurs. 

A défaut  d’enfants,  la  veuve  n’a  toujours  droit  qu’à  la  moitié  de 
l’indemnité. 

A défaut  d’enfants  ou  de  veuve,  un  quart  de  l’indemnité  appar- 
tiendra, par  égale  portion,  au  père  et  à la  mère  sexagénaires  de  la 
victime. 

2°  En  cas  d’incapacité  permanente  et  absolue  de  tout  travail, 
provenant  de  la  perte  de  la  vue  ou  de  l’usage  de  deux  membres,  à 
une  rente  viagère  dont  le  service  est  garanti  par  l’actif  social,  ou  à 
une  indemnité  fixe  de  cinq  annuités  de  la  rente,  au  choix  du 
sinistré. 

8®  En  cas  d’incapacité  de  travail  professionnel,  provenant  de  la 
perte  d’une  jamhe,  d’un  pied,  d\in  bras  ou  d’une  main,  aune  indem- 
nité fixe. 

4®  En  cas  de  mutilation  partielle,  telle  que  la  perte  d’un  œil,  de 
trois  doigts  de  la  main  ou  du  pied,  à une  indemnité  également 
fixe. 

5°  En  cas  d’incapacité  temporaire  de  3 jours  au  moins,  et  de 
90  jours  au  plus,  à une  indemnité  quotidienne. 

Si  un  seul  et  même  sinistre  entraîne  la  mort  de  plus  de  dix  per- 
sonnes, la  Compagnie  ne  sera  tenue  qu’au  iiaiement  de  dix  indem- 
nités. 

Dans  ce  cas,  les  indemnités  pouvant  êlre  dues,  seront  })artagées 
entre  les  enfants  mineurs,  les  veuves  et  les  iièrcs  et  mères  sexagé- 
naires des  victimes,  suivant  les  quotités  ci-dessus  (ixées. 

Article  3 

L’assurance  ne  peut  être  contractée  avant  l’Age  de  douze  ans,  ni 
continuée  après  l’Age  de  soixante-cinq  ans,  sans  le  consentement 
exprès  de  la  Compagnie. 
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La  Compagnie  n’aclmot  pas  à l’assurance  les  personnes  aileinies 
d’une  maladie  ou  d’une  infirmité  grave  ou  permanente, 
gnes,  bras  ou  jambe  de  moins. 

Elle  n’assure  par  contre  la  mort  provenant  d’asphyxie  par  im- 
mersion, d’anévrisme,  de  congestion,  d’érésypôle,  ou  l’incapacité 
de  travail  provenant  de  hernie  ancienne  ou  nouvelle,  de  rhuma- 
tisme, d’ulcère  variqueux,  de  toute  autre  maladie  ou  infirmité,  ou 
d’une  cause  secondaire,  entraînant  la  mort  ou  l’incapacité. 

La  Compagnie  ne  répond  pas  non  plus  des  conséquences  résul- 
tant du  cas  de  suicide,  alors  même  qu’il  serait  dû  à un  dérangement 
des  facultés  mentales,  du  cas  de  guerre  ou  d’émeute,  de  rixe  ou  de 
lutte,  d’ivresse,  d’infraction  aux  lois  et  règlements,  soit  publics,  soit 
particuliers,  relatifs  à la  sûreté  des  personnes,  ou  de  faute  grave. 

Article  4 

Les  primes  sont  payées  mois  par  mois,  terme  échu  ou  d’avance, 
sauf  conventions  contraires. 

L’assurance  est  faite  pour  une  ou  plusieurs  années,  et  elle  com- 
prend tous  les  ouvriers  que  le  souscripteur  occupe  ou  pourra 
occuper. 

Si  une  partie  seulement  devait  être  assurée,  le  souscripteur  serait 
tenu  d’en  faire  la  déclaration  en  fournissant  un  état  nominatif  des 
personnes  assurées,  au  moment  de  la  signature  du  contrat. 

Les  changements  apportés  à cet  état  nominatif,  pendant  la  durée 
du  contrat,  devront  être  dénoncés  à la  Compagnie,  et  l’assurance 
n’aura  d’effet  que  deux  jours  après  cette  déclaration. 

Toute  fausse  déclaration  ou  réticence  de  la  part  du  souscripteur 
entraîne  la  déchéance  du  droit  à l’indemnité  pour  raison  de  sinistre, 
et  la  Compagnie  n’en  a pas  moins  le  droit  de  réclamer  toutes  les 
primes  courues  et  à courir,  et  tous  dommages-intérêts. 

Lorsque  le  souscripteur  ne  fournira  pas  d’état  nominatif,  l’appli- 
cation de  la  prime  se  fera  par  journées  de  travail  de  10  heures  cha- 
cune, ou  sur  le  montant  des  salaires  payés,  selon  les  conditions 
arrêtées  ; le  règlement  de  la  prime  aura  lieu  du  l^^  au  10  de  chaque 
mois,  d’après  un  état  mensuel  constatant  le  nombre  de  journées  de 
travail  fournies,  d’ouvriers  employés,  ou  la  somme  de  salaires  payés 
dans  le  courant  du  mois  précédent  et  sur  justification  par  le  livre  de 
paye  et  le  registre  des  ouvriers. 

A cet  effet,  le  souscripteur  est  tenu  d’inscrire  régulièrement  sur 
la  feuille  de  paye  et  sur  le  carnet  du  chef  d’atelier,  les  noms,  pré- 
noms, âge  et  profession  de  tous  les  ouvriers  qu’il  emploie. 
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La  Comi)agiiie  poiii’ra  prendre  communication,  à sa  volonté,  des 
livres  de  paye  et  des  registres  des  ouvriers. 

Aucune  indemnité,  due  pour  cause  de  sinistre,  n’est  soldée  par  la 
Compagnie  avant  le  paiement  intégral  des  primes  dues  par  le  sous- 
cripteur. 

A défaut  de  paiement  de  la  prime,  la  Compagnie  peut,  après 
15  jours  de  retard,  et  sur  l’avis  notifié  par  simple  lettre  au  sous- 
cripteur, le  poursuivre  par  toutes  les  voies  de  droit. 

Le  non-paiement  de  la  prime,  après  l’avis  notifié,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  laisse  à la  charge  de  l’assuré  les  accidents  qui  sur- 
viendraient, sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  mise  en  demeure.  Le 
paiement  postérieur  audit  avis  ne  garantit  l’assuré  que  des  acci- 
dents survenus  24  heures  après  le  paiement. 

Dans  tous  les  cas,  la  Compagnie  n’en  conserve  pas  moins  le  droit 
d’exiger  du  souscripteur  le  paiement  des  primes  courues  et  à 
courir. 

Les  frais  de  poursuite  et  d’enregistrement  de  la  police  sont  à la 
charge  du  souscripteur. 

Six  mois  avant  l’expiration  de  la  police,  les  contractants  auront 
le  droit  de  déclarer,  par  lettre  chargée,  s’ils  entendent  ne  pas  con- 
tinuer l’assurance,  et  cà  défaut  de  cette  déclaration,  le  contrat  con- 
tinue d’avoir  effet  pour  une  nouvelle  période  d’égale  durée. 

Article  5 

L’assurance,  résultant  de  la  présente  police,  est  faite  exclusive- 
ment dans  l’intérêt  des  ouvriers  du  souscripteur,  et  en  vue  des 
accidents  provenant  d'un  service  professionnel  ; elle  ne  saurait 
avoir  d’effet  pour  les  accidents  produits  en  dehors  des  heures  l’égie- 
mentaires  de  travail,  et  pour  des  faits  étrangers  aux  travaux  exé- 
cutés pour  le  compte  du  souscripteur. 

Les  conducteurs  de  voitures  sont  tenus  d’observer,  sous  peine  de 
décliéance  de  l’assurance,  les  lois  et  règlements  d’administration 
sur  la  police  du  roulage. 

Article  0 

En  cas  de  mort  du  souscripteui*,  si  un  ou  plusieurs  de  s(‘s  héri- 
tiers ou  de  ses  associés  continuait  l’exploitation  de  l’établissemeni , 
le  présent  contrat  continuerait  d’avoir  son  effet. 

A[)rès  un  sinistre,  ou  à défaut  de  paiement  de  la  prime,  la  Lom- 
f)agni(*  se  rései‘V(‘,  I(î  di'oit  d(î  résilier  la  [lolice,  en  [)i’év(‘nant  le 
souscripteui’  pai*  lettre  chargée. 
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Article  7 

Dans  les  4(S  lieurcs  de  raccident,  il  doit  èli'e  adressé  à la  (ioinpa- 
gnii'ouà  ses  repi*és('nlanls  dans  les  dé|)arlemenLs,  une  déclaration 
signée  de  deux  témoins,  constatant  l’époque  et  la  natui*e  de  l’acci- 
d('iit,  ses  causes  connues  ou  présumées,  ainsi  (jue  toutes  les  circons- 
tances qui  l’ont  accompagné. 

Celui  qui  enq)loiera  sciemment  des  moyens  ou  documents  men- 
songers, à l’effet  d’exagérer  les  suites  de  Caccident,  ou  dans  le  Imt 
de  faire  payer  à la  Compagnie  toutes  indemnités  auxquelles  elle  ne 
serait  pas  tenue,  est  entièrement  déchu  de  tons  droits  an  bénéfice 
des  présentes,  sans  préjudice  dn  droit  de  répétition  en  cas  de 
paiement  effectué  par  la  Compagnie  et  de  tons  dommages-intérêts. 

Les  assurés  sont  tenus  de  recourir  immédiatement  <à  un  chirur- 
gien on  à lin  médecin  pour  obtenir  les  soins  indispensables.  La 
Compagnie  prend  seulement  à sa  charge  les  frais  de  constatations 
faites  par  ses  médecins  et  chirurgiens. 

Elle  n’a  pas  à tenir  compte  des  soins  médicaux,  médicaments  et 
accessoires. 

Aucune  indemnité  ne  sera  accordée  si  un  médecin,  ou  tonte  antre 
personne  spécialement  désignée  par  la  Compagnie,  n’a  pu  visiter  le 
sinistré. 

Dans  aucun  cas,  la  Compagnie  ne  peut  être  responsable  des 
suites  d’un  sinistre  déjà  réglé,  quelles  que  soient  les  conséquences 
ultérieures  de  l’accident. 

Le  même  accident  ne  peut  donner  lieu  qu’à  une  seule  indemnité, 
soit  le  capital  en  cas  de  décès,  soit  la  rente  viagère,  soit  l’une  des 
indemnités  fixes,  soit  enfin  l’allocation  quotidienne.  En  aucun  cas, 
ces  diverses  indemnités  ne  peuvent  se  cumuler. 

Article  8 

A défaut  de  l’envoi  de  la  déclaration  de  l’accident  dans  le  délai 
ci-dessus  prescrit,  ou  si  dans  un  délai  de  huit  jours,  à compter  de 
la  date  du  sinistre,  le  souscripteur  ou  l’assuré  n’ont  pas  transmis 
les  pièces  de  constatations  à la  Compagnie  ou  à son  représentant, 
ils  sont  déchus  de  tout  droit  contre  la  Société . 

Toute  personne  appelée  au  bénéfice  de  l’assurance  qui  intente  un 
procès  en  responsabilité  à son  patron  ou  au  souscripteur  de  la  police, 
est  réputée  renoncer  à l’assurance  et  perd  tous  les  droits  stipulés  à 
son  profit. 
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Article  9 

Toute  action  judiciaire  en  paiement  de  l’indemnité  prévue  dans  la 
police  est  prescrite  par  quatre  mois,  à compter  du  jour  de  l’accident; 
En  conséquence,  la  Compagnie,  ce  délai  expiré,  ne  peut  être  tenue 
à aucune  indemnité. 

Article  10 

La  Compagnie  est  subrogée,  pour  poursuivre  comme  elle  l’enten- 
dra, jusqu’à  concurrence  des  sommes  cp’elle  aura  payées  à l’assuré, 
le  recours  qui  lui  appartient  contre  les  auteurs  ou  les  personnes 
responsables  de  l’accident. 

Le  présent  contrat  implique  la  renonciation,  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie, à tout  recours  contre  le  souscripteur  de  la  police. 

Article  11 

Les  contestations  entre  les  souscripteurs  ou  les  bénéficiaires  de 
l’assurance  et  la  Compagnie  seront  jugées  par  les  Tribunaux  ordi- 
naires, à Paris. 

Toutefois,  elles  devront  être  déférées,  si  la  Compagnie  le  demande, 
à deux  arbitres  domiciliés  à Paris  et  nommés,  l’un  par  la  Compa- 
gnie, et  l’autre  par  le  souscripteur  ou  les  bénéficiaires  de  l’assu- 
rance. 

En  cas  de  partage,  ces  deux  arbitres  devront  s’en  adjoindre  un 
troisième  qu’ils  nommeront  eux-mêmes,  et,  dans  le  cas  où  ils  ne 
parviendraient  pas  à s’entendre  sur  le  choix  du  tiers-arbitre,  il  y 
sera  pourvu,  à la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  M.  le 
président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

La  décision  des  arbitres  sera  sans  appel  ni  recours  en  cassation. 

Néanmoins,  les  poursuites  relatives  au  paiement  des  primes, 
quelle  que  soit  l’importance  du  litige,  seront  jugées  en  dernier 
ressort  par  M.  le  juge  de  paix  de  l’arrondissement  où  se  trouve  le 
siège  de  la  Compagnie  ou  de  son  agence. 

Conditions  particulières. 

D’après  les  conventions  arrêtées  d’un  commun  accord  avec 

agissant  au  nom,  dans  l’intérêt  et  pour  le  compte  de  ses 
ouvriers  ou  employés,  la  Compagnie  « la  Sécurité  générale  et  la 
Responsabilité  civile  réunies  » garantit  aux  clauses  et  (‘onditions 
générales  qui  précèdent  et  à celles  particulières  qui  suivent  : 
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En  cas  de  mort  par  accident  une  somme  de  deux  mille  fra'ncs 
payable,  dans  le  délai  de  trois  mois,  aux  enfants  mineurs  du  sinis- 
tré ; s’il  y a une  veuve,  ladite  somme  sera  partagée  par  moitié  entre 
la  veuve  et  les  enfants. 

La  veuve  sans  enfants  n’aura  droit  qu’à  la  moitié  de  ladite  in- 
demnité. 

Les  père  et  mère  sexagénaires,  s’il  n’y  a ni  veuve  ni  enfants  mi- 
neurs, auront  droit,  par  égale  portion,  au  quart  de  ladite  somme. 

Le  tout  suivant  les  termes  du  numéro  1 de  l’article  2 des  condi- 
tions générales. 

A chacune  des  personnes  assurées  : 

1°  En  cas  d’incapacité  permanente  et  absolue  de  tout  travail,  aux 
termes  du  numéro  2 de  l’article  2 des  conditions  générales,  une 
rente  viagère,  garantie  par  l’actif  social,  de  trois  cents  francs. 

2°  En  cas  d’incapacité  permanente  de  la  profession,  aux  termes 
du  numéro  3 de  l’article  2 des  conditions  générales,  une  indemnité 
fixe  de  douze  cents  francs. 

3®  Dans  le  cas  prévu  par  le  numéro  4 de  l’article  2 des  conditions 
générales,  une  indemnité  fixe  de  six  cents  francs.  En  cas  de 'perte  de 
un  ou  deux  doigts  de  la  main  ou  du  pied,  la  Compagnie  assure  une  in- 
demnité fixe  de  trois  cents  francs.  Mais  cette  indemnité  se  confond  avec 
l’allocation  quotidienne  accordée  en  cas  d’incapacité  permanente. 

4°  En  cas  d’incapacité  temporaire  de  travail  prévue  par  le 
numéro  5 de  l’article  2 des  conditions  générales,  de  trois  jours  au 
moins  et  de  quatre-vingt-dix  jours  au  plus,  une  allocation  quoti- 
dienne de  deux  francs  cinquante  centimes.  Cette  allocation  est  également 
due  pendant  le  séjour  du  blessé  à l’hôpital. 

En  aucun  cas,  cette  allocation  ne  peut  dépasser  le  salaire. 

La  présente  police  est  faite  pour  une  durée  de  cinq  années  com- 
mençant le  juillet  1880  et  finissant  le  30  juin  1885,  avec 
faculté  de  résilier  le  'présent  contrat  chaque  année  en  prévenant  avant  le 
1^'^  moyennant  une  prime  de  quatre  centimes  'par  assuré  et  par  jour 
payable  aux  termes  du  paragraphe  de  l’article  4 des  conditions 
générales. 

Elle  ne  deviendra  définitive  et  n’aura  d’effet  que  quarante-huit 
heures  après  sa  date,  et  fentrée  de  l’ouvrier  chez  le  souscripteur. 

Les  bénéficiaires  de  la  présente  assurance  reconnaissent  que  les 
sommes  stipulées  ci-dessus  sont  suffisantes  comme  indemnité  des 
accidents  pouvant  survenir  pendant  le  cours  ou  la  durée  des  tra- 
vaux. 

Les  conditions  imprimées  et  manuscrites  de  la  présente  police 
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sont  convenues  et  arrêtées  entre  les  contractants  pour  être  exécutées 
de  bonne  foi. 

Les  soHscripteNr.s  déclarent  occuper  trois  ou  quatre  hommes  âgés  de  plus 
de  65  aus.  Ces  hommes  d’une  bonne  constitution  sont  admis  à l’assurance. 
Il  est  en  outre  convenu  que  tout  homme  affligé  de  varices  ou  de  hernie, 
atteint  d’un  accident  professionnel  sera  admis  au  bénéfice  de  l’assurance, 
mais  autant  que  l’accident  ne  sera  pas  la  conséquence,  ni  le  résultat  de  ces 
infirmités. 

Lorsque  par  la  nature  d’un  accident  frappant  un  ouvrier,  les  souscrip- 
teurs jugeront  nécessaire  de  faire  opiérer  un  premier  pansement  avant  de 
recourir  au  dispensaire  de  la  Compagnie,  il  leur  sera  tenu  compte  jiour  ces 
frais  d’une  somme  à forfait  de  deux  francs  par  sinistre. 

Fait  triple  à Paris,  le 

Le  souscripteur  de  la  police,  Ün  administrateur,  P^le  Directeur, 


LE  SOLEIL  - SÉCURITÉ  GÉNÉRALE 

et 

RESPONSABILITÉ  CIVILE  RÉUNIES 
Compagnie  d’assurances  a primes  fixes  contre  les  accidents 
Siège  social  : 7,  Cité  d’Antin,  à Paris. 

Avenant  d’augmentation  de  durée  n®  1. 

Entre  la  Compagnie  Le  Soleil,  Sécurité-Générale  et  Responsabilité 
Civile  réunies  et  le  souscripteur  de  la  police  collective  n® 
et  son  annexe,  „ 

Il  est  entendu  qu’à  partir  du  !«*■  juillet  1885  ladite  police  est  pro- 
rogée pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  ce  sans  aucune 
autre  dérogation  aux  conditions  générales  et  particulières  du 
contrat. 

Fait  triple  à Paris,  le 

Pour  la  Compagnie: 


Le  souscripteur, 


Un  administrateur. 


Le  Directeur, 
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422.  Caisse  commune  de  l’Industrie  et  du  Bâtiment.  — Les  Cham- 
bres syndicales  de  la  Ville  de  Paris  et  du  Département  de  la 
Seine  pour  rindustrie  et  le  Bâtiment,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  rue  de  Lutèce,  n”  3,  ont  institué  une  Association,  dési- 
gnée sous  le  nom  de  Caisse  commune  de  l’Industrie  et  du 
Bâtiment  dont  il  est  intéressant  de  connaître  le  règlement  que 
nous  reproduisons  in  extenso  (1).  Nous  ferons  remarquer  que 
cette  Association  n’est  ni  une  Mutuelle,  ni  un  Syndicat  de 
garantie,  mais  bien  une  tontine  et  qu’elle  n’assure  pas  ses 
adhérents  ; elle  leur  procure  simplement  la  possibilité  de 
prendre  dans  la  caisse  commune  les  fonds  nécessaires  pour  le 
paiement  des  indemnités  sans  avoir  besoin  de  distraire  des 
capitaux  de  leur  entreprise.  Elle  fonctionne  comme  un  Syndi- 
cat de  garantie  dont  elle  offre  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients aux  patrons,  seulement  la  victime,  ou  ses  représentants, 
ne  peut  pas  l’actionner  directement  en  justice  puisqu’elle 
n’assure  pas  le  chef  d’entreprise.  Si  elle  omet  de  payer  une 
pension  liquidée,  le  rentier  doit  s’adresser  à son  patron. 


RÈGLEMENT 

CHAPITRE  PREMIER 
Exposé.  — Constitution.  — Dénomination. 

Article  premier.  — Les  chefs  d’entreprise  ou  d’industrie,  faisant  partie 
des  Chambres  syndicales  de  l'Industrie  et  du  Bâtiment  de  la  Ville  de  Paris 
et  du  Département  de  la  Seine,  entendent  rester,  chacun,  leur  propre 
assureur,  pour  faire  face  aux  obligations  que  la  loi  du  9 avril  1898  leur 
impose  à la  suite  des  accidents  du  travail. 

Art.  2.  — Toutefois,  pour  éviter  que  l'accomplissement  de  ces  obliga- 
tions ne  compromette  la  situation  commerciale  de  l’un  ou  de  l’autre 
d’entre  eux,  en  le  forçant  à distraire  subitement  de  son  commerce  des 
capitaux  importants,  les  chefs  d’entreprise  ou  d’industrie,  membres  des- 
dites Chambres  syndicales,  constituent  une  Caisse  commune,  qui  sera 
régie  par  les  dispositions  du  présent  règlement  et  sera  désignée  sous  le 
nom  de  : 


(1)  Ce  règlement  a été  déposé  en  l’élude  de  M®  Moyne^  notaire  à Paris. 
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Caisse  commune  de  l’Industrie  et  du  Bâtiment 

CHAPITRE  II 

Objet  de  la  Caisse  commune.  — Sa  durée. 

Art.  3.  — La  Caisse  commune  qui  fonctionnera  au  siège  des  Chambres 
syndicales,  3,  rue  de  Lutèce  à Paris,  et  sera  alimentée  par  des  cotisations 
périodiques,  a pour  but  de  mettre  à la  disposition  des  chefs  d’entreprise 
ou  d’industrie  les  sommes  nécessaires  pour  pourvoir  complètement  aux 
conséquences  pécuniaires  des  accidents  causés  aux  personnes  dans  le 
cours  ou  parle  fait  des  travaux,  que  ces  personnes  soient  employées  dans 
lesdits  travaux  ou  qu’elles  y soient  étrangères. 

Toutefois,  les  condamnations  à l'amende  et  les  frais  de  poursuite  res- 
tent à la  charge  de  celui  qui  les  a encourus  et  qui  devra  y faire  face  avec 
ses  seules  ressources  personnelles. 

Art.  4.  — La  Caisse  commune  aura  la  môme  durée  que  le  Groupe  des 
Chambres  syndicales  de  l’Industrie  et  du  Bâtiment. 

Art.  5.  — Ceux  qui  adhéreront  pourront  néanmoins  se  retirer  pendant 
le  cours  de  cette  durée,  mais  seulement  à la  fin  de  chaque  exercice  et  en 
prévenant  six  mois  à l’avance. 

CHAPITRE  III 
Causes  d’annulation. 

Art.  6.  — Seront  annulées  par  le  Comité  de  direction  les  adhésions  de 
ceux  qui  tomberont  en  état  de  cessation  de  paiements,  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire. 

Art.  7.  — Pourront  être  annulées  par  le  Comité  de  direction  les  adhé- 
sions : 

4°  Des  chefs  d’entreprise  ou  d’industrie  qui  n’accompliront  pas  les 
obligations  insérées  au  présent  règlement,  et  notamment  de  ceux  qui  ne 
paieront  pas  leurs  cotisations. 

2°  Des  chefs  d’entreprise  ou  d’industrie,  qui  n’exerceront  pas  une  sur- 
veillance suffisante  dans  leurs  chantiers  ou  ateliers,  ou  emploieront  un 
matériel  défectueux  pour  l’exécution  des  travaux  dont  ils  sont  chargés. 

Dans  les  cas  ci-dessus,  le  Comité  de  direction,  l’adhérent  ayant  été 
convoqué  par  lettre  recommandée,  prononcera  à la  majorité  des  mem- 
bres présents  l’annulation  de  l’adhésion. 

Art.  8.  — Le  Comité  de  direction  pourra  toujours,  après  un  accident, 
et  l’adhérent  convoqué  par  lettre  recommandée,  prononcer  l’annulation 
de  l’adhésion  ; mais  sa  décision  n’aura  d’effet  qu’aulant  qu’elle  aura  été 
prise  à la  majorité  des  3/4  des  membres  composant  le  Comité. 

Art.  9.  — L’annulation  de  l’adhésion  privera  l’adhérent  du  droit  de 
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recourir  à la  Caisse  commune  pour  le  paiement  des  indemnités  mises  à 
sa  charge  à partir  de  cette  annulation. 

Art.  10.  — Bien  que  son  adhésion  soit  annulée,  l’adhérent  doit,  au 
besoin  à titre  de  clause  pénale,  acquitter  les  cotisations  de  l’exerciee  en 
cours,  et  sa  quote-part  dans  les  sommes  nécessaires  à l’extinction  des 
charges  créées  pendant  ledit  exercice,  jusqu’au  jour  de  l’annulation  de 
son  adhésion. 

Art.  11.  — Le  décès  de  l’adhérent,  la  cessation  de  son  commerce,  ou 
la  vente  de  son  fonds,  mettent  fin  à son  adhésion. 

Mais  la  veuve  ou  les  ayants-droit  dudit  adhérent,  et  l’acquéreur,  pour- 
ront adhérer  au  présent  règlement,  s’ils  font  partie  des  Chambres  syndi- 
cales de  l’Industrie  et  du  Batiment. 

Dans  ce  cas,  ils  seront  substitués  au  chef  d’entreprise  qu’ils  remplace- 
ront, et  rempliront  pour  lui  les  obligations  qui  lui  incombaient. 

Art.  12.  — Si  l’adhésion  est  définitivement  rompue  par  le  décès,  la 
cessation  ou  la  vente  du  fonds,  la  Caisse  commune  remplira  toutes  for- 
malités utiles  pour  que  Padhérent  ou  ses  ayants-droit  soient,  dans  les 
termes  de  la  loi  de  1898,  dégagés,  pour  l’avenir,  de  toute  responsabilité. 

CHAPITRE  IV 
Du  Comité  de  direction 

Sa  constitution.  Son  fonctionnement. 

Art.  13.  — La  Caisse  commune  de  l’industrie  et  du  bâtiment  sera  ad- 
ministrée par  un  Comité  de  direction,  composé  de  quinze  membres. 

Les  membres  du  premier  Comité  de  direction  sont  : 

MM. 

Bertrand  (Frédéric),  Président  du  Conseil  d’administration  du  groupe, 
Président  de  la  Chambre  de  charpente. 

Charruau,  Président  de  la  Chambre  des  maréchaux-ferrants. 

CuRTET,  Trésorier  du  Conseil  d’administration  du  groupe,  Président  de  la 
Chambre  de  pavage. 

Grosclaude,  Président  de  la  Chambre  des  démolisseurs. 

Harrault,  Président  de  la  Chambre  syndicale  des  selliers-bourreliers. 
Houppe,  Vice-président  du  Conseil  d’administration  du  groupe,  Président 
de  la  Chambre  de  peinture  et  vitrerie. 

Paul  Jean,  Président  de  la  Chambre  de  l’éclairage  et  du  chauffage  par  le 
gaz  et  l’électricité. 

Lasne,  Président  de  la  Chambre  des  selliers-harnacheurs. 

Lorphelin,  Président  de  la  Chambre  de  serrurerie  et  constructions  en 
fer. 

Morin,  Président  de  la  Chambre  des  cimentiers. 

Nicora,  Président  de  la  Chambre  de  fumisterie,  chauffage  et  ventilation. 
Rivière,  Président  de  la  Chambre  des  charrons-constructeurs  de  voitures 
de  commerce. 
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SiMONEï,  Vice-président  du  Conseil  d’administration  du  groupe,  Président 
de  la  Chambre  de  menuiserie  et  parquets. 

SouLÉ,  Secrétaire  du  Conseil  d’administration  du  groupe,  Président  de  la 
Chambre  de  couverture,  de  plomberie,  d’assainissement  et 
d’hygiène. 

Art.  14.  — Ce  Comité  est  nommé  pour  six  ans. 

11  est  renouvelable  par  tiers  de  deux  en  deux  ans. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Ceux  qui  ne  seront  pas  réélus  recevront  un  quitus  définitif  de  leur  ges- 
tion, après  l’approbation  des  comptes  votée  par  la  réunion  générale  des 
adhérents. 

Les  nouveaux  membres,  qui  seront  appelés  à faire  partie  du  Comité, 
seront  choisis  parmi  les  membres  des  Chambres  syndicales  ayant  adhéré 
à la  Caisse  commune,  mais  de  façon  qu’une  Chambre  ne  soit  pas  repré- 
sentée par  plus  de  deux  membres. 

En  cas  de  vacance  pour  une  cause  quelconque,  le  Comité  pourra  pour- 
voir à cette  vacance,  pour  le  temps  restant  à courir  de  la  durée  du  man- 
dat, sauf  rectification  par  la  plus  prochaine  réunion  générale  des  adhé- 
rents. 

Art.  15.  — Les  membres  du  Comité  de  direction  ne  seront,  au  point 
de  vue  de  la  gestion,  responsables  que  de  leurs  fautes  lourdes  person- 
nelles. 

Art.  16.  — Le  Comité  de  direction  nommera  chaque  année  son  bureau 
qui  comprendra  : un  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire,  pris 
dans  son  sein. 

En  cas  d’absence  du  président,  il  sera  remplacé  parle  vice-président. 

En  cas  d’absence  du  président  et  du  vice-président,  la  réunion  du 
Comité  sera  présidée  par  le  plus  âgé  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage  des  voix,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  Comité  devra  être  composé  d’au  moins  cinq  membres  pour  prendre 
une  décision  valable. 


Ses  poiivoù^s 

Art.  17.  — Le  Comité  de  direction  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  nécessaires  pour  gérer  la  Caisse  commune. 

A cet  effet,  les  adhérents  lui  donnent  tout  mandat. 

Première  mise  de  fonds 

Art.  18.  — Le  Comité  fera  verser  par  chaque  personne,  au  moment  de 
son  adhésion,  une  première  mise  destinée  au  fonds  de  réserve  et  fixée 
d’après  le  nombre  moyen  des  ouvriers  employés,  savoir  : 


de  1 à 10 150  fr. 

de  H à 25 300  » 

de  20  à 50 400  » 

de  51  à 75 500  » 

de  76  et  au-dessus 600  » 
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Des  cotisât  ions 

Aht.  19.  — Le  Comité  détermine  chaque  année  le  cliiffre  du  pourcen- 
tage à payer,  d’après  les  professions  et  l’importance  des  sinistres  surve- 
nus pour  cliacune  d’elles  au  cours  de  l’exercice  précédent. 

11  fixe  ensuite,  sur  la  déclaration  de  main-d’œuvre  faite  par  l’adhérent, 
le  montant  de  la  cotisation  à verser  par  ce  dernier. 

Art.  20.  — Tout  adhérent  devra  adresser  au  Comité  de  direction,  à la 
fin  de  chaque  trimestre,  et  au  plus  tard  le  i5  des  mois  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre,  une  déclaration  certifiée  par  lui  sincère  et  véritable  du 
montant  de  ses  dépenses  de  main-d’œuvre,  soit  à la  journée,  soit  à la 
tâche,  des  ouvriers,  apprentis,  tâcherons,  employés,  charretiers,  et 
généralement  de  tout  le  personnel  participant  aux  travaux  de  l’adhé- 
rent. 

Pour  les  travaux  à la  tâche  la  déclaration  comprendra  les  à-comptes 
donnés  dans  le  trimestre,  si  le  compte  n’est  pas  définitif. 

Les  cotisations  devront  être  payées,  les  20  des  mois  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre,  au  siège  du  Comité  et  sur  quittances  signées  par  son 
caissier. 

Art.  21.  — L’adhérent  devra  fournir  à toute  réquisition  du  Comité  les 
pièces  justificatives  de  ses  déclarations  trimestrielles,  ses  rôles  de  paye  et 
tous  les  livres  et  documents  qui  lui  seront  demandés. 

Art.  22.  — Le  Comité  pourra  faire  faire  à domicile  toute  vérification 
par  des  contrôleurs  de  son  choix. 

Art.  23.  — S’il  était  constaté  des  réticences  dans  les  déclarations,  ou 
des  déclarations  fausses,  revêtant  un  caractère  de  fraude,  le  Comité  aura 
le  droit  d’exclure  l’adhérent,  qui  ne  pourra  exiger  de  la  Caisse  com- 
mune le  paiement  d’aucune  indemnité  pour  son  compte,  ou  la  resti- 
tution d’aucune  somme  versée  par  lui,  mais  qui  restera  tenu  du  paie- 
ment de  toutes  les  charges  afférentes  aux  exercices  pendant  lesquels  il 
aura  été  adhérent. 

Art.  24.  — Le  Comité  de  direction  est  chargé  d’opérer  le  recouvre- 
ment des  cotisations;  tous  pouvoirs  lui  sont  donnés  par  les  adhérents 
pour  qu’il  puisse  exercer,  s’il  y a lieu,  des  poursuites  contre  les  retarda- 
taires. 

Art.  2d.  — En  cas  de  non-paiement  de  la  cotisation  à l’époque  ci- 
dessus  indiquée,  il  sera  fait  aux  retardataires  une  mise  en  demeure  par 
lettre  recommandée;  passé  le  délai  de  huitaine,  pendant  lequel  les  droits 
de  l’adhérent  seront  suspendus,  ledit  adhérent  sera  exclu,  et  la  Caisse 
commune  dégagée  de  toute  obligation  à son  égard. 

Emploi  des  fonds 

Art.  26.  — Le  Comité  de  direction  emploiera  les  fonds  encaissés  par 
ses  soins  ; 

A payer  les  frais  pharmaceutiques,  médicaux  et  funéraires; 

2o  A payer  les  indemnités  temporaires  ; 
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3<>  A servir  les  rentes  ou  pensions,  dues  en  cas  de  mort  ou  d’incapacité 
partielle  ou  permanente  ; 

4®  A constituer  le  capital  desdites  rentes  ou  pensions  ; 

5“  A acquitter  les  frais  de  gestion,  de  contentieux  ou  autres. 

Art,  27.  — Dans  le  cas  où  le  montant  des  cotisations  et  les  sommes 
disponibles  du  fonds  de  réserve  ne  suffiraient  pas  à pourvoir  aux  dépen- 
ses ci-dessus  énumérées,  le  Comité  de  direction  est  autorisé  à faire  un 
appel  de  fonds  pour  combler  le  déficit. 

Chaque  adhérent  devra  y satisfaire  dans  la  proportion  de  sa  cotisation 
et  sous  les  mêmes  pénalités  que  celles  prévues  pour  le  paiement  des  coti- 
sations. 

Art.  28.  — Le  Comité  de  direction  devra  faire  emploi  des  capitaux, 
destinés  au  service  des  rentes,  ainsi  que  des  sommes  provenant  de  la  par- 
tie non  employée  des  cotisations,  en  valeurs  de  l’Etat  français  ou  jouis- 
sant de  la  garantie  de  l’Etat,  en  obligations  négociables  et  entièrement  libé- 
rées des  Départements,  des  Communes  et  des  Chambres  de  Commerce. 

Du  fonds  de  réserve 

Art.  29.  — Les  sommes  ainsi  employées  constitueront  un  fonds  de  réserve 
qui  pourra  suppléer  à l’insuffisance  des  cotisations,  mais  sans  toutefois 
que  les  capitaux  constitutifs  des  rentes  puissent  jamais  être  entamés. 

Art.  30.  — Si  le  fonds  de  réserve  atteint  une  somme  suffisante  pour 
assurer,  d’une  façon  constante,  le  fonctionnement  annuel  de  la  constitu- 
tion du  capital  des  rentes,  la  constitution  périodique  pourra  être  diminuée 
du  prorata  afférent  à cette  constitution  de  capital. 

Des  formalités  indiciaires.  — Du  règlement  des  sinistres. 

Art.  31.  — Le  Comité  de  direction  est  chargé  de  suivre,  au  nom  des 
adhérents,  toutes  les  formalités  judiciaires  prévues  par  la  loi  du  9 avril 
1898. 

A cet  effet,  l’adhérent,  lors  de  l’accident,  fera  dans  les  quarante-huit 
heures  à la  mairie  du  lieu  de  l’accident,  la  déclaration  de  sinistre,  et  pro- 
duira les  pièces  exigées  par  ladite  loi. 

En  même  temps,  il  devra  en  donner  avis  au  Comité,  immédiatement  et 
sans  délai,  en  indiquant  les  noms  et  adresses  des  blessés,  les  causes  de 
l’accident,  la  nature  des  blessures. 

Il  devra  aussi  faire  connaître  les  noms  et  adresses  des  témoins,  et  don- 
ner, en  un  mot,  toutes  les  indications  utiles. 

Art.  32. — Tout  sinistre  non  déclaré  dans  le  délai  de  quarante-huit  heu- 
res pour  Paris  et  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  et  de 
cinq  jours,  pour  les  autres  départements,  ne  donnera  droit  à aucune 
indemnité  ; les  conséquences,  quelles  qu’elles  soient,  resteront  à la  charge 
de  l’adhérent,  sauf,  toutefois,  dans  des  cas  exceptionnels,  dont  l’apprécia- 
tion est  réservée  au  Comité  de  direction. 

A UT.  33.  — Apres  la  régularisation  par  l’adhérent  de  la  déclaration 
ci-dessus,  le  Comité  prendra,  avec  le  concours  de  son  Conseil  judiciaire, 
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l’entière  dU'cction  de  l’affaire  ; l’adhérent  lui  signera,  à cet  effet,  tous  pou- 
voirs utiles  ; il  lui  remettra  immédiatement,  dès  leur  réception,  tous  avis 
ou  toutes  lettres  de  convocation  et  pièces  de  procédure,  concernant  l’acci- 
dent. 

Quant  aux  sinistres  survenus  en  province,  bien  que  la  situation  de  l'ad- 
hérent, au  regard  de  la  Caisse  commune,  soit  la  môme,  les  formalités  pré- 
vues par  la  loi  seront  remplies  par  l’adhérent  lui  môme,  l’éloignement  ou 
la  distancOj  ne  permettant  pas  au  Comité  de  les  accomplir  en  temps  utile. 

ïoutéfois,  l’adhérent  devra  faire  connaître  au  fur  et  à mesure  la  marche 
de  la  procédure  au  Comité,  qui  pourra  intervenir,  s’il  le  juge  nécessaire, 
et  prendre  alors,  seul  avec  ses  Conseils,  la  direction  de  l’affaire. 

Art.  34.  — Le  Comité  de  direction  est  chargé  de  payer  à la  victime  ou 
à ses  ayants-droit  les  indemnités  fixéesd’un  commun  accord  ou  par  la  jus- 
tice. Tous  pouvoirs  lui  sont  formellement  donnés  à ce  sujet. 

Art.  35.  — Le  Comité  de  direction  est  autorisé  à s’entendre  avec  des 
tiers  pour  le  service  des  rentes  et  à aliéner  le  capital  nécessaire  à cette 
opération. 

Art.  36.  — Le  Comité  de  direction  est  investi  de  tous  mandats  pour 
répondre  aux  actions  que  pourraient  intenter  les  adhérents. 

Art.  37.  — Le  Comité  pourra  déléguer  ses  pouvoirs  et  se  faire  représen- 
ter par  une  personne  choisie  par  lui  pour  l’accomplissement  des  formali- 
tés judiciaires,  tant  en  demandant  qu’en  défendant. 

De  V organisation  de  V Administration 

Art.  38.  — Le  Comité  de  direction  a tout  pouvoir  pour  faire  les  règle- 
ments destinés  à l’administration  : il  nomme  et  révoque  les  employés, 
désigne  les  médecins  et  les  membres  du  Conseil  judiciaire  qui  doivent 
l’assister. 

Il  organise  le  service  de  la  comptabilité  et  de  la  Caisse  et  choisit  le  cais- 
sier, auquel  il  peut,  sous  sa  responsabilité,  déléguer  une  partie  de  ses 
pouvoirs  pour  les  encaissements,  recouvrements  et  paiements. 

Art.  39.  — Les  comptes  du  Comité  de  direction  doivent  être  arrêtés 
après  chaque  exercice  et  soumis,  dans  le  premier  semestre,  à l’approba- 
tion des  adhérents  spécialement  convoqués  à cet  effet. 

Art.  40.  — Le  premier  exercice  commencera  le  i®'’ juin  pour  finir  le 
31  décembre  1899. 

Les  exercices  suivants  courront  du  1er  janvier  31  décembre. 
CHAPITRE  V 

Réunion  générale  des  adhérents 

Art.  41.  — Les  adhérents  seront  également  convoqués  pour  procéder 
aux  élections  nécessaires  pour  le  renouvellement  partiel  du  Comité,  pour 
se  prononcer  sur  l’opportunité  des  modifications  au  présent  règlement, 
pour  décider  la  prorogation  ou  la  dissolution,  et  s’il  y a lieu,  la  liquidation 
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générale  de  la  Caisse  commune,  comme  aussi  sa  conversio^  en  une 
Société  d’assurance  mutuelle  dans  les  termes  de  la  loi  de  1898. 

En  cas  de  dissolution,  les  adhérents  déterminent  le  mode  de  liquida- 
tion et  nomment  les  liquidateurs. 

Les  décisions  seront  prises  à la  majorité  des  membres  présents. 

Disposition  transitoire.  — Des  anciens  contrats  tV assurance. 

Art.  42.  — Le  Comité  de  direction  se  chargera  du  service  des  assu- 
rances en  cours  au  1er  juin  1899,  contractées  d’après  les  anciens  tarifs. 

Chaque  adhérent  devra  remettre  au  Comité  la  police  qui  le  lie  à une 
Compagnie  d’assurance,  ainsi  que  tous  documents  s’y  rattachant,  et  une 
procuration  à l’effet  de  toucher  toutes  les  sommes  dues  par  la  Compagnie. 

Mais  il  devra  faire,  lui-même,  à la  Compagnie  la  déclaration  de  l’acci- 
dent dans  les  délais  prescrits  par  la  police,  et  remplir  toutes  les  formali- 
tés prévues  par  son  contrat  d’assurance. 

Il  devra  en  même  temps  prévenir  le  Comité. 

L’adhérent  versera  à la  Caisse  commune  l’intégralité  de  sa  cotisation 
fixée  par  le  présent  règlement,  moyennant  quoi,  la  Caisse  commune  paiera 
au  nom  de  l’adhérent  les  primes  dues  à la  Compagnie  d’assurance. 

Le  montant  des  indemnités  sera  versé  à la  Caisse  commune. 

423.  — Tableau  des  cotisations  à payer  pour  le  1er  exercice. 


Ballastage  et  pose  de  voies 4.50  0/0  des  salaires 

Canalisations  souterraines,  égoùts  souter- 
rains, service  des  eaux 4.50  » 

Carrières 4.50  » 

— pierres  de  taille,  marbre 4.20  » 

Carrosserie 1.20  » 

Charpente  en  bois  avec  outillage  mécanique.  4.80  » 

— sans  — 3.60  » 

Charpente  en  fer  et  grosse  serrurerie  du 

bâtiment 4.20  » - 

Charronnage  avec  scierie 2.10  » 

— sans  --  1.80  » 

Chemins  de  fer  avec  plus  d’un  quart  d’ou- 
vrages d’art 5.40  » 

Chemins  de  fer  avec  moins  d’un  quart  d’ou- 
vrages d’art 4.50  » 

Cimentiers  et  branchements  d’égouts  parti- 
culiers  2.40  » 

Constructeurs-électriciens 1.50  » 

Constructions  métalliques,  hangars,  ponts, 

halles  et  marchés 4.80  » 

Couverture  et  plomberie 4.20  » 

Démolition  avec  explosifs 9 00  » 

— sans  — 7.20  » 
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Enseignes  et  stores  (fabricants  et  poseurs). . 1.20  0/0  des  salaires. 

Euniistcrie,  tôlerie  et  chaudronnerie 2.10  » 

(laz  et  travaux  d’éclairage  sans  couverture. . 1.80  » 

Maçonnerie 2.70  » 

Marbrerie  avec  outillage  mécanique 2.70  » 

— sans  — 2.10  » 

Maréchaux-ferrants 2.70  » 

Menuiserie  et  Parquets  (Fabrique  de)  avec 

outillage  mécanique 4.20  » 

Menuiserie  et  Parquets  (Entreprise  de)  avec 

outillage  mécanique 2.10  » 

Menuiserie  et  Parquets  (Entreprise  de)  avec 

outillage  mécanique 1.50  » 

Métallurgie  (Marchands  de  fer) 3 00  » 

Miroiterie 1.50  » 

Paveurs  avec  extraction  et  transports 3 00  » 

— sans  — 1.20  » 

Peinture  avec  badigeon,  échafaudage  volant 

ou  corde  à nœuds 4.20  » 

Peinture,  Vitrerie,  dorure  (sans  badigeon)..  1.20  » 

Sculpteurs  sur  pierre  avec  échafaudage 2.70  » 

Sculpteurs  ornemanistes 1..50  » 

Selliers-bourreliers 0.90  » 

Selliers-harnacheurs 0.90  » 

Serrurerie  ordinaire  (sans  charpente  en  fer) 

et  quincaillerie 2.10  » 

Tapissiers 0.90  » 

Terrassiers 4.20  » 

Transports  : attelage  à un,  deux  ou  trois 

chevaux 4.20  » 

Transports  : gros  camionnage 4.80  » 

Verres  à vitres 0.90  » 

424.  — Caisse  commune  de  l’Industrie  et  du  Bâtiment. 

ADHÉSION 

Je  soussigné 

demeurant  à 

membre  de  la  Chambre  syndicale  de 

déclare  adhérer  formellement  par  les  présentes  au  Règlement  qui  orga- 
nise la  Caisse  commune  de  V Industrie  et  du  Bâtiment  et  qui  sera 
déposé  au  rang  des  minutes  de  Me  Moyne,  notaire  à Paris,  et  dont  un 
exemplaire  m’a  été  remis. 

En  conséquence  je  m’engage  à remplir  strictement  toutes  les  clauses 
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et  conditions  dudit  règlement,  à faire  le  versement  de  la  première  mise 
calculée  sur  le  nombre  d’ouvriers  que  j’emploie  et  qui  est,  en  moyenne, 
de  et  à payer,  aux  époques  convenues,  les  cotisations 

d’après  le  taux  qui  sera  fixé  pour  chaque  exercice. 

Par  contre,  la  Caisse  commune  paiera  pour  moi,  en  vertu  du  mandat 
que  je  lui  donne,  le  montant  des  indemnités  diverses  pouvant  être  mises 
à ma  charge  à la  suite  d’accidents  du  travail. 

Je  confirme  au  Comité  de  direction  les  différents  mandats  que  lui  con- 
fère le  règlement  dont  s’agit,  et  m’engage  à reitérer  chacun  desdits 
mandats,  par  acte  séparé  quand  il  sera  nécessaire. 

La  présente  adhésion  deviendra  définitive  le  jour  où  le  règlement  dont 
s’agit  entrera  en  vigueur  et  je  m’engage  à la  réitérer,  au  besoin,  dans  la 
forme  qui  sera  aloi’s  déterminée. 

Paris,  le 


425.  — DÉCRET  du  2 mai  1899  instituant  au  ministère  du 
commerce  une  Commission  consultative  en  vue  de  l’application 
de  l’article  5 de  la  loi  du  9 avril  1898  sur  la  responsabilité  des 
accidents  du  travail. 


L’article  5 de  la  loi  du  9 avril  1898  autorise  les  patrons  à 
assurer  leurs  ouvriers  à des  Sociétés  de  secours  mutuels  pour 
le  paiement  des  indemnités  dues  pour  incapacités  temporaires 
(n®  81),  mais  à la  condition  de  se  conformer  à des  statuts-types 
approuvés  par  le  Ministre  compétent.  Le  rapport  suivant, 
adressé  au  Président  de  la  République,  montre  comment  le 
le  Gouvernement  a été  amené  à nommer  une  Commission 
chargée  d’élaborer  les  statuts-types  que  devaient  adopter  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  pratiquant  l’assurance. 


Monsieur  le  Président, 


Paris,  le  2 mai  1899. 


Notre  collègue,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  a récemment 
demandé  au  Ministère  du  commerce  d’interpréter  la  portée  de  l’article  5 
de  la  loi  du  9 avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  en  ce  qui  concerne  la 
faculté,  pour  les  chefs  d’entreprise,  de  se  décharger  sur  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  de  l’indemnité 
temporaire,  pendant  la  première  période  consécutive  aux  accidents,  selon 
que  les  victimes  paraissent  dès  l’abord  atteintes,  soit  d'incapacité  tempo- 
raire, soit  d’incapacité  permanente. 

La  gravité  de  cette  question  appelait  une  étude  concertée  entre  le 
département  du  commerce,  qui  a mission  de  surveiller  l’application  gène- 
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raie  de  la  loi  du  9 avril  1898  sur  les  accidents,  et  le  département  de  l’in- 
térieur, qui  a dans  ses  attributions  l’exécution  de  la  loi  du  1er  avril  1898 
sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

La  difficulté  ainsi  soulevée  ne  semble  d’ailleurs  pas  devoir  être  la  seule, 
et  il  paraît  certain  que  sur  bien  des  points  un  accord  préalable  entre  les 
deux  départements  s’im[>osera. 

Dans  cette  prévision,  vous  voudrez  bien  sans  doute  apprécier  avec  nous. 
Monsieur  le  Président,  l’intérêt  que  présenterait  la  constitution  immé- 
diate d’une  Commission  interministérielle,  qui  pourrait  comprendre,  en 
outre  du  président,  désigné  par  nos  deux  ministères,  six  membres  dési- 
gnes directement,  pour  moitié,  par  chacun  d’eux. 

Cette  Commission,  qui  serait  rattachée  au  ministère  du  commerce, 
aurait  mandat  de  coordonner  rapidement,  dans  une  orientation  com- 
mune et  avec  le  souci  de  solutions  pratiques  et  simples,  les  mesures  con- 
certées qu’appelle  l’application  de  l’article  de  5 de  la  loi  du  9 avril  1898. 

Nos  deux  départements,  sans  rien  abandonner  des  initiatives  et  des 
responsabilités  respectives  qui  leur  incombent  en  la  matière,  trouveraient 
dans  cette  procédure,  qui  n’est  pas  sans  précédents,  un  moyen  efficace  de 
prévenir  des  résolutions  contradictoires  ou  divergentes  et  d’assurer,  au 
mieux  des  multiples  intérêts  en  jeu,  une  combinaison  d’efforts  également 
profitable  et  à la  mutualité  et  à l’industrie. 

Si  ce  projet.  Monsieur  le  Président,  obtient  votre  haute  adhésion, 
nous  vous  prions  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  les  deux  pro- 
jets de  décrets  ci-joints. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’hommage  de  notre  respec- 
tueux dévouement. 

Le  Président  du  conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Charles  Dupuy. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  jmsles  et  des  télégraphes, 

Paul  Delombre. 


Le  décret  suivant  institue  la  Commission  chargée  d’exami- 
ner les  questions  relatives  à l’application  de  l’article  5 de  la 
loi  du  9 avril  1898. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Président  du  conseil.  Ministre  de  l’intérieur  et  des 
cultes,  et  du  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes ; 

Vu  la  loi  du  9 avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  et  notamment  son  arti- 
cle 5,  qui  prévoit  pour  les  chefs  d’entreprise  la  faculté  de  se  décharger 
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pendant  les  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  premiers  jours  à partir 
de  l’accident  de  l’obligation  de  payer  aux  victimes  les  frais  de  maladie  et 
l’indemnité  temporaire,  moyennant  affiliation  de  leurs  ouvriers  â des 
Sociétés  de  secours  mutuels  et  acquittement  d’une  quote-part  de  la  coti- 
sation déterminée  d’un  commun  accord  en  conformité  des  statuts-types 
approuvés  par  le  Ministre  compétent  ; 

Vu  la  loi  du  1er  avril  1898  relative  aux  Sociétés  de  secours  mutuels, 
Décrète  : 

Art.  ie^  — Il  est  institué  une  Commission  consultative  chargée  d’exa- 
miner les  questions  qui  lui  seront  soumises,  soit  par  le  Ministre  de  l’inté- 
rieur, soit  par  le  Ministre  du  commerce  en  vue  de  l’application  de  l’ar- 
ticle 5 de  la  loi  du  9 avril  1898,  susvisée. 

Art.  2.  — Cette  Commission  a son  siège  au  ministère  du  commerce. 

Elle  est  composée  de  trois  membres  désignés  par  le  Ministre  de  l’inté- 
rieur, de  trois  membres  désignés  par  le  Ministre  du  commei’ce  et  d'un 
président  désigné  de  concert  par  les  deux  Ministres. 

Art.  3.  — Un  arrêté  du  Ministre  du  commerce  désigne  le  secrétaire  de 
la  Commission. 

Art.  4.  — Le  président  du  conseil,  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  de  la  République  française,  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à Paris  le  2 mai  1899. 


Emile  Loubet. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  conseil, 

Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Charles  Dupuy. 

J je  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Paul  Delombre. 


Ce  décret  était  accompagné  d'un  deuxième  décret,  en  date 
du  même  jour,  nommant  les  membres  de  la  Commission  : 

Président^  — M.  Louis  Ricard,  président  de  la  Commission 
d’assurance  et  de  prévoyance  sociale  de  la  Chambre  des 
députés. 

Membres  désignés  par  le  ministère  de  fintérienr,  — 
M.  Lourties,  sénateur;  M.  Barberet,  chef  du  bureau  des  insti- 
tutions de  prévoyance  au  ministère  de  l'intérieur  ; M.  Léon 
Marie,  secrétaire  général  de  l’institut  des  actuaires  Irançais. 
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Mrmbrrs  drs'ujnés  par  Ir  ministère  du  commerce,  — 
M.  G corges  Panlet,  chef  du  bureau  des  caisses  d'épargne,  des 
assuraiiees,  des  retraites  et  de  la  coopération  au  ministère  du 
eommerce  ; M.  Chaufton,  avoeat  au  Conseil  d’Etat  et  à la  Cour 
de  cassation  ; M.  Grüner,  secrétaire  généi^al  du  Comité  perma- 
nent du  congi'ès  international  des  accidents  du  travail  et  des 
assurances  sociales. 


426.  — MODÈLE  DE  FICHE  pour  statistique. 

Tribunal  d 

Date  de  J’accident  : 

Date  du  jugement  de  révision  _ 


M.  (i) 


. (2). 


Age  (3) ans.  — Sexe (mettre  m ou  \). 


Suites  de  l’accident  définies  par  \ Mort  ; 
le  jugement  de  révision.  / 

, J . r / Incapacité  permanente  totale  ; 

(Rayer  les  deux  mentions  ne  s appli-  i ^ 

pas  au  présent  casb  ) Incapacité  permanente  partielle. 


En  cas  de  mort 
de  la  victime. 

Ages  (4) 
des  personnes 
auxquelles  est  attribuée 
une  rente  par  le 
jugement  de  révision. 


Salaire  annuel  ayant  servi  de  base  à la  fixation  des  rentes fr. 

En  cas  d’incapacité  permanente  partielle,  montant  de  la 
rente  viagère  fixée  par  le  jugement  de  révision fr. 


(1)  Nom  de  l’ouvrier  ou  employé  victime. 

(2)  Désigner  la  profession  de  l’ouvrier  ou  employé  (par  exemple  : fileur, 
tisserand,  mécanicien,  contremaître,  ingénieur,  manœuvre,  employé  de  bureau,elc.) 

(3)  Ages  à l’époque  de  l’accident. 

(4)  Ages  à l’époque  de  la  mort  de  la  victime. 


TABLEAU 

DES 

PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS 


G.  Cass Arrêt  de  la  Cour  de 

cassation. 

Ch Chambre  des  députés 

Cour  d’ass Cour  d'assises. 

Gons.  Etat Arrêt  du  Conseil 

d’Etat. 

Gons.  Prof Arrêt  du  Conseil  de 

Préfecture. 

Déb.  pari Débats  parlementai- 

res. 

Doc.  pari Documents  parle- 

mentaires. 

Just.  paix Jugement  du  Tribu- 

nal de  Paix. 

Trib.  civ Jugement  du  Tribu- 

nal civil. 

Trib.  comm....  Jugement  du  Tribu- 
nal de  commerce. 

Trib.  conflits. . . Décision  du  Tribunal 
des  conflits. 

Trib.  corr Jugement  du  Tribu- 

nal correctionnel. 

Trib.  paix Jugement  du  Tribu- 

nal de  Paix. 

Trib.simp.  pol.  Jugement  du  Tribu- 
nal de  simple  po- 
lice. 

Les  arrêts  de  Cour  d’appel  sont  indi- 
qués par  le  nom  de  la  ville  seulement 

précédé  de  la  lettre  C. 

RECUEILS  ET  JOURNAUX 


Bull.  ch.  de  fer. . 
Bull,  civ 


Bull,  crim 


D.  92,  1,  26 


Droit 

Dr.  ind 

Fr.  Jud 

Gaz.  Pal.  94,1,583 


Gaz.  Trib 

Gaz.Trib.99, 1,2,26 


Gaz.  Trib.  Midi. 


Bulletin  des  chemins 
de  fer. 

Bulletin  de  la  Cour 
de  cassation, cham- 
bre civile. 

Bulletin  de  la  Cour 
de  cassation, cham- 
bre criminelle. 

Dalloz,  année  1892, 
première  partie, 
page  26. 

Journal  Le  Droit. 

Droit  industriel. 

France  Judiciaire. 

Gazette  du  Palais, an- 
née 1894  ; !'='•  se- 
mestre, page  583. 

Gazette  des  Tribu- 
naux. 

Gazette  des  Tribu- 
naux, année  1899, 
1er  semestre,  deu- 
xième partie,  page 
26. 

Gazette  des  Tribu- 
naux du  Midi, 


J.  Ass 

J.  Av 

J.  O 

J.  P 

J.  Trib.  coin 


J.  Trib.  Alg 

J,  Soc 

La  Loi 

Lois  Nouv 

Mon.  Lyon 


Mon.  Midi 

Mon.  J.  Paix. . . 

Nord  Jud 

Pand 

Bec 

Bec.  Aix 

Bec.  pr.  civ 


Bec.  Amiens 

Bec.  Angers..., 

Bec.  Ass. 

Bec.  Bordeaux. . 

Bec.  Caen . 

Bec.  Chambéry. 
Bec.  Grenoble.. 

Bec.  Havre 

Bec.  Marseille.. 

Bec.  Nancy 

Bec.  Nantes 

Bec.  Nîmes 

Bec,  périod 

Bec.  Biom 

Bec.  Bouen . 

Bev.  Alg 

Bev,  J.  Paix 

Bev,  prat 

Bev.  Soc 

S.  97,  2,  160.... 


Journal  des  Assu- 
rances. 

Journal  des  Avoués. 

Journal  Officiel. 

Journal  du  Palais. 

Journal  des  Tribu- 
naux de  com- 
merce. 

Journal  des  Tribu- 
naux algériens. 

Journal  des  Sociétés. 

Journal  La  Loi. 

Lois  Nouvelles. 

Moniteur  judiciaire 
de  Lyon. 

Moniteur  judiciaire 
du  Midi. 

Moniteur  des  Justices 
de  Paix. 

Nord  Judiciaire. 

Pandectes  françaises 
périodiques. 

Becueil  des  arrêts  du 
Conseil  d’Etat. 

Becueil  d’Aix. 

Becueil  de  procédure 
civile  par  Bousseau 
et  Laisney. 

Becueil  d’Amiens. 

Becueil  d’Angers  et 
Bennes. 

Becueil  des  Assuran- 
ces. 

Becueil  de  Bordeaux. 

Becueil  de  Caen . 

Becueil  de  Chambéry 

Becueil  de  Grenoble. 
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Becueil  de  Marseille. 

Becueil  de  Nancy. 

Becueil  de  Nantes. 
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Becueil  périodique 
des  Assurances, 

Becueil  de  Biom  et 
de  Limoges. 

Becueil  de  Bouen. 

Bevue  Algérienne  et 
Tunisienne. 

Bevue  dos  Justices 
de  Paix. 

Bevue  pratique  des 
chemins  de  fer. 

Bevue  des  Sociétés. 

Sirey,  année  1897, 
deuxième  parlie, 
page  160, 
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Demande  de  souscription  d’assurance 4^3 

Police  de  la  Caisse  nationale  d’assurances  en  cas  d’acci- 
dents  455 

Police  du  Syndicat  des  Compagnies  d’assurances  à primes 

fixes 5o5 

Police  de  la  Compagnie  d’assurances  « La  Zurich  » 3a8 

Police  (modèle)  d’une  Société  d’assurances  mutuelles 573 

Modèle  d’une  police  antérieure  à la  loi  du  9 avril  1898 601 

Avenant  d’augmentation  de  durée 608 

Tarif  du  Syndicat  des  Compagnies  d’assurances  à primes 

fixes 3 1 1 

Tarif  minimum  de  la  Caisse  nationale  d’assurances  en  cas 

d’accidents 4^^4 

Tarif  de  la  Caisse  syndicale  d’assurance  mutuelle  des  Forges 

de  France 352 

Tarif  de  la  Caisse  syndicale  d’assurance  mutuelle  des  Indus- 
tries textiles  de  France 353 

Tarif  du  Syndicat  général  de  garantie  du  bâtiment  et  des 

travaux  publics : 397 

Tarif  du  Syndicat  de  garantie  de  l’Union  parisienne  des 

entrepreneurs  et  industriels 4^7 

Tarif  de  la  Caisse  commune  de  l’Industrie  et  du  Bâtiment.  . . 616 

Avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail 563 

Délibération  du  Conseil  de  l’Ordre  des  avocats  à la  Cour 

d’appel  de  Paris,  du  7 novembre  1899 598 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


Nota.  — Les  chiffres  renvoient  aux  numéros  de  l’ouvrage. 


Accidents  prévus  par  la  loi,  46, 

59,  41  411 

Accidents  survenus  hors  du  tra- 
vail, 3i5,  41 1 P' 

Accidents  survenus  pendant  le 
travail,  5i4v4n 

Accords  particuliers,  9,  61. 

Actes,  157,  146. 

Actes  d’exécution,  137. 

Actes  de  procédure,  36 1. 

Action  civile,  11,  12,  23. 

Action  directe,  200,  247,  293. 

Action  en  indemnité,  10,  11,  12, 
80,  123,  124,  125,  i38. 

Action  pénale,  12. 

Actions  de  la  victime  contre  le 
patron  assuré  et  l’assureur,  35 1. 

Adhésion,  235. 

Admission  au  bénéfice  de  la  loi, 
35  à 44. 

Affichage  de  la  loi,  15p. 

Agent  représentant  une  Compa- 
gnie étrangère,  ip5. 

Aggravation  de  l’état  de  la  vic- 
time, 26,  io5,  106,  127,  366. 

Agravation  du  risque,  3op,  3 18. 

Agriculture,  58,  101,  182,  289  bis. 

Alcool,  4o2  . 

Aliénés,  37. 


Appareils  à vapeur,  412. 

Appel,  i32,  137,  i4i,  i4^- 

Appel  en  garantie  de  l’assureur 
par  l’assuré,  302,  363,  364, 
366,  374. 

Apprenti,  18,  79,  96. 

Ascendants  de  la  victime,  8,  28, 
44,  73,  117  à 119,  141,  143, 
149,  i5o,  162. 

Assemblée  générale  d’une  Société 
d’assurances  mutuelles,  219, 
226,  227. 

Assistance  judiciaire,  10,  i23, 
i3i  à 137,  4i8. 

Association  coopérative  de  pro- 
duction, 41,  399. 

Assurance  à primes  fixes,  170, 
171,  176,  178,  179,  i83  à 188, 
189  à 191,  193  à 195,  196  à 
208,  323. 

Assurance  collective,  2p3,  355, 
421 . 

Assurance  de  responsabilité  civile, 
295. 

Assurance  mutuelle,  170,  171, 

177  à 182,  i83  à 188, 189  à 191, 
193  à 195,  209  à 258,  323. 

Assurance  obligatoire,  29,  34, 
173,  373. 
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Assurance  par  l’Etat,  279  et  suiv. 

Assurance  par  les  Sociétés  de 
secours  mutuels,  281. 

Assurances  multiples,  554- 

Atelier,  4g,  411  E. 

Atténuation  de  l’état  de  la  victime, 
26,  io5,  106,  127. 

Augmentation  de  l’indemnité,  91. 

Autorité  de  la  chose  jugée,  i5,  26. 

Autorité  des  clauses  de  la  police, 
5oo  et  suiv. 

Ayants-droit  de  la  victime,  8,  28, 
44,  74,  89  à 91,  108  à 119,  141, 
145,  i4g  à i5i,  545,  55i,  352. 

Barèmes,  162,  i63,  164,166,  167, 
i85,  186,  187,  188. 

Bâtiment,  47* 

Batteuses  agricoles,  289  his. 

Bénéficiaire  d’une  rente  ne  tou- 
chant pas  sa  pension,  264  et 
suiv. 

Caisse  nationale  d’assurances  en 
cas  d’accidents,  280,  282  et  suiv. 

Caisse  nationale  des  dépôts  et 
consignations,  291. 

Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  261 . 

Caisse  de  secours,  84  à 86,  175, 
404,  l[ii  J. 

Capital  de  garantie,  176. 

Capitalisation  de  la  pension,  i5o. 

Caractère  absolu  de  la  loi,  61. 

Caractère  alimentaire  des  pen- 
sions, 120. 

Caractère  civil  ou  commercial  du 
contrat  d’assurance,  298. 

Caractère  commercial  ou  indus- 
triel, 46, 3g8. 

Caractère  juridique  des  Sociétés 
d’assurances  mutuelles,  210. 

Carrières,  54,  l\io. 


Cas  fortuit,  20,  29,  2g3. 

Cassation,  124,  i37,  i45- 
Cause  inconnue,  20. 
Cautionnement  des  Sociétés  d’as- 
surances, 178  à 182. 

Certificat  médical,  63,  63  bis,  66, 
33i. 

Cessation  d’industrie,  168,  169, 
277. 

Cession  d’établissement,  168. 
Chantiers,  5o. 

Chargement  et  déchargement,  52. 
Chemins  de  fer,  75,  417* 
Circonscription  territoriale,  2i3. 
Classification  des  risques,  249- 
Clauses  d’exclusion,  3ii,  3i3. 
Clauses  de  déchéance,  307,  3o8, 

317,  3i8,3i9,  325,  33i  et  suiv., 
354,  356.  36i,  365,  371,  372. 

Clauses  de  la  police,  3oo  et  suiv. 
Clauses  illicites,  3o8. 

Clauses  imprimées,  3oi,  3o4- 
Clauses  manuscrites,  3oi,  3o4. 
Comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents,  174,  175, 
178,  182,  397  à 409. 
Commissaires  - contrôleurs,  191, 
192,  192  bis. 

Commissaires  d’une  Société  d’as- 
surances mutuelles,  23 1. 
Communes,  40,  4<^9- 
Communication  au  Ministre,  190. 
Communication  aux  assurés,  190, 

197- 

Communication  aux  sociétaires, 
233. 

Communication  aux  tiers,  224. 
Communication  des  livres  de  paye, 

318. 

Communication  des  pièces  de 
procédure,  36i,  374. 
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Comparution  devant  le  juge  de 
paix,  266  et  suiv. 

Compétence,  10  à 12,  80,  123  à 
125^  i38,  210,  291,355. 

Coni})tabilité  spéciale  des  Sociétés 
d’assurances,  189. 

Comptabilité  rektive  au  fonds  de 
garantie,  263. 

Compte  rendu  annuel,  193. 

Concours  des  mutualistes  aux 
charges  sociales,  241- 

Conjoint  de  la  victime,  8,  27,  44» 
74»  iu8  à 110,  141,  143,  149  à 
i52,  i54,  162,  166,  167,  343. 

Conseil  d’administration,  236. 

Conseil  des  prud’hommes,  11. 

Constatation  des  accidents.  — 
Voyez  : Déclaration  des  acci~ 
dents  et  enquête. 

Constatation  des  infractions,  68, 
159. 

Contrainte,  274,  275. 

Contrat  de  bonne  foi,  3o3. 

Contrat  de  droit  strict,  3o3. 

Contravention,  i3,  23. 

Contremaître,  19,  35,  91, 93  à 95. 

Contribution  annuelle,  241. 

Contrôle  des  Sociétés  d’assuran- 
ces, 190  à 193. 

Conventions  particulières,  61,  399. 

Critiques,  29,  374  et  suiv. 

Cumul  d’indemnités,  339,  406. 

Décès  de  la  victime,  8,  107. 

Dècès  du  sociétaire  mutualiste, 

245. 

Déchargement,  52. 

Déchéance  pour  appel  en  garantie 
de  l’assureur  par  l’assuré,  365. 

Déchéances,  200,  201,  3o2,  307  et 
suiv.,  317,  3i8,  319,  325,  33i  et 


suiv.,  354,  356,  36i,  365,  371, 
372. 

Déclaration  des  accidents,  63  à 68, 
258. 

Déclaration  des  accidents  à l’assu- 
reur, 33 1 et  suiv.,  354- 

Déclaration  devant  notaire,  218. 

Déclaration  du  défaut  de  paiement 
de  la  pension,  264  et  suiv. 

Défense  de  transiger,  36o. 

Demande  de  souscription  d’assu- 
rance, 288,  294. 

Dépôt  au  greffe,  232. 

Descendants  de  la  victime,  8,  44» 
74,  117  à 119,  i4i,  143,  149  à 
i5i,  i63. 

Détenus,  37. 

Deuxième  accident,  341  • 

Diminution  de  l’indemnité,  90, 

342. 

Directeur,  19,  35,  91,  g3  à 95. 

Directeur  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  192  bis,  266, 
269,  277,  278. 

Directeur  de  Société  d'assurances 
mutuelles,  236. 

Direction  des  procès  par  l’assu- 
reur, 320, 322,  356  et  suiv.,  365, 
366. 

Discussion  du  tarif  des  primes, 
323. 

Distillerie  agricole,  58. 

Divergences  entre  les  divers  exem- 
plaires d’une  même  police,  3o6. 

Documents  parlementaires,  3o, 
58,  282,  38o. 

Droit  à l’assurance,  3 12. 

Durée  du  contrat  d’assurance,  547, 

Emploi  des  fond,  252. 

Employé  intéressé,  37. 

Employés,  35,  g3  à g5,  2o5. 
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Enfants,  i8. 

Enfants  de  la  victime,  8,  28,  44» 
74,  11 1 à 116,  141,  145,  149  à 

i5i,  i65, 545. 

Engagement  social  dans  les  Mu- 
tuelles, 234* 

Enquête,  14,  29,  62,  69  à 77,  i56. 
Enregistrement,  146, 
Entrepreneur  de  travaux  publics, 

520. 

Estimation  des  sinistres,  254- 
Etablissement  commercial  ou  in- 
dustriel, 40. 

Etablissements  assujettis,  45  à 58, 

181. 

Etat,  40. 

Etat  sommaire,  241. 

Etendue  de  l’assurance,  509  et 
suiv. 

Etrangers,  92,  110,  ii5,  118,  i35, 

195. 

Exclusion  du  bénéfice  de  la  loi, 

89. 

Expert,  75. 

Exploitations  agricoles,  viticoles 
et  forestières,  182. 

Explosifs,  55. 

Faillite,  168,  276,  544* 

Fausses  déclarations  de  personnel 
et  des  salaires,  3i6  et  suiv. 
Faute  commune,  22,  55i. 

Faute  contractuelle,  5,  4»  i4»  24. 
Faute  de  l’assuré,  545. 

Faute  de  Louvrier,  21,  29. 

Faute  délictuelle,  5,  14,  25. 

Faute  dolosive,  545. 

Faute  du  patron,  5,  4»  5,  6,  i5, 

545. 

Faute  d’un  préposé  du  patron,  19, 

91, 345. 

Faute  inexcusable,  5,  ai,  71,90,91. 


Faute  intentionnelle  de  la  victime, 

89. 

Faute  lourde,  509,  545. 

Faute  quasi-délictuelle,  5,  \l\,  24* 
Fixité  de  la  prime,  214. 

Fonds  de  garantie,  17(5,  177,  191, 
261  à 265. 

Fonds  de  prévoyance,  176,  177. 
Fonds  de  réserve,  25i. 

Formation  de  l’engagement  social, 

254  à 244* 

Formation  du  contrat  d’assurance, 

294. 

Force  majeure,  20,  29,  295,  552. 
Frais  de  justice,  i56,  54o,  568. 
Frais  funéraires,  io5,  104,  125, 
124* 

Frais  médicaux  et  pharmaceuti- 
ques, 102, 104, 125, 124,546,400. 
Frère  de  la  victime,  8,  28,  44- 
Funérailles,  io5,  104. 

Garantie  du  paiement  de  l’in- 
demnité, 80,  i55  à i58. 

Gestion  d’affaires,  295. 

Gestion  des  Caisses  de  secours, 

175- 

Gestion  des  Sociétés  d’assurances, 

175, 177. 

Gestion  du  fonds  de  garantie,  i58. 
Greffier,  146,  147»  *0^  ^7®» 

271, 401. 

Héritiers  de  la  victime,  545,  55i. 
— Voyez  : Ayants-droit  de  la 
victime. 

m 

Hypothèque  judiciaire,  142,  i58. 
Imprudence  de  l’ouvrier,  21. 
Imprudence  du  jiatron  ou  de  l’iin 
de  ses  préposés,  5,  4,  5,  6,  i5, 

19- 

Incapacité  permanente,  78,  79,87, 
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88,  ()4)  ^^^7’ 
4 1 1 /,  4 1 1 A'. 

Incapacité  temporaire,  78,  94, 

125,  124,  4 II 

Incessibilité  des  pensions  et  in- 
demnités, 80,  120. 

Indemnité,  7 à 9,  54,  79  à 91,  125 
à 127,  i4o,  162  à 167,  254,  554 
et  suiv .,411  C,  [\\i  H. 
Indemnité  quotidienne,  87,  i4o. 
Indemnité  temporaire,  79  à 86,  125 
à 12.5,  41 1 

Industries  soumises  à la  loi,  45  à 
58,  181,  411  E, 

Infirmes,  5i  1 . 

Infractions  à la  loi,  68,  159,  41 1 Af. 
Infractions  aux  lois  et  règlements, 
5io,  571. 

Ingénieur,  19,  55,  91,  95  à 95. 
Ingénieur  de  l’Etat,  64,  4i^. 
Insaisissabilité  des  pensions  et  des 
indemnités,  80,  120. 

Insolvabilité  du  patron,  261. 
Inspecteur  du  travail,  65,  74,412. 
Interruption  du  travail,  60. 
Inventaire,  241. 

Juge  de  paix,  ii,  66  à 77,  80,  i25, 
154,  192  bls^  266  et  suiv. 

Justice  de  paix,  11,  66  à 77,80, 
125,  124,  154. 

Laboratoire,  55. 

Lettre  recommandée,  259,  520  et 
suiv.,  55 1,  55o. 

Lien  de  droit  entre  la  victime  et 
l’assureur  295. 

Liquidation  judiciaire,  168,  276, 

544. 

Liste  des  Sociétés  d’assurances, 

i79>  190,  194* 

Listes  d’adhésion,  217. 

Louage  de  service,  2,  55  cà  45. 


IVIacbines,  56. 

Machines  à vapeur,  412. 

Machines  agricoles,  289  bis. 
Magasins  publics,  55. 

Maire,  64  à 66. 

Malade,  5i  1 . 

Maladie  professionnelle,  59,  4*1 
Manufacture,  48. 

Marchandage,  58, 

Maximum  de  garantie,  214. 
Médecin,  8,  65,  66,  546, 

Mère  de  la  victime.  — Voyez  : 
Ascendants  de  La  victime. 
Mesures  de  précaution,  16,  17,18. 
Mines,  54, 

Minières,  54»  . 

Ministère  public,  12. 

Ministre,  178,  190,  192  bis,  195. 
Mise  en  demeure  par  lettre  recom- 
mandée, 520  et  suiv,,  554»  56i. 
Modifications  dans  le  paiement  de 
l’indemnité,  149- 

Modifications  des  statuts, 228  à 25o. 
Moteurs  inanimés,  55,  56. 
IMon-rétroactivité  de  la  loi,  62. 
Nullité  du  contrat,  244* 
Opposition,  i44- 

Ordonnance  du  Président  du  Tri- 
bunal civil,  126,  127,  145. 
Ouvrier,  55. 

Ouvrier  à la  tâche,  55. 

Ouvrier  ayant  un  salaire  supérieur 
à 2.400  fr. ,95  à 95. 

Ouvrier  de  l’État,  40,  suiv. 

Ouvrier  étranger,  92. 

Ouvrier  travaillant  seul,  56,  4^. 
Paiement  de  la  pension  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites, 
264  à 271 . 

Paiement  de  l’indemnité,  54,  80, 
160  à 169, 557. 
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Paiement  des  primes,  5i6,  ^17, 
520  et  suiv.,  524  et  suiv. 
Participation  aux  bénéfices,  57. 
Partie  civile,  12,  i3. 

Parties  dangereuses  de  l’exploita- 
tion, 67. 

Patente,  182. 

Patron  non  assuré,  160  à 169. 
Pension,  — Voyez  : Indemnité. 
Pension  non  payée,  264  et  suiv. 
Père  de  la  victime.  — Voyez  : As- 
cendants  de  la  vietime. 

Période  quinquennale,  257. 
Personnes  à la  charge  de  la  vic- 
time, 8. 

Personnes  admises  au  bénéfice  de 
la  loi,  55  à 44- 

Personnes  âgées,  infirmes  ou 
malades,  5i  1,  571. 

Personnes  étrangères  au  person- 
nel, 42- 

Pharmacien,  55. 

Placement  des  fonds  en  réserve, 

i85,  252. 

Police,  67,  190,  198  à 204,  207^ 
247,  248,  296,500  et  suiv.,  575, 

574. 

Préjudice,  8,  52  et  suiv. 

Préjudice  moral,  8. 

Préposé  du  patron,  19,  91. 
Prescription,  25  à 25,  107,  108, 
148. 

Prescription  conventionnelle,  522, 

554. 

Président  du  Tribunal  civil,  12O, 
127,  145. 

Preuve,  14,  29,  256,  297  et  suiv. 
Preuve  du  contrat  d’assurance, 
297  et  suiv. 

- Prime  portable,  525. 

Prime  quérable,  525. 


Primes,  2o5,  206,  208,  5i6,  517, 
525  et  suiv. 

Procédure,  i25  à 127,  159  cà  14b, 
i55,  i54,  4ii 

Procès-verbal,  65. 

Provision,  29,  i4i- 

Publicité  des  Sociétés  d’assu- 
rances, 179,  190,  194- 

Publicité,  255,  254,  259. 

Rapport  annuel  du  Ministre,  195. 

Réassurances,  246. 

Recours  à la  Caisse  nationale  des 
retraites,  2645271. 

Recours  de  l’assuré  contre  l’assu- 
reur, 557,  566. 

Recours  de  l’assureur  contre  l’au- 
teur de  l’accident,  569  à 571. 

Recours  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  272  à 278. 

Recours  de  la  victime  contre  l’as- 
sureur, 567. 

Règlement  des  indemnités,  255, 
. 256. 

Règlement  des  Société  d’assuran- 
ces, 190,  210. 

Remise  des  pièces  de  procédure, 
56i. 

Rente,  — Voyez  : Indemnités. 

Rente  viagère,  54o. 

Représentants  de  la  victime,  — 
Voyez  : Ayants-droit  de  la  r/c- 
time. 

Reproduction  de  divers  textes  de 
loi,  199. 

Réserve  mathématique,  i85  à 188. 

Résiliation  de  la  police,  202,  258  à 

240,  245,  524,  548 . 

Résiliation  après  sinistre,  549. 

Responsabilité  civile,  6,  19,  20. 

Responsabilité  du  patron,  1,  2,  5, 
55,  90. 
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Responsabilité  pénale,  6. 

Retenue  sur  les  salaires,  326  et 
suiv. , 344?  4 • ^ 

Réticence. 

Réversibilité  des  rentes  viagères, 
28,  i54^  166,  167. 

Révision  de  l’indemnité,  87,  io5, 
127,  i35,  i3q,  143,  145. 

Risque  professionnel,  20,  33,  qo, 
383,  411^,  41 1 R. 

Saisie  de  la  pension,  8,  120. 

Salaire,  74,  97  à 101 . 

Salaire  supérieur  à 2.400  fr,,g3,  - 
à 95. 

Sexe,  35. 

Sociétés  d’assurances.  — Voyez  : 
Assurances  à primes  fixes  et  As- 
surances mutuelles. 

Sociétés  d’assurances  étrangères, 

‘79-  ‘95- 

Sociétés  de  prévention  contre  les 
accidents,  407. 

Sociétés  de  secours  mutuels,  81  à 
83,  281,  [\ii  J. 

Sœur  de  la  victime,  8,  28,  44- 

Sous-entrepreneur,  3g. 

Statistique  des  accidents,  3i. 

Statuts  des  Sociétés  d’assurances, 
211,  212  à 216. 

Statuts,  types,  82,  212. 
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